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AVERTISSEMENT. 



Le Code pénal BELas, on le sait, est loin d'avoir statué sur tous les faits 
punissables. A côté de ce Code, il existe un nombre considérable de lois et 
de règlements qui prononcent des peines pour des infractions dont il ne 
s'occupe pas. Aussi porte-t-il, dans son art. 6, que « les cours et les tribur 
« nav^ continueront Rappliquer les lois et règlements particuliers dans 
« toutes les matières non 7^églées par ce Code. » 

Quelles sont, dans un cas donné, ces lois particulières que chacun est 
censé connaître? 

C'est là une question à laquelle il est parfois fort embarrassant de 
répondre, et dont la solution exige alors des recherches aussi longues 
que fastidieuses. Privé d'un guide exact et sûr, on se voit tout d'abord 
obligé de compulser de volumineux recueils où une multitude de lois abro- 
gées se trouvent confondues avec les lois qui sont encore en vigueur. Et 
comment discerner celles-ci de celles-là? Un jurisconsulte expérimenté n'y 
parvient jamais sans quelque peine ; à plus forte raison, la difficulté est-elle 
grande2quand c'est un simple particulier qui tient à s'éclairer sur ce qu'il 
lui est défendu de faire ou sur ce qu'on exige de lui. Trop souvent aussi, 
dans la loi nouvelle, le législateur a négligé de désigner nominativement 
et clairement quelles sont les dispositions anciennes qu'elle abroge ou 
modiâe ; presque toujours, il s'est borné à la terminer par cette formule 
banale, qui ne dit rien ou qui dit trop peu : « Les dispositions contraires 
« (ou non contraires) à la présente loi ou au présent arrêté sont abrogées 
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« (ou maintenues). » Il s'ensuit que, pour savoir à peu près quelle est la 
loi qui régit actuellement tel ou tel objet, il faut lire avec attention toutes 
celles qui y sont relatives. 

De là est né le désir, si souvent exprimé, de voir codifier nos lois pénales 
particulières ; et le besoin de cette codification s'est fait plus vivement sen- 
tir, en Belgique, depuis que la Législature nous a dotés d'un nouveau Code 
pénal. 

C'est le problème de cette codification que nous avons essayé de résoudre, 
en classant par ordre alphabétique et en groupant toutes les lois pénales 
particulières relatives à une même matière ; en les analysant aussi complè- 
tement que possible ; en rattachant leurs dispositions les unes aux autres 
par des renvois de concordance et des notes explicatives, de manière que 
le lecteur puisse saisir rapidement, et pour ainsi dire d'un seul coup d'œil, 
toutes les dispositions qui régissent chaque matière ou qui ont quelque 
rapport avec elle. 

L'analyse que nous donnons de toutes ces lois pourra le plus souvent 
tenir lieu de leur texte ofiSciel. Sans doute, en certaines occasions, elle ne 
dispensera pas le lecteur d'y recourir ; mais alors même, à l'aide de nos 
indications, rien ne lui sera plus facile que de l'avoir à l'instant sous les 
yeux (i). Comme l'indique suffisamment le titre de notre ouvrage, nous 
nous sommes simplement proposé de faire un Appendice, compacte et por- 
tatif, du Code pénal belge. S'il nous avait fallu donner en entier le texte 
d'un nombre si considérable de documents, plusieurs volumes n'y auraient 
pas suffi (2), et le but que nous voulions atteindre eût été dépassé. 

Pourtant nous ne nous sommes pas borné à analyser les seules disposi- 
tions des lois et règlements particuliers qui se rapportent directement ou 
indirectement aux matières pénales, tout en laissant de côté celles qui y 
sont étrangères. Afin de présenter un tableau aussi complet que possible 
de toutes les dispositions législatives qui comminent des peines, dans l'ac- 
ception la plus large du mot, nous avons analysé ou indiqué non-seulement 
les dispositions encore en vigueur qui, dans les autres Codes, prononcent 
des peines proprement dites, de la compétence des tribunaux de répression, 
mais encore celles qui édictent des peines dont l'application appartient 



^ (1) Il lui suffira d'ouvrir, à Tendroit désigné par la date, soit la Pasinomie, soit le Bulletin 
U8UEL DES LOIS ET ARRÊTÉS, depuis 1539 Jusqu'à ce jour. Ces deux recueils serviront ainsi de com- 
plément à notre Appendice, comme celui-ci les complétera à son tour en ce qui concerne les 
lois pénales. 

(2) L'ouvrage que M. Thonissen a publié, de 1846 à 1852, sous le titre de Complément du Code 
pénal^ ou Recueil complet des lois, décrets, arrêtés et règlements généraux qui se rapportent à la 
législation pénale et peuvent être invoqués en Belgique, etc., ne forme pas moins de trois forts 
volumes in- 8"; encore ne comprend-il que la période de 1669 à 1852. 
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aux tribunaux civils, ainsi que les lois spéciales qui prononcent des peines 
de cette dernière catégorie, telles que les lois sur Yenregistrement, Vétat 
civilf le greffe, le notariat, le timbre, etc. 

Pour donner à notre répertoire la fixité d'un Code et lempôcher en quel- 
que sorte de vieillir, il importait qu'il fût tenu constamment au courant 
de la législation, si variable lorsqu'il s'agit de matières spéciales. A cet 
effet, nous nous proposons de publier, tous les trois ans, dans le même 
format que notre Appendice, une feuille supplémentaire, qui contiendra, 
par. ordre alphabétique, l'analyse des nouvelles lois rendues dans l'inter- 
valle, et l'indication des modifications que les anciennes auront subies. 

Malgré le soin minutieux que nous avons apporté dans la recherche 
de toutes ces lois spéciales, il est possible que quelques-unes d'entre elles 
nous aient échappé, surtout dans le dédale des lois fiscales, dont les varia- 
tions incessantes font le désespoir des particuliers qui ont besoin de les 
connaître, et même des fonctionnaires chargés de les appliquer. Nous 
prions instamment ceux qui découvriraient de pareilles omissions de vou- 
loir bien nous les signaler, afin que nous puissions en tenir compte dans 
les feuilles supplémentaires. 
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ABRÉVIATIONS. 



A. 

S. Jud. — 

£.«fi». *- 

L. — 

GasB. B. -^ 

Cire. min. — 

C. — 
0. p. — 
Cpp. — 
c. for. — 

D. — 
J.deB. — 
Pasic. — 
Pasin. — 
R. - 
T. cr. — 



signiâe Arrêté royal ou Arrêtés royaux. 



Belgique judiciaire. 
Bulletin tmtel des lois, etc. 
Loi ou Lois. 

Cour de cassation de Belgique. 

Circulaire ministérielle. ' 

Gode. 

Gode pénal belge. 
Comparez. 

Gode forestier du 19 décembre 1854. 
Décret ou Décrets. 

Jurisprud. des cours de Belgique, ou Jurisprud, du xix« siècle. 
Pasicrisie belge, 
Pasinomie, 

Règlement ou Règlements. 

Tarif criminel ou Arrêté royal du 18 juin 1853, portant règlement général sur 
les frais de justice. 
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ACCISES. - L. eén. 26 août 1822 ; t. 6 avril 18i3. 
V. aussi L. 12 juilT. 1821 {btues du système des impo- 
sitions en Belgique). 

Nota. Les dispositioDs pénales sur cette matière, considérée 
en général, se trouvent analysées ▼» Dovanbs, sous les deujc lois 
précitées. Nous ne donnerons donc ici que l'analyse des art. 406 
a S04 de la L. générale, qui sont spécialement relatifs aux accises. 

Enumération des lieux clos assujettis à la visite des 
employés de l'administration, après le lever et avant 
le coucher du soleil. Tous lieux où l'on exerce une 
industrie dont les produits sont soumis à Vaccise et à 
la formalité d'une admission de la part de l'adminis- 
tration. (Art. 196.) 

Quand les visitent pourront se faire la nuit. (197.) 

Visites, avant le lever ou après le coucher du soleil, 
des usines^ qui ne sont pas en activité. Nécessité de la 
présence d'un membre de ['administration communale, 
ou d'un employé public commis. (198.) 

Accès des usines et bâtiments, penaanf ou'on y tra-^ 
vaille, permis aux employés. Indications à leur donner. 
(199.) 

Autorisation et assistance nécessaires pour les visites 
à faire dans les bâtiments et enclos des particuliers, 
après le lever et avant le coucher du soleil, à l'exception 
du terrain désigné à l'art. 177 et du cas prévu à l'ar- 
ticle 182. (200.) 

Formalités de la demande d'assistance. (201.) 

Invitation à la partie intéressée présente de repré- 
senter les registres et documents requis. (202.) 

Obligation de représenter aux emplovés toutes cuves, 
chaudières, bacs, été., et les magasins de la fabrique. — 
Obligation d'assister les employés dans l'opération de 
Venwotement. Peine pour contravention. (203.) 

frais de pesage, mesurnse, jaugeage, etc., et de 
vérification. — Tarif de ces rirais. (20i.) 

Y. encore : BiÈnss et vinaigres. Distilleries, Eaux- 

DE vie étrangères, PÊCHE MARITIME, SeL, SuCRES, TRANSIT. 

ACTES DE L*ÉTAT CIVIL. — V. État civil. 

AFFICHES (couleur des). — L. 22-28 juillet 1791. 
Ne permet l'emploi du papier bfanc que pour les 
affiches de V autorité publique. 



n Voy. le Code pénal belge annoté par l'auteur (Bruxelles 
et Liège, librairie polytechnique d'Âug. Decq, 1870) pour les 
lois et règlemeuU particuliers qui y sont cités, et la Table alpha- 
bétique de ce Code pour les matières qui y sont réglées. 



AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS.- 

V. Bourses de commerce. 

ALIÉNÉS. — L. 18 juin 1850; A. 1» mai 1851 
(Règlement gén. et organique). 

Ouverture et direction d'un établissement d'aliénés 
sans autorisation du gouvernement. (L. 18 juin 1850, 
art. 1 et i; A. 1» mai 1851, art. 1 à 3i.) 

Réception de l'aliéné sans la production des docu^ 
ments administratifs requis. (L. 18 juin 1850, art. 7 
et 8; A. 1» mai 1851, art. 35 à 42 et 52.) 

Défaut de transcription des documents sur le registre 
de l'établissement. (L. 18 juin 1850, art. 9.) 

Défaut d'avis de l'admission de l'aliéné, dans les 
24 heures, aux autorités administratives et judiciaires. 
(10 et A. 1er mai 1851. art. 42, 47, 48.) 

Négligence du médecin de l'établissement à visiter 
Valiéné et à constater son état mental. (L. 18 juin 1850, 
art. H ; A. !« mai 1851, art. 10, 69.) 

Contraventions aux règles concernant la sortie de 
l'aliéné. (L. 18 juin 1850, art. 13, U, 15^ A. 1er mai 
1851, art. 43 à 48.) 

Tenue du registre d'admission des aliénés. Présenta^ 
tion de ce registre aux autorités compétentes; extraits 
à en transmettre ; communication aux personnes non 
autorisées. (L. 18 juin 1850, art. 22; A. 1er mai 1851, 
art. 60 et s.) 

Défaut de l'envoi du rapport annuel à l'autorité supé- 
rieure. (L. 18 juin 1850, art. 23; A. 1er mai 1851, 
art. 74.) 

Séquestration non autorisée de l'aliéné dans son do- 
micile. (L. 18 juin 1850, art. 25.) 

Suppression ou rétention d'une requête adressée par 
l'aliéné à l'autorité judiciaii'c ou administrative. (35.) 

Pénalités. (38.) 

y. aussi Règlement spécial pour l'organisation de 
l'établissement d'aliénés de Gheel, approuvé par A. 
1er mai 1851 (art. 6, L. 18 juin 1850.) 

AMENDES en toute matière, pénale ou civile. — 
G. p., art. 39 à 41, 6 et 100. —V. aussi L.2i mars 1859, 
sur la contrainte par corps, art. 48, $Ç 2 et 3, et l'art. 41 

3ui rendait provisoirement exécutoire les art. 50 à 52 
u projet primitif du G. p., lesquels ont été remplacés 
par les art. 39 à 41 du code définitif (**}. 

Sous l'empire du G. p. de 1810 (art. 466), les amendes 
de police étalent perçues au profit de la commune où la 
contravention avait été commise. D'après l'art. 38 du 



(**) La contrainte par corps on remprisonnement subsidiaire à 
l'ameude, comminé par les lois et règlements particuliers anté- 
rieurs au H mars 4889, sauf le G. for., a d'abord été remplacé 
par l'art. 4i (SI, 5«] de U L. il mars 1889 (Y. art. 48, §8 1 et S 
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ARMEMENTS EN COURSE. — ART DE GUÉRIR. 



C. belge, toutes les amendes sont prononcées aujour- 
d'hui au profit de l'Etat, à moins qu'une loi spéciale n'en 
dispose autrement, comme par exemple en matière de 
chaise, de poids et mesures. (Arg. art. 100, G. p.) 

ARMBBIENTS EN COURSE. — V. accession 
de \ii Belgique {Q j^n 1856) à la déclaration diplomatique 
du 16 avril 18j6. relative au droit maritime {Monit. 
8 juin 1856); C. p., art. 1!23. 

V. aussi cire, minist., 29 avril 1854 {Monit. 2 mai 
suiv.), 10 mai 1859 {Monit. 12 do). 28 juin 1861 {Monit. 
30 d»), 15 juin 1865 (À us.); accession de Mecklem bourg- 
Schwerin (9 fév. 1857). 

ARMES A FEU. — D. U déc. 1810, art. 8 et 15; 
A. 8 sept. 1846, 16 juin 1853 et 2!0 juin 186i. 

Vente de canons non éprouvés ni marqués du poinçon 
d'acceptation. (D. U déc. 1810, art. 8; A. 8 sept. 1846, 
art. 1,49,51.) 

Vente ou livraison d'un canon sous un calibre diffé- 
rent de celui désigné par le poinçon dont il porte l'em- 
preinte. (D. 14 déc. 1810, art.' 15; A. 8 sept. 1846, 
art. 51 .) 

Epreuve obligatoire de toutes les armes à feu desti- 
nées au commerce, fabriquées dans le pays ou importées 
de l'étranger. (A. 8 sept. 1846, art. 1.) 

Autorités compétentes pour veiller à V exécution des 
lois sur les épreuves des armes à feu. — Peines contre 
les ouvriers chez lesquels on trouve des armes en con- 
fection, dont les canons ne portent pas le poinçon 
d'acceptation. Responsabilité des marchands. (A. 8 sept. 
1846, art. 50, 51 ; R. provinc. de Liège, du 18 août 1818, 
art. 8 modiûé et art. U.) 

Règlement sur le banc d'épreuve des armes à feu des- 
tinées au commerce, et maintien en vigueur des articles 
8 et 15 du D. du 14 déc. 1810, ainsi que de l'art. 8 
(modifié en ce qui concerne les armes ae traite) et de 
l'art. 11, Régi, provinc. de Liège, du 18 août 1818. 
(A. 16 juin 1853.J 

?^éccssilé du contrôle au banc d'épreuve des armes à 
feu transformées dans le pays. (A. 20 juin 1864, art. 1.) 

Peines pour contraventions à celte disposition. (2.) 

Application aux armes à feu importées depuis le 
15 juillet 186i pour être livrées à Vcxportation, après 
avoir été transformées dans le pays. (5.) 

ARMES PROHIBÉES. (Fabrication, vente, dis- 
tribution, port.)— Ord. 1669, tit. XXX, art. 3; déclarât. 
23 mars 1728; arr. 11 brum. an iv; D. 2 niv. an t^v, 
12 mars 1800 ; avis du C. d'Etat du 17 mai 1811 ; C. p., 
art. 316 à 318. 

Armes proldbées. — Armes à feu brisées par la 
crosse ou par le canon ; cannes et bâtons creusés. 
(Ord. 1669, lit. XXX, art. 3; déclarât. 25 mars 1728. — 
Y.Liége,3 juill. 1850 (Pwic, 1850, 2,271); Gand.4 mai 
1857 ^ibid., 1858, 2, 40); Brux., 1" mars 1860 {ibid., 
1860, 2. 555). 

Poignards; couteaux en forme de poignards, soit de 
poche, soit ae fusil ; baïonnettes (autres que celles à 
ressort qui se meltent au bout des armes à feu pour 
l'usage de la guerre); pistolets de poche; épéesen bâtons; 
bâtons à ferrements, autres que ceux qui sont ferrés 
par le bout ; et autres armes offensives cachées et se- 
crètes. (Dccl. 23 mars 1728 ; D. 2 niv. an xiv, 12 mars 
1806.) 

CanJies armées, ferrées ou plongées, (Arr. U brum. 
an IV.) 

de cette loi), puis par les art. iO et 41, C. p. Quant à l'empri- 
soiineraenl subsidiaire à pronoucer eu vertu des lois et règle- 
ments postérieurs à la L. 31 mars 4869, il est régi aujourd'hui 
par l'art. 100, C. p. 

Si lu coudaipné t* st solvable, l'amende est recouvrée sur ses 
biens par raduiiuislratiou de l'enregistreroont. (Art. 107, I. 
crim.; liO, 144, A. 18 juin 1853; 38, § 8 et 41, C. p.) Dans le 
système du code pénal belge, en cas de non-payement de 
I amende, l'emprisonucmeut bubsidiaire ne la remplace plus né- 
cessairement et sans discussion préalable des biens du condamné. 
C'est ce qui résulte des mots « pourra être remplacée » de 
l'art. 40, 0. p., et du texte de l'art. 41, tandis que la L. 31 mars 



Fusils et pistolets à vent. (D. 2 niv. an xiv, 12 mars 
1806.) 

Pistolets de poche. — Les art. 9 et 10 du D. du 14 déc. 
1810 (abrogés en Belgique par l'A. du 8 sept. 1846. — 
Yoy., ci-dessus, v» Armes a feu) en autorisaient irapli> 
cilement la fabrication et la vente, en les soumettant 
au contrôle du banc d'épreuve; d'où l'on concluait 
qu'ils ne peuvent plus être rangés dans la catégorie des 
armes prohibées : Brux., 20 juin 1849 et 26 avril 1850 
{Pasic, 1850, 2, 135). — V. cependant, en sens con- 
traire : cass. B., 2 sept. 1859 {ibid., 1859, 275) ; Brux., 
28 nov. 1858 et 8 juill. 1859 {ibid., 1859, 35 et 240). 

Armes de voyage.— D'après l'avis du cons. d'Etat 
du 17 mai 1811, les gens non domiciliés, vagabonds et 
sans aveu doivent seuls être examinés, poursuivis et 
désarmés slls sont porteurs d'armes, et tous les autres 
citoyens peuvent porter en voyage des armes (même 
prohibées ?; pour leur défense personnelle. — Y. cepen- 
dant C. p., art. 31-6°. 

Y. aussi A. 30 juill. 1845, art. 99 (armes que doivent 
porter pendant leurs courses les courriers de malle, les 
courriers d'entreprise, les facteurs ruraux et les messa^ 
gers piétons) ',^se\iU 1846; 16 juin 1853 ; 20 juin 1864, 
et v» Port d armes. 

ARPENTEUR (profession d'). — A. 31 juillet 
1825. 

Exercice illégal. (Art. 4.) — Y. arrêté minist. du 
14 déc. 1848, sur l'examen à passer pour pouvoir exer- 
cer la profession d'arpenteur. Gpr. art. 227, C. p. 

ART DE .GUÉRIR. — L. 28 juin 1816; L. 12 
mars 1818; A. 31 mai 1818, 15 juillel I8l8, 10 oct. 1824, 
18 avril 1825 ; L. 27 mars 1855, l«r mai 1857, arl. 56, s. 

Y. aussi A.M7 avril 1835, 2 juin 1846 ; L. 14 juin 1869 
(couvent, entre la Belgique et les Pays-Bas pour régler 
l'exercice de l'art de guérir dans les commu7ies limi- 
trophes). 

I. Conditions qui étaient à remplir par ceux qui se 
sont engagés, avant la loi du 27 sept. 18b5 (sur l'instruc- 
tion supérieure), comme chirurgiens à bord des navires 
destinés au commerce et à la pèche. (L. 28 juin 1816, 
art. 1,2. — Aujourd'hui : L. 12 mars 1818, art. 4, s.; 
A. 51 mai 1818, art. 15, s. ; L. l^r mai 1857, art. 36 à 58, 
45, s.) 

Contraventions. Pénalités contre les chirurgiens et 
les patrons ou armateurs. (L. 28 juin 1816, art. 5; 
L. 12 mars 1818, art. 18, 19, 22.) 

Vérification de la cassette des instruments et des 
médicaments avant la sortie du royaume. (L. 28 juin 
1816, art. 4, 5, 7; L. 12 mars 1818, art. 1 à 4 et 14; 
A. 51 mai 1818, art. 50 à 52.) 

Médicaments trouvés de mauvaise qualité, mal ap- 
prêtés ou composés. Instruments en mauvais état. (L. 28 
juin 1816, art. 6; L. 12 mars 1818, art. 4, 14, 25; A. 51 
mail8l8, art. 30à52.) 

II. Exercice llléfi^al de l'art de firuérir, en 

général. (L. 12 mars lî»18; A. 51 mai l8l8, contenant 
règlement sur la surveillance de l'art de gué- 
rir (*). 

Organisation et attributions des commissions médi- 
cales. (L. 12 mars 1818, art. 1 à 6, 14, 25; A. 51 mai 
1818, 17 avril 1855, 2 juin 1846, 26 janv. 1849.) 

Conditions pour Vexercice de l'art de guérir. (L. 12 
mars 1818, art. 7 à 14; A. 51 mai 1818, art. 13, s.) -< 
Y. L. 14 juin 1869. 



1859 disait : « sera remplacée; » et comme les loi.$,postérieDres 
à celle de 4859, qui ont éle modelées sur celle deViîrére, se ser* 
venl encore des mêmes termes, il y a lieu d'eu suivre les 
presicriplious, contormémeot à l'art. 400, C. p. 

{*) La Patinomie coulient, à la date du 31 mai 1818, une 
Instruction . 1° pour les doctturs eu médecine ; 2* pour les chi- 
rurgiens ; 3* pour les chirurgiens de campagne ; 4» pour les 
accoucheurs ; 5» pour les apothicaires ; 6* pour les sages-femmes; 
70 pour les droguistes. Celte Instruction est anuexee à l'arrêté 
royal du 3t mai 1818. — Voyez, sur sa force obligatoire : 
Bruxelles, 6 janvier 18u6 [Pasic, p. 94). 
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Vente publique de drogues ou de préparations chi" 
uniques sans autorisation. (L. 12 mars 1818, art. 15; 
A. 15 juillet 1818, 10 oct. 1824..) 

Fourniture de substances vénéneuses ou soporifiques 
sans ordonnance médicale. (L. 12 mars 1818, art. 16.) — 
V. art. 8 et 9 de l'instruct. pour les droguistes, annexée 
à l'A. 31 mai 1818. 

Vente, par des personnes non autorisées, de médica- 
ments composés. (17.) — V. Remèdks sfcrets. note. 

Exercice, par des personnes non qualifiées, d'une des 
branches de Vart de guérir. (18, 19, et A. 18 avril 1825 ; 
L. interprét. 27 mars 1853.) — V. L. 14 juin 1869. 

Conventions ou engagements illicites entre médecins 
et pharmaciens. (L. 12 mars 1818, art. 20, 21.) 

Pénalités pour les contraventions ù la L. 12 mars 
1818, non sanctionnées par une peine spéciale. (22.) 

V. MÉDECINE VÉTÉRINAIRE, PHARMACOPÉE, POLIGE SANI- 
TAIRE, Remèdes secrets. 



BACS ET BATEAUX. — L. 6 frim. an vu. 
Régime, police et administration des bacs et 

bateaux de passage sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables. 

Mesures de police administrative à prescrire par l'au- 
torité compétente pour le service et la sécurité des pas- 
sages d'eau. (Art. oi à 47.) 

Obligation d'acquitter les droits de passage. Excep- 
tions. (48 à 50.) 

Peines pour contraventions commises par les adju- 
dicataires du droit de passade ou leurs préposés, aux 
dispositions de police administrative et de sûreté ; (51 .) 

Pour exactions commises par les mêmes. (52, 53.) 

Responsabilité civile et pénale. (54, 55.) 

Refus du payement des droite de passage. (56, 57.) 

Peines contre ceux qui ont aidé ou favorisé Isi fraude, 
ou concouru à des contraventions aux lois sur lu police 
des bacs. (58.) 

Consignation des condamnations encourues, ou cau- 
tion à donner. (59, 60) (*). 

Compétence. Taux des peines, (L. Ic' mai 1849, ar- 
ticles l-5o et 2.) 

V. aussi L. 14 flor. an x, art. 9 et 10; arr. 8 flor. et 
3 mess, an xii, 23 janv. 1815 et A. 20 juill. 1815 (rela- 
tifs aux réclamations de ceux qui ont été dépossédés 
sans indemnité de leurs droits à des passages d'eau) ; 
arr. 28 oct. 1850 et L. 26 août 1822, dont l'art. 312 pro- 
nonce des pénalités contre ceux qui établissent ou font 
usage, sans ^autorisation prescrite, de barques ou 
nacelles sur les rivières frontières du royaume, ou si- 
tuées dans le rayon de la douane. — V. encore Douanes, 
Navigation; A. 5aoûH814, art. 19ù 21, et lerfév. 1819 
(payement des droits de passage d'eau par les witYi- 
taires). 

BALISES ET TONNES. (Destruction et dégra- 
dation.) — A. 15 mars 1820. 

Peines conire les capitaines ou patrons de navires 
ou bâtiments qui seront trouvés avoir, à force de voiles, 
rompu ou fait détacher de leurs cordages les balises et 
tonnes placées dans les dififérents parages du royaume ; 
— contre les pilotes sous les ordres desquels auront 
navigué les bâtiments ou. navires. 

BANQUEROUTE. — C. com., revisé par la L. 
18 avril 1851, art. 437 et 438, 573 à 585, 591; C. p., 
art. 489, 490. 

I. Définition delà faillite. Quelles personnes peuvent 
être déclarées en état de faillite. (C. com. revisé, ar- 
ticle 437.) 

Qua^d la faillite est qualifiée banùuci'oute simple; 
quand, banqueroute frauauleuse. (438.) 



(*) y. nos observations, v" Roclagb, HI, art. H, 



Cas dans lesc^uels le commerçant failli sera déclaré 
banqueroutier simple. (573.) ^ 

Cas dans lesauels il pourra être déclaré banquerou- 
tier simple. (574.) 

Cas dans lesquels d'autres personnes seront condam- 
nées aux peines de la banqueroute simple, sans préju- 
dice, s'il y a lieu, des peines de l'article 578. (575.) — 
V. aussi C. p., art. 490. 

Quelles autres personnes pourront être condamnées 
aux peines de la banqueroute simple. (576.) 

Cas dans lesquels le commerçant failli sera déclaré 
' banqueroutier frauduleux. (577.) 

Cas de complicité de banqueroute frauduleuse. (578.) 

Intérêts civils sur lesquels il doit être statué par le 
tribunal de répression. (579.) 

Tribunal compétent pour statuer sur partie de ces 
intérêts, si l'action est poursuivie par la vois civile. 
(580.) 

A charge de qui sont les frais de poursuite en banque- 
route simple ou frauduleuse. (581.) 

Recours du trésor public contre le failli pour les frais 
en cas de concordat. (582.) 

Affiche et publication des jugements ou arrêts de 
conaamnalion rendus en matière de banqueroute 
simple ou frauduleuse. (583.) 

Administration des biens en cas de banqueroute. (584, 
585). 

Peine accessoire de la banqueroute frauduleuse, 
quant à la réhabilitation. (591.) 

Peines principales de la banqueroute simple et de la 
banqueroute frauduleuse. (C. p., art. 489.) 

Peines contre les personnes désignées en l'art. 575 du 
C. de com. revisé. (C. p., art. 490.) 

1 1 . Sursis de payement.— Peines contre ceux qui, 
pour obtenir un sursis, ont commis des faits fraudu- 
leux spécifiés, et contre ceux qui ont pris part, sans 
droit, aux délibérations relatives à cet objet, ou dYit 
frauduleusement exagéré les créances à raison desquelles 
ils ont concouru à ces délibérations. (C. com. revisé, 
art. 611 et 612.) 

BARRIÈRES DE DÉ6EL. — V. Roulage. 

BARRIÈRES (taxe des). — L. 18 mars 1833 
(B. off'., VII, no 2ti3) ; L. de la même date (n» 264), rela- 
tive au cahier des charges pour la perception de la 
taxe des barrières ; L. 12 mars 1834, 18 mars 1835, 
23 mars 1836, 6 mars 1837 et 10 mars 1838 (proroga- 
tions successives des lois antérieures sur la taxe des 
barrières); L. 24 mars 1838 (application aux routes 
vicinales, pavées ou empierrées, des lois et règlements 
relatifs aux droits de baçrière sur les routes provin- 
ciales €\ de l'Etat); L. du 15 nov. 1866 {abolition des 
rfroi7* de barrière sur les routes de l'Etat); A. 6 déc. 
1866 (fixant au !<" janv. 1867 l'exécution de la loi du 
15 nov. 1866, sauf provisoirement pour les routes 
indiquées dans cet arrêté). 

I. Lieux de perception du droit de barrière. (L. 18 
mars 1833, n» 263, art. 1 à 3; L. 10 mars 1838, 
art. 3.) 

Qui peut requérir le payement du droit. (L. 18 mars 
1853, art. 4.) 

Tarif des droits et contraventions y relatives. (5, 12 
et L. 12 mars 183i, art. 2.) 

Réduction proportionnelle du droit. (L. 18^ mars 1833, 
art. 6.) 

Exemptions des droits et contraventions y relatives, 
(7, 12.) 

Exemptions postérieures à la loi de 1833 : Mulets et 
bœufs d'allégé, attelages à vide comme à charge. (L. 
12 mars 185i, art. 3.) — Engrais et matières fertili- 
santes; éUuméralion. (L. 25 mai 1850, art. 3; A. 6 oct. 
1850, art. 1, 4, et A. 17 sept. 1853, art. %)~ Résidus 
des brasseries et des distilleries. (A. 17 sept. 1853.) 

Registre de service. (L. 18 mars 1833, art. 8.) 

Refus d'acquitter le droit dû et requis dans la forme 
tracée par la loi. (9, 12.) 

Consignation du droit ex^é, en cas de doute ou de 
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contestation. Représentation de la loi et du cahier det 
charges par le percepteur à ce requis. MO, it.) 

Prohibition àe faits tendant à éluder le payement des 
droits dus. Cil, i±) 

Peines pour contraventions. (i%) 

Violations ayant pour objet a empêcher la perception 
du droit. (13.) 

Mode de constater les contraventions ; poursuite et 
prescription. (14.) 

Compétence et taux des peines. (15 et L. l«r mai 1849, 
art. l-3o et 2.) 

II. Peines pour défaut par les fermiers des droits de 
barrière de tenir la main à l'exécution des lois et des 
ordres relatifs à la fermeture des barrières. (L. 18 niars 
1833, no 264, art. 12.) —V. Roulage {ban-ières de dégel). 

Peines pour retard, recette illégale, voies de fait et 
contraventions aux lois sur la taxe des barrières, de là 
part des fermiers ou de leurs délégués. (13.) 

Compétence et toux des peines. (L. l" mai 1849, 
art. l-3o et 2). 

III. Y. Roulage. 

BATELIERS (patente dis). — V. Patente. 

BIÂRES ET VINAIGRES. — Accise sur les 
bières brassées et les vinaigres fabriqués dans le roya urne : 
L. 2 août 1822; A. du gouv. prov. du 1er nov. 1830; 
A. 30 déc. 1841 ; L. 7 fév. 1844, 20 déc. 1851, 30 déc. 
1856, art. 2. et 18 juillet 1860, art. 8, 16. — Y. aussi 
L. 12 juin. 1821. 

,1. Taux du droit d'accise sur les bières indigènes 
destinées à être consommées ou converties en vinaigre. 
(L. 2 août 1822, art. 1). — Y. L. 24 déc. 1853, art. 1. 

BIÈRES. 

Défense de verser, en plusieurs reprises, dans la cuve- 
matière la mouture ou la farine destinée à un brassin ; 
de renouveler, remplacer ou augmenter la mouture ou 
farine en entier ou en partie, pendant la durée du tra- 
vail, d^ins ladite cuve-matière ou dans lu chaudière, «an« 
déclaration préalable et soumission à l'accise. (Art. 2.) 

Art. 3... (Abrogé par l'A. du gouv. prov. (lul«nov. 
1830.) 

Quand l'accise est due. (4.) 

Déclaration à faire par ceux qui veulent exercer la 
profession de brasseur, construire ou remettre en activité 
une brasserie. Déclaration à faire par les locataires des 
brasseries; (5.) 

Item, par les possesseurs de brasseries non en activité, 
d'ustenittles, cuves et chaudières propres à former une 
fabrique,ou à fabriquer de la bière. — Dispense en fa- 
veur des chaudronniers et tonneliers. (6.) 

Scellés sur les brassei'xes ou ustensiles non en activité, 
ou qu'on met hors d'activité, et désignés en l'art. 6. — 
Formalités des scellés. — Bris ou altération des scel- 
lés ; non-reproduction des ustensiles qui ont été scel- 
lés. (7.) 

Fixation de la capicité des cuves-matières suivant la 
population des communes. (8.) 

Vérification des cuves et chaudières avant l'envoi des 
déclarations. — Manière de constater h contenance. — 
Désignation de la capacité constatée. — Usage des haus- 
ses mobiles. (9.) — V. L. 20 déc. 1851. 

Introduction, pendant l'opération de VépeUement, 
d'eau ou d'un autre liquide dans la cuve-matière ou chau- 
dière, pendant Vempotement. Faire ou laisser écouler de 
l'eau ou un autre liquide pendant le dépotement. — 
Défense de diminuer la capacité des cuves et des chau- 
dières par les moyens iuoiqués. (10.) — Y. L. 20 déc. 
1851, qui a abrogé les €^ 2 et 3 de cet article. 

Vente, cession, prêt, démontage de cuves-matières ou 
chaudières; agrandissement ou diminution de leurs 
contenances, sans déclaration préalable. (11.) 

Ecriteau portant le mot brasserie, à placer au-dessus 
de la porte principale d'entrée de toute brasserie; obli- 
gation de signaler de même chaque entrée de la bras- 
serie. (12.) 

Déclaration à faire avant chaque brassin. ~ Mise du 



feu sons la chaudière, à l'effet de chauffer l'eau ou 
commencement des travaux dans la cuve-matière, avant 
l'heure indiquée par la déclaration ; prolongation des 
mêmes travaux après celte heure. — Prolongation des 
ébuUitions de bière, ou celle de Ventonnement au delà 
du temps déclaré. — Comment doivent être faites les 
déclarations des brasseurs. (13.) 
^ Est compris parmi le travail de la cuve-matière, 
l'écoulement du dernier fluide, qui, prolongé au delà 
du délai fixé pour le travail, entraînera l'amende com- 
minée, sauf arrangement à prendre par l'administra- 
tion. (14.) 
Art. 15... (Abrogé par la L. 20 déc 1851.) 
Calcul du droit d accise par rapport aux brassins 

{)Our lesauels on met de la farine ou ae la mouture dans 
a chaudière. — Le numéro, la contenance et le temps 
du travail dans la chaudière ou dans les chaudières 
doivent être déclarés comme pour les cuves-matières, 
sous les peines de l'art. 17. — Conditions de l'usage, 
dans ces brasseries, d'une cuve de transvasion ou de 
clarification. — Usage des cuves de transvasion ou 
clarification d'une autre manière que celle prescrite par 
l'administration. (16.) 

Usage d'autres cuves-matières ou chaudières que 
celles déclarées. — Brassin sans déclaration préalable 
et clandestin.— Fausse déclaration de brasseries comme 
étant hors d'activité. — Particuliers trouvés brassant à 
Vinsu de l'administration. (17.) 

Fixation du temfts pour la durée du travail dans la 
cuve-matière, ainsi que celui nécessaire pour mettre le 
feu sous la chaudière à l'effet de chauffer l'eau, ayant 
de commencer ledit travail. (18.) 

Conditions de l'emploi, pour un brassin, d'une plus 
grande quantité de farine que celle dont, en proportion 
de la capacité de la cuve matière, on peut extraire 
toutes les substances dans le délai fixé. (19.) 

Délai de Venlèvement de la dréche des cuves-matières 
et des chaudières. (20.) « 

Sont considérées et punies comme brassins clandestins, 
l'existence de substances farineuses et autres inaltérée 
oremières détrempées, évidemment propres à faire de la 
nière, ainsi que la découverte de bières en ébullition 
ailleurs que dans les chaudières déclarées pour bras- 
ser. (21.) — De même, les bières trouvées dans les bacs 
refroidissoirs aorès l'heure fixée pour la fin de l'enton- 
nemcnt, ou ailleurs que dans les magasins ou caves 
déclarés; la découverte de mares on résidus chauds, 
après l'heure déclarée pour l'enlèvement, ou d'eau 
chaude dans les chaudières sans déclaration préalable. 
(22.) 

VINAIGRES. 

Division des vinaigriers en trois classes, suivant les 
matières qu'ils emploient. — Vinaigriers qui ne sont 
assujettis à aucune formalité. — Les art. 5, 6, 7 et 12 
sont applicables à 1 exercice de la profession de vinai- 
griers des trois classes. (Art. 23.) — Y. L. 7 fév 1844. 

— Séparation et isolement des locaux dans lesquels 
on introduit les bières pour les exposer à l'acidification 
et dits azijnplaatsen. (24.) 

Nécessité pour les vinaigriers de la l^*^ classe, qui se 
proposent de tirer quelques bières ou métirrs des bras- 
series, pour les introduire dans leurs vinaigreries, avec 
la déduction dont il est fait mention aux art. 26 et s., 
d'en faire la déclaration au receveur compétent. — 
Formalités de la déclaration. — Prise en charge pour 
l'accise. (25.) 

Déduction, pour les vinaigriers de la lr« classe, de 
l'accise sur les bières et métiers introduits dans les 
vinaigreries. (26.) 

Temps (six jours) pendant lequel les vinaigriers de la 
ire classe sont tenus de garder les permis de transport 
leur délivrés. Leurs obligations pendant ce temps. — 
Droits et devoirs des employés de l'administration pen- 
dant ces six jours. (27.) 

Restitution au receveur, après le 6« jour, des permis 
qui ont servi au transport des bières ou métiers dans 
les vinaigreries. -^ Cas dans lesquels aucune déduction 
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de l'accise n'est accordée sur les bières ou métiers in- 
troduits dans les vinaigreries. (28.) 

— Obligation de se conformer à l'art. 8, en ce qui 
concerne la capacité des cuves ou cuves de macération, 
pour l'établissement des fabriques de la 2« classe. (29.) 

Taux et mode de prélèvement de Yimpôt sur le liquide 
fabriqué dans les vinaigreries de la 2« classe. — Appli- 
cation de l'art. 13 à la déclaration à faire, saur une 
exception. — Déduction à accorder sur la capacité des 
cuves de macération. (30.) 

Art. 31... (V. arrêté du bouv. provis^ du l*' nov. 
i8300 

Jaugeaoe, épalement des cuves de macération, chau- 
dières et oacs, connus sous le nom de moerslukken des 
vinaigriers de la 2« classe. — Vente, prêt, démolition, 
changement, agrandissement ou diminution de ces ob- 
jets. (32.) 

Conditions de Vemploi des hausses mobiles. — Emploi 
de hausses mobiles sans déclaration préalable^ ou em- 
ploi d'autres hausses aue celles déclarées. (33.) 

Durée des travaux dans les cuves de macération des 
vinaigriers de la 2« classe. Fin de la fermentation des 
matières. Enlèvement de la dréche ou du résidu des 
matières. (34.) 

Application de l'art. 18 aux vinaigriers de la 2« classe, 
en ce qui concerne la âxalion de i heure pour allumer 
le feu sous leurs chauaières. (35.) 

Défense de bouillir ou chauffer, pendant les dix jours 

Î|ui suivront celui de lafin ae sa fermentation, aucun 
iquide préparé au moyen de macération et fermenta- 
tion de mouture et farine^ destiné à être converti en 
vinaigre. — Déclaration à faire au préposé de l'admi- 
nistration avant que le liquide susdit ou waij puisse 
être chauffé ou bouilli après les dix jours susmention- 
nés. (36.) 

Macération des matières sans déclaration préalable. 
Usage d'autres cuves pour la mise en macération ou de 
chaudières à l'eau, que celles déclarées. Anticipation 
de la mise du feu sous lesdites chaudières ou du com- 
mencement de la mise en macération. Prolongation des 
fermentations. Existence de matières en macération ou 
fermentation ailleurs que dans les lieux, vaisseaux, etc., 
déclarés. Non-évacuation de la dréche ou du résidu 
des matières hors des cuves de macération dans le délai 
de l'art. 34. — Fabrication, par un vinaigrier de la 
2« classe, de vinaigre sans déclaration et à l'insu de 
V administration. (37). 

Défense d'avoir dans ces fabriques aucun alambic 
soit pour distiller les matières, soit pour rectifier les 
phlegmes ; de destiner le liquide qu'on y a préparé à 
d'autres usages au'à être converti en vinaigre ; f38.) 

Item, aux vinaigriers de la 2« classe d'exercer, ae faire 
ou de laisser exercer par d'autres, en même temps et 
dans le même local, la profession de brasseur ou distil- 
lateur. (39.) 

— Déclaration à faire par les vinaigriers de la 
3c classe qui voudraient commencer leurs travaux pour 
la première fois. — Application des art. 9, 10 et 11 au 
jaugeage, h. Vépalement et au changement de leurs cuves 
et chaudières. (40.) — V. L. 20 déc. 1851, art. 3. 

Dispense, pour les vinaigriers de la 3« classe, de réité- 
rer cette déclaration lors d'une fabrication subséquente. 

(il.) 

Nouvelle déclaration préalable à faire par les vinai- 
griers de la 3« classe qui veulent faire quelque chan- 
gement dans leurs procédés de fabrication, travailler 
avec plus ou moins de cuves que celles déclarées, ou 
faire chômer leur fabriaue. — Omission à cet égard. — 
Scellés sur les cuves déclarées comme non employées, 
ou pour lesquelles il a été accordé décharge. — Appli- 
cation des art. 17. 21 et 22, concernant l'emploi d'autres 
cuves que celles déclarées, les brassins sans déclaration 
ou clandestins. (42.) 

Forme des déclarations et renonciations, ou des dé- 
clarations des changements. (43.) 

Mesures que l'administration pourra proposer, quant 
aux cuves jumelles des vinaigriers de la 3^ classe, pour 
assurer la perception des droits et favoriser l'unifor- 



mité des procédés de fabrication, (44.) — V. A, 30 déc. 
1841. 

Déduction à accorder aux vinaigriers de la 3« classe, 
lors de la prise en charge des droits dus, sur le montant 
de ces droits, pour chaque renouvellement de travail, 
(i5.) ^ 

OISPOSITlOIfS GÉNÉRALES. 

Base de l'exigibilité de l'aeewe. — Exemption de l'ac- 
cise pour déclaration de mise à feu à l'effet de chauffer 
l'eau. (Art. 46.) 

Compte ouvert entre l'administration et les brasseurs et 
vinaigriers des trois classes, au débet desquels sont por- 
tés successivement les montants de leurs déclarations, 
sauf les déductions voulues. — Engagement à inscrire 
en tète de ce compte. — Report des prises en charge 
pour les vinaigriers de la 3» classe. (47.) 

Ternie* de crédit pour le payement de l'accise due 
par les brasseurs; (48.) 

Item, de l'accise due sur les 6ière* destinées à être 
converties en vinaigre. (49.) 

Termes de crédit pour les vinaigriers de la 2« classer- 
Item, pour ceux de la 3« classe. (31.) 

Dans quels cas les brasseurs et les vinaigriers de la 
2« et de la 3« classe doivent fournir caution pour le 
crédit qui leur est accordé. (52.) 

Gomment pourra se faire l'apurement du compte oU' 
vert avec les brasseurs et les vinaigriers de la 3« classe. 
(53.) 

^ Sommation en cas de non-acquUtement de l'accise à 
l'échéance des termes de payement. (54.) * 

Faculté pour les brasseurs ou vinaigriers de livrer 
tout ou partie de leurs bières ou vinaigres à d'autres 
fabricants ou négociants. Conditions pour le faire avec 
transcription de l'accise due à la fabrication. (55.) 

Conditions pour obtenir décharge de l'accise à la 
fabrication des bières et vinaigres sur ceux de ces 
liquides destinés à l'exportation. — Taux de la décharge. 
(56.) 

Conditions de la mise en entrepôt des vinaigres et de 
leur retirement pour être livrés à la consommation ou 
à l'exportation. (57, 58.) 

Taux de la décharae pour les vinaigres entreposés, 
accordée au compte du vinaigrier. (59.) 

Manipulations aue les vinaigriers sont autorisés à 
faire sur les liquides entreposés. — Déclaration éven- 
tuelle à faire. — Accise sur les vinaigres introduits 
dans l'entrepôt pour servir à mélanger. — Défense de 
déposer du vinaigre indigène dans le même emplace- 
ment de l'entrepôt où se trouveront des 6ière* ou 
vinaigres étrangers, sous la direction spéciale du pro- 
priétaire ou consignataire. (60.) 

Transport des bières et vinaigres indigènes d'un 
endroit du royaume à un autre, avec emprunt du terri- 
toire étranger. (61.) 

Déclaration à faire par les brasseurs et les vinaigriers 
qui veulent abancUmner leur profe^tsion ou faire chômer 
leur fabrique ou établissement. — Idem, en cas de 
décès ou de faillite, par les héritiers ou administra- 
teurs. — Apurement et clôture du compte avec l'admi- 
nistration, en cas de décès ou de faillite. (62.) 

Art. 63. (Timbre des quittances de payement de 
l'acciseO Abrogé par l'art. 2 de la L. du 30 déc. 1856. 

Tarif des heures de travail. 

II. A. 1" nov. 1830. Abroge Tart. 3. L. 2 août 1822. 
et dispo.ve qu'à l'avenir, les farines pourront être intro- 
duites dans les brasseries sans permis et justification de 
leur emploi. 

III. A. 30 déc. 1941, relatif à la déclaration des 
vaisseaux employés à la fabrication du vinaigre arti 
ficiel, et pris en exécution de l'art. 44, L. 2 août 
1822. 

Cet arrêté porte que les vaisseaux, sans distinction, 
servant tant à la préparation qu'à l'acidification des 
matières à convertir en vinaigre artificiel, sont soumis 
à l'impôt, sauf la déduction accordée par l'art. 45, 
L. 2 août 1822. (Art. 1.) 
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IV. L. 7 fëv. i8i4. Porte exemption de Vimpôt en 
faveur des vinaigriers de la 3« classe qui n'emploient 
comme éléments principaux de fabrication que des 
matières soumises à l'accise; sans préjudice aux obli- 

Sations relatives anx déclarations et à la surveillance 
es travaux. (Art. 1.) 

V. L. 20 déc. 1851. Remplace le § 2 de l'art. 9, 
L. 2 août 182^i, en ce que la capacité imposable des euves^ 
matières et cille des chaudières dans lesquelles on em- 
ploie des farines, sont constatées par cmpotement; — 

au'clle définit ce que l'on entend par capacité imposable 
es cuves-matières; — quelesre«M//a/«derempotement 
sont contrôlés par le jaugeage métrique; — qu'elle 
considère et punit comme un agrandissement de la 
capacité imposable sans déclaration préalable tout 
changement ayant pour effet de réduire clandestine- 
ment l'espace occupé dans la cuve, lors de l'empote- 
ment, par les objets indiqués dans la loi, et qu'elle 
interdit l'u^a^e de cuves-malières ou chaudières dont les 
employés ne peuvent constater régulièrement la capa- 
cite, (Art. i.) 

Maximum d'inclinaison que peuvent avoir les cuves- 
matières et les chaudières mentionnées au ^ 2 de l'ar- 
ticle l^r, sans donner lieu à un supplément de droit 
sur la capacité imposable. (2.) 

La capacité des cuves et des chaudières dans les 
vinaigreries de la 5» classe, continuera à être vérifiée 
par \c jaugeage métrique. (3.) 

Abrogation des §g 2 et 3 de l'art. 10 cl de l'art. 15, 
L. 2 août 1822. (i.) 

VI. L.30 déc. 1836, art. 2. Abroge l'art. 63, L. 2 août 
1822. 

• VII. L. 18 juillet 1860. Règle les rfroiV* d'accise sur 
les bières et vinaigres par suite de l'abolition des octrois 
comminiaux. (Art. 8) 

Abroge la loi du 24 déc. 1853, qui modifiait celle du 
2 août 1822, quant au droit d'arrise élahli sur la fabri- 
cation des bières et vinaigres. (1:2.) 

L'art. 16 porte que les contraventions aux arrêtés 
royaux prescrivant des mesures pour assurer la percep- 
tion des droits établis par cette loi, seront punies de 
l'amende fixée par le 3« alinéa de l'art. 10 de la loi du 
9 juin 1833. — V. Distilleries, 111. 

VIII. V. Accises, Distilleries, Douiptes, Entrepôts, 
Transit. 

BILLETS AU PORTEUR.— V. Timbre. 

BOISSONS ALCOOLIQUES (débit de). — L. 

1er déc. 18i9. 

Défaut de préseiitation de la quittance aux agents de 
l'autorité, ou d'une quittance valable. fArl. 14-1».) 

Débit sans avoir jaoye l'impôt, ou refus d'admettre les 
fonctionnaires .ou agents désignés à l'art. 13 dans les 
parties du domicile ouvertes au public. (l-i-2<>.) 

Emprisonnement subsidiaire ù l'amende; récidive, 
(Id.) — V. V® Amendes. 

Rédaction, affirmation, enregistrement des procès- 
verbaux ; foi due h ces iicles ; poursuites ; responsabilité ; 
transactions; répartition des amendes et design: lion des 
agents compétents pour constater les infractions. (13.) 



BOURSES DE COMMERCE. 

1867. 



L.30 décembre 



Nota. CpIIc loi a abrogé et remplacé par des dispositions nou- 
velles le lit. V, liv. !•' du Code de coninierce (art. Ti à 90), et 
implicitemeut abrogé les dispositions antérieures sur les bourtes 
de commerce et les agents de change et courtiers, savoir : la 
L. du 28 ventôse au ix, rarrèté du S7 prairial au x et l'avis du 
cons. d'Ëlat du l7 mai 4809. 

Elle porte, entre autres, que Tautorité communale a la police 
des Iourtes de commerce; ... que les cours des fonds publics 
seront constatés daus la forme prescrite par les règlements 
locaux. 

V. toutefois : L. U août 4816, 84 mai 482i (art. SS, 26); 
A. 43 nov. 4840, 6 avril et 23 déc. 4843 {Bull., n* 931). 



CANAUX. — V. Navigation, Voirie. 

CAPITAINES ET LIEUTENANTS DE LA 

MARINE MARCHANDE. (Conditions d'aptitude.) 
— y. Marine marchande, U. 

CARRIÈRES.— L. 21 avril 1810. art. 1, 4. 47 à 50. 
81 et 82; A. U août 1824; A. (règleni. gén.) 29fév. 1852 
et 17 janvier 1857; L. comm. 50 mars 1836, art. 78; 
L. prov. 50 avril 1836, art. 85. 

Définition des carrières. (L. 21 avril 1810, art. 1, i.) 

I. Exploitation des carrières par galeries souter- 
raines : 

Formalités préalables. (A. 29 fév. 1852, art. 1 à 3.) 

Abandon d'une exploitation. (4.) 

Sûreté des exploitants ou des ouvriers menacée ; dan- 
ger imminent; devoirs îk remplir. (5. 6, 7.) 

Conditions concernant la tenue et la production des 
plans des travaux. (8.) 

Mesures à prendre en cas d'accidents quelconques 
survenus dans une carrière souterraine ou dans des 
ateliers qui en dépendent, et qui ont occasionné la mort 
ou des blessures oraves, ou qui compromettraient la 
sûreté des travailleurs ou celle de la surface. (9 à 13.) 

Visites et surveillance des travaux et du personnel 
parles ingénieurs des mines, (li.) 

Renseignements et moyens à leur fournir pour l'ac- 
complissement de leur mission. (15.) 

Livrets dont doivent étrej)Ourvus les ouvriers. (16.) 

Poursuite et pénalités. (1/.) 

II. Exploitation des carrières h ciel ouvert : 
Formalités préalables, lorsque ces carrières sont 

situées dans le voisinage d'une voie de communication 
quelconque. (A. 17 janv. 1857, art. 1,2.) 

Pénalités. (3.) 

V. Chemins de fer, V. 

III. Exploitation des carrières à proximité des for- 
teresses. (A. 14 aodt 1824.) 

Autorisation nécessaire pour ouvrir des carrières ou 
faire des excavations dans le rayon de 585 aunes des 
forteresses. (Art. 1.) 

Celle autorisation sera subordonnée à l'obligation de 
boucher à fur et mesure les excavations, ou de les 
placer dans une direction telle, que la vue puisse y 
plonger depuis la forteresse et que son feu puisse y 
atteindre. (2.) 

Au-dessous de la direction du feu de la forteresse, ou 
du plan prolongé de la ligne du plongé, les excavations 
ne pourront avoir lieu que par petites parties qui de- 
vront être comblées immédiatement, ou diins un délai 
fixé et d'après les indications données. (3.1 

L'aménagement des matih-es extraites drvra être fait 
de manière à gêner le moins possible la défense et sui- 
vant l'indication du commandant du ^çénie. — Obliga- 
tion de laisser sur les lieux une partie des produits de 
la carrière, qui ne pourra être enlevée qu'après le 
comblement des excavations; (4). 

— Quant aux peines pour con/rareii/ions , voyez 
L. 6 mars 1818, art. 1. 

Nota. Cet arrêté, non inséré au Journal officiel (voy. Pasi- 
nomie), prescrit des mesures de sûreté à prendre pour l'exploi- 
tation de ces carrières, mais ne prononce aucune peine pour les 
infractions. Il faut donc appliquer les peines de la loi du 6 mars 
1818. La légalité de l'arrêté du 14 août 18îi repose d'ailleurs 
sur les art. 81. 8«,47 à Stt. li. «i avril 1810, et l'arCps de la loi 
fondam. du royaume des Pays-Bas. — V. Pbines. 

IV. V. Houillères, Mines. 

CHASSE. — L. 26 février 1846; A. 27 avril 1846; 
L. 1" mai 1858, art. 4-4°. 

I. Ouverture et clôture de la chasse. (L. 26 fév. 1846, 
art. 1.) 
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Chasse sur le terrain d'autrui sans la permission du 
propriétaire ou de ses ayants droit; enlèvement ou 
destruction d'œufs de certains volatiles ; (2, 3, § 2.) 

En temps prohibé. Exceptions. Dommage causé par 
les lapins. (3, §§ 1, 3, 4, 5.) 

Usage ou port d'engins prohibés. Lacets destinés à 
prendre la bécasse. (4-j 

Vente, etc., achat, transport de gibier en temps pro- 
hibé. (5.) — V. L. !««• mai 1858, art. i-io, sur le transit. 

Chasse dans 1rs domaines de l'Etat. (6.) 

Cumul des peines ; circonstance aggravante de nuit 
et de la qualité des contrevenants. (7.) 

Récidive. (8.) 

Confiscation des armes. (9.) — Le défaut de paye^ 
ment de la valeur de l'arme déclarée confisquée, doit 
être remplacé par l'emprisonnement subsidiaire de 
l'art. 16, ce payement constituant une amende. (Cire, 
minist. 19 mars 1864 ; cass. B.,26 août et 26 déc. 1864.) 
— V. aussi noie de l'art. 16. 

Responsabilité civile. (10.) 

Délinquants déguisés, masqués ou non domiciliés, 
(H.) — V. A. 30janv.l8l5, art. H-6o. 

Preuve des délits. (12.) 

Foi due aux procès-verbaux. (13.) — V. L. 18 juillet 
1860, abolissant les octrois. 

Affirmation des procès verbaux. (14.) 

Plainte nécessaireùla poursuite dans le cas de l'art. 2. 
(lo.) 

Emprisonnement subsidiaire h l'amende. (16.) 

— V. art. 48. ^ 2. L. 21 mars 1859 et les art. 40 et 41, 
C. p., qui ont remplacé l'art. 41 (51,52) de cette loi.— 
V. aussi vo Amendes. 

Attribution des amendes. (17.)— V. L.18 juillet 1860. 

Prescription. (18.) 

Dommage aux fruits, (19.) —V. art. 532-6o et 7° et 
art. 556-6» et 7o, C. p. 

Militaires poursuivis ; compétence. (20.) 

11. Interdiction de détruire, prendre, exposer en 
vente, vendre, acheter, transporter ou colporter, en tout 
temps, des rossignols et des fauvettes ou leurs œufs et 
leurs couvées. (L. 26 fév. 1846, art. 21 ; A. 27 avril 18i6, 
art. 1, 2.) 

m. V. Port d'armes. 

GHAUDIËRBS ET MACHINES A VA- 
PEUR. (Etablissement, us^igc, surveillance et police.) 
— A. 21 avril 1864 (règlement géucral) et 27 février 
1868. — V. aussi A. 14 avril 182.). 

1. Emploi des chaudières et machines à vapeur. 
(A. 21 avril 1864, art. 1.) 

{o Machines et chaudières à vapeur placées à demeure: 

Autorisations. (2 ù 8.) 

Appareils de sûreté dont les chaudières à vapeur 
placées à demeure doivent être munies (soupapes de 
sûreté, 9 à 15; indicateurs du niveau d'eau, o k 18; 
manomètres, 19 ; appareils d'alimentation, 20.) 

Chaudières multiples, {'ii.) 

2° Machines à vapeur locomobiles et locomotives par 
terre et par eau : 

Autorisations. (22 à 24.) 

Appareils de sûreté. (25 à 28.) 

3o Matériaux des parois des chaudières. (29.) 

4o Epreuves des chaudières et des pièces des machines 
dans lesquelles la vapeur doit circuler. (30 à 36.) 

5° Appareils généraleurs de vapeur s'écartant essen- 
tiellement des dispositions relatives aux catégories 
prévues ci-dessus. (37.) 

6o Machines a vapeur employées dans l'intérieur des 
mines. 38.) 

7o Dispositions spéciales relatives aux chaudières 
servant d'appareils de fabrication. (39 à 4'i.) 

80 Surveillance administrative des machines et ap* 
pareils à vapeur. (43 ù 49.) 

Peines pour contraventions. (50.) 

V. aussi A. 27 fév. 1868, ci-après. 

Add. Code pén., art. 418, s. 

tt. A. 27 fév. 186)). Dérogation au règlement ap- 



prouvé par l'A. du 21 avril 1864, en ce qui concerne les 
dispenses provisoires que le gouvernement pourra 
accorder aux propriétaires ou constructeurs de ma- 
chines et chaudières à vapeur, relativement à certaines 
prescriptions de ce règlement de nature à entraver les 
progrès de l'industrie; et ['emploi d'appareils à vapeur 
dont le système différerait de ceux actuellement en 
usage dans le royaume. 

Nota. Il peut être utile de savoir que les dernières dispositions 
remplacées par TA. SI avril I86i étaient les suivantes : 4* A. 
Si juin 1830 et A. (règlem. gén.) 15 nov. 1846, modiGé par les 
À. 16 juin 1851 et 46 juin 483S; S* A. (règlem. gén.) 93 décembre 
4853 (qui avait remplacé les précédents), modifié par les A. 25 
février 4858 et 40 décembre 4859. 

CHAUX. (Exemption des droits de navigation.) — 
A. 20 janvier 1853. 

Conditions pour jouir de l'exemption des droits de 
navigation accordée par la L. 25 mai 1850 et les 
A. 6 oct. 1850 et 25 mai 1851, en faveur de la chaux 
considérée comme engrais. (Art. 1.) 

Peines pour 1° réclamation indue de la restitution des 
droits consignés ; 2<> défaut de représentation des auto- 
risations délivrées en vertu des n»» 3 et 4, ou déficit 
constaté dans les magasins ; 3o application à un autre 
usage de la chaux achetée pour l'agriculture; io j'ouis^ 
sance indue de la franchise des droits de navigation 
par fausse déclaration ou toute autre manœuvre. (2.) 

Délai pour l'accomplissement des formalités à rem- 
plir. (3.) 

Nota. L'arrèlé du 20 janvier 1853, ainsi que la loi du 2S mai 
4850 et lus arrêtes du 6 octobre 4850 et du tS mai 4851 y rela- 
tifs, concernent le transport de tous les engrais sur les fleuves 
et rivières navigables vt les canaux administrés par l'Etat. — 
V. aussi A. 8 juin 1854 [marné] et ci-après, y Navigation!. 

CHEMINS DE FER. — L. 12 avril 1835; A. 5 
mai 1855, 16 janv. 1836, 2 nov. 1836; L. 15 avril 1845; 
A. 19 mai 1843, 3 fév. 1848, 13 sept. 1855 (art. 17), 
10 fév. 1857,16 mai 1862; L. 11 mars 1866; A. 31 août 
1868; C. p., art. 406 à 408 et 422. — L. 1er mai 1849 
{compétence et peines) (*). 

I. Pouvoir du gouvernement d'établir des règlements 
pour la police des chemins de fer de l'Etat et de déter- 
miner des peines pour la répression des infractions» 
(L. 12 avril 1835, art. 2,3.) 

Application de ces règlements aux chemins de fer 
concédés. (L. 11 mars 1866.) 

II. A. 5 mai 1835. Circulation sur la route, autre 
ue celle des locomotives et voitures de service. 
Art. 1.) 

Dégradations à la route; entrave apportée à la cir- 
culation; entreprisse sur le corps de la route ou ses dé- 
pendances. (3.) — Voy. V, ci-après. 

Compétence et peines, (4 et L. i^ mail8i9, arl. l-ô" 
et 2.) 

V. aussi A. 5 fév, 1848, relatif aux cartes de circula- 
tion dans les stations et sur le chemin de fer de l'Etat, 
ainsi que la Décis. du minist. des trav. pub., en date 
du 12 déc. 1856 (Chemin de fer, n» 187), relative aux 
fonctionnaires et employés qui sont exemptés, sous cer- 
taines conditions, du payement du droit établi sur les 
cartes de circufation. 

III. A. 16 janv. 1836. La traversée à pied, à cheval 
ou avec un attelage quelconque, des routes coupées par 
le chemin de fer, et l'ouverture des ponts mobiles du 
chemin de fer, ne pourront avoir lieu, en vue des convois 
remorqués par des machines à vapeur, qu'immédia- 
tement après leur passage. (Art. 1.) 

Toute personne à cheval, tout conducteur d'un atte- 
lage quelconque, devra céder le passaqe aux machines 
lu'cttmotives traversant les routes, et s'écarter à 10 mè- 

('*) Les chemins de fer font partie de la grande voirie, et les 
infractions aux dispositions de police qui les concernent sont de 
la compétence des tribunaux de simple police, conformément à 
l'art. 4-3«, L. 4*' mai 4849. (Cass. B., 29 mars 4858; cire, minist. 
28 sept. 4859.) 
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très des barrières. — Les ^lavirei ou efi^rcatiom de- 
vront arrêter leur marche à 100 mètres au moins de 
distance du pont du chemin de fer dont l'ouverture 
leur est nécessaire, et ne pourront la continuer que 
sur l'autorisation du pontonnier, qui devra livrer pas- 
sage immédiatement après la traversée des convois. (2.) 
Peines pour contraventions. Procès-verbaux, Compé- 
tence. (3 et L. l" mai 1849, art. l-3o et 2.) 

IV. A. 2 nov. 1856. Placement des voitures de place 
et autres aux abords des stations du chemin de fer, duns 
Vordre assigné. (Art. 1.) — V. aussi Messageries, II, III; 

Compétence et peines. (2 et L. l^r mai 1849, arti- 
cles l-^« et 2.) 

.V. L. 15 avril 18i3. Plantations, amas ou dépôts de 
pierres aux cJtords du chemin de fer. (Art. 1 .) 

Ouverture de sablières, carrières et minières à ciel 
ouvert le long des chemins de fer; excavations. (2.) — 
V. Carrières, II. 

Etablissement de toitures en chaume,meules de grains 
ou dépôt de matières cond)U8tibles. (3.) 

Contraventions aux art. 1 , 2 et 3 ; compétence eipeines. 
(i et L. 1» mai 1849, art. l-3o et 2 [firux., 4 déc. 1863 
et 3 juin 1865; cass. B., 2 juin 1863 et 4 janv. 1864]). 

Entraves volontaires èi la circulation sur un chemin 
de fer; homicide, blessures. (G. p., art. 406 à 408.) 

Accidents par imprudence, etc. ; homicide, blessures. 
(C. p., art. 422.) — Les art. 406 à 408 et 422 du C. p. 
ont remplacé les art. 6 et 7 de la L. 15 avril 1843. 

Officiers et agents de la police des chemins de fer. 
(L. 15 avril 1843, art. 8 à 13.) 

TI. A. 19 mai 1843. Faculté pour l'administration 
de refuser le transport de (otw colis et paquets non 
accompagnés d'une déclaration signée par l'expéditeur 
et portant indication de l'espèce et de la quantité des 
cÂtjets y contenus. (Art. 1.) — Voy. n» X, ci-nprès. 

Compétence et peines pour toute fausse déclaration. 
(2 et L. !•' imai 1849, art. l-S» et 2.) — Voy. aussi 
A. 26 janv. 1847. 

\1I. A. 10 fév. 1857. Police des chemins de fer. 

Défense 1» de prendre place dans les voitures des 
chemins de fer sans un billet régulier; 2» de se placer 
dans une voiture d*une autre classe que celle indiquée 
par ce billet ; 3o de monter dans une voiture ou d'en 
sortir autrement ^ue par la portière placée du côté du 
bureau de la station; 4» de se pencher hors des voitures 
et d'en sortir avant V arrêt complet du train ; 5» de fumer 
dans les salles d'attente et les voitures où cela est 
défendu ; 6o de prendre place dans une voiture avec 
une a: me chargée ou des objets qui sont de nature à 
inconanoder les voyageurs; yo d'ouvrir les glaces du 
côté d*où vient le vent, si ce n'est de l'assentiment una- 
nime des voyageurs du compartiment ; 8o d'entrer dans 
les waggons à bagages ou à marchandises ou dans des 
voitures quelconques dont l'accès est interdit. (Art. 1 .) 

Les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux injonc- 
tions des agents du chemin de fer, pour l'observation 
des dispositions ci-dessus. (2.) 

Peines pour contraventions. Compétence. (3 et L. l»' 
mai 1849, art. l-3o et 2.) 

V. VIII, ci-après. 

VIII. A. 16 mai 1862. Rend applicable aux chemins 
de fer concédés, servant au transport des voyageurs et 
des marchandises, le règlement de police du railway de 
l'Etat, en date du 10 fév. 1857. — V. aussi L. 11 mars 
1866. 

IX. A. 13 sept. 1855, art. 17. Fixe les conditions de 
la circulation, dans le rayon réservé des douanes, des 
marchandises transportées par chemin de fer, et rend 
les administrations des chemins de fer civilement res- 
ponsables pour tous délits ou contraventions en matière 
de douanes commis par leurs agents. 

X. A. 31 août 18G8. Prononce des peines contre les 
fausses déclarations sur le poids et sur la quantité des 
marchandises expédiées, tant en vrac qu'en paquets ou 
colis, par le chemin de fer de l'Etat. — V. n» VI, ci- 
dessus et L. 11 mars 1866. 



XI. V. Messageries, II, III ; Poste adx chevadx, IV ; 
Transit. 

CHEMINS DX HALAGE. — Ordonnance da 
15 août 1669, tit. XXVUI, art. 7; arrêté du 13 niv. an v; 
D. 4 prair. an xiii et 22 janv. 1808; avis du cons. d'Etat 
du 16 mess, an xiii ; A. 3 nov. 1841. 

I. Ord. 13 août 1669, tit. XXVIII. art. 7. Fixe, sous 
les peines qu'elle détermine, la largeur qui doit être 
laissée aux chemins de hcUaoe (24 pieds) par les pro- 
priétaires des héritages qui aboutissent aux rivières 
navigables, et défend de planter des arbres et de tenir 
des clôtures ou haies plus près que trente pieds du côté 
que les bateaux se tirent et dix pieds de l'autre bord. 

II. Voy., sur la force obligatoire de cette disposition : 
arrêté du 13 niv. an v; D. 4 prair. an xiii et 22 janv. 
1808 ; av. cons. d'Etat du 16 mess, an xiii, interprétatif 
de l'art. 7, tit. XXVIII de l'ord. de 1669. 

III. Arrêté du 13 niv. an v. Contient, en outre, dé- 
fense d'ouvrir des fossés sur les chemins de halage plus 
près que trente pieds. (Art. 2.) 

Obligation pour les propriétaires d'héritages abou- 
tissant aux rivières et ruisseaux flottables à bûches per- 
dues, de laisser le long des bords quatre pieds pour le 
passage des employés à la conduite des flots. (3.) 

Défense de tirer ou faire tirer des sables ou d'autres 
matériaux, à six toises près du rivage des rivièi'es navt- 
gables. (5.) 

IV. D. 22 janv. 1808. Autorise l'administration à 
restreindre la largeur des chemins de halage dans cer- 
tains cas déterminés. 

V. Vov. Navigation (règlements de police) et A. 3 nov. 
1841, relatif à la police de ia navigation sur la Meuse. 

CHEMINS VICINAUX. L. 10 avril 1841, 20 mai 
1863 et 19 mars 1866. 

I. L. 10 avril 1841. Mode de cotistater les contraven- 
tions. (Art. 50, 31.) 

Peines k établir par les conseils provinciaux pour 
contraventions à leurs règlements. Questions préjudi 
délies de propriété. (32. 35, 39, § 3) (*). 

Prescription. (34.) 

Attribution des amendes. (35.) 

Police des fossés qui bordent les chemins vicinaux. 
(36.) 

Règlements provinciaux. (37 à 39.) 

II. L. 20 mai 1863. Supprime le S 8 de l'art. 14 de la 
L. 10 avril 1841, relatif aux différents produits au 
moyen desquels il est pourvu chaque année aux dé- 
penses des chemins vicinaux, et remplace l'art. 28 pat* 
une autre disposition concernant les formalités à ob- 
server pour 1 ouverture, la suppression ou le change- 
ment d'un chemin vicinal. 

III. L. 19 mars 1866. Abroge l'art. 23, L. 10 avril 
1841, relatif au mode de contribution à l'entretien des 
chemins vicinaux extraordinairtment dégradés par des 
exffloitations agricoles ou forestières, ou par des entre- 
prises industrielles, et remplace cet article par des 
dispositions nouvelles. 

IV. V. Roulage, VII et XII ; Voirie. 
CHIRURGIENS. — V. Experts. 



(*) L*art. 83 porte qu'outre la pëualité, le juge de paix pro- 
noncera, s'il y a lieu, la réparation de la contravention. 

Il résulte de différents arrêts de la cour de cassation (8 mai 
4843, 85 mai 48S8, i*' Tév. IS^il) que ces mots, s'il y a lieu, ue 
donnent pas au juge le pouvoir discrétioiuiaire d'ordonner ou de 
ne pas ordonner la réparation de la contravention, mais signifient : 
ai Vëtat de* lieux a été modifié, $i la réparation est nécessaire 
pour faire disparaître la contravention ; que lorsque ces circon- 
stances se rencontrent, le rétablissement des lieux dans leur état 
primitif doit nécessairement être ordonné, et qu'il n'est pas 
permis, sous peine d'empiéter sur les attributions du pouvoir 
administratif, d'examiner si ce rétablissement est inutile ou 
nécessaire. •— V* aussi notes de l'art. 40, L. 4*' fév. 4844, 
?• Voir». 
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CSXBTtiÊetê.^'h. te-praiT.-ati*ri,48iiifri^806 
et 7 mars .480»; A. 19 avril 1828 et 5 juill. 1829.; G. p., 
art. 345 et A53. 

I. D. 25 praip. an \n. Sépulturies : 

Défense d*ifthumer dons certains lieux, (krt. 1.) 
Lieux spécialement destinés aux sépultures. {% 3.) 
Ouverture, dimension, distance et renouvallemcat 

des/oMM. (i'à'G.) 
Etablissement de ntmveauœ cimetièTet par <sin(e 

d'abandondes anciens. (7 & 9.} 
Inhumation dans les prapnétés privées. (U») 
Séparation des ctmeïtèrejpourles différents cuttef . 

(15.) 
Poitce des «lieux de sépultaire: (16, 17.>) 

II. D. 18 mai 1806. Défend d'établir aucun déposi- 
toire dans T^nceiute des villes. (Art. 13.) 

III. D. 7 mars 1808, art. 1 et 2 ; A. 19 avril 1828<t 
5 juîll. 1«29. Relatifs aux constructions de 'bâtiments, 
an creusement de puits k proxintité iies ifimetières, à la 
restauration des bâtiments existants, à YdMtorisation 
préalable, à la distance à observer. 

IV. Peines pour contraventions aux lois et rèele- 
ments relatifs 9Wi.iieuxd9'9épultw^. (€. p., art. 815, 
g 3.) _ Y. aussi G. p., art. 453, relatif à la vioiation des 
tombeaux ou des sépultures. 

GIRGONSTANGBS ATTÉEMUâXTES, — Voy. 
Peines (Réduction des). 

GODE GIVIL. DX 1804, ~ V. Etat cira, Ke- 

TAIRES. 

GODE DE GOMBKEUGE DX 1807. 

Obligirtion de publier les contrats de mariait entre 
épom dont Tun sera commerçant. Mode et objet de la 
publication. (Art. 67.) 

Peines contre les notaires, qui ont reçu le contrat de 
mariage, pour omission de la remise deteœtfedtiiu con- 
trat de mariage. (68.) 

Obligation pour tout -époux ^épani -de biens ou marié 
sous le régime doUd, qui emètrasserait la profession de 
commerçant postérieurement à son mariage, de faire 
pareiUe remise. (69.J— V.L. :18 avrililSKl. disp. finales. 

Même remise \ faire par le commerçant séparé de 
biens ou marié ^ous le ^régime dotal an .moment de la 
publication du code de commerce. (70.) 

— Art. 87, Relatif aux eontraoentiwu commises par 
les agetUs de change ou les eowiievs de commerce. 
(Abrogé et remplacé par la L. 30 déc. 1867.) 

— V. Barqderodtb , Bourses w «oiimerce , Lettres 
DE MER , Marine maachajioe, Navigation , Patente -> V, 
Police xaritihe. 

GODE DUTSTRUGTION GRUaNELLE Dfi 
1808. 

Amende contre le greffier qui ne remplit pas les for- 
malités des art. 7i, 75, 76 et 76, pour les déposiUoins 
faites nar les témoins devant le juge d'instruction; 
(Art. 77.) 

Gontre tout témoin défaillant devant le jnge d'instruc- 
tion et devant une juridiclioii de jugement, iMi qui 
n'aura pas satisfait à la citation. (80, 81, 157, 158, 189.) 

— V. aussi L. 21 mars 4859. art. 48, $ 3 (*); 

Gontre le greffier, en cas dlnobservation des forma- 
lités prescrites pour les mandats de comparution, de 
dépôt, d'amener et d'arrêt. (112.) — V. L. 18 fév. 1852; 

Pour défaut de signature, dans les 24 heures, de la 
minute des jugements ou arrêts par les juges qui ont 
tenu l'audience, en matière répressive. (164, 196, 370.) 

— y. L. 18 juin 1869, art. 164. 168; 

Pour vice de rédaction du jugement correcUonnel ; 
(195.) 



n Oa prétend que le refus de prêter serment dans une antre 
forme que celle tracée par le Code lui-même, sans ^rd à l'arrêté- 
loi dm 4 nov. 4814, qui n'a pas même déterminé de forme spé- 
ciale, «qatvauk au cefai de prêter jMrmeat et par CMséqueatda 



Contre le greffier de la coof d'assises, pour wee de 
rédaction de Varrêt, on défaut demgneihiTe de lamtmH^. 
(569, 370.) — V. L. 18 juin 1869, art. 164, *683 ; 

Pour défaut de procès-verbal des débats,- (372.) 

Pour défaut de procès'^erbal de Vexécution deVeeH'êt, 
et de la fra9Merfj9iton'de.eeprocès*-verbal au pied'de la 
minute de l'arrêt. (378.)— V. T. cr., art. 43,44. 

Jknunde contre 'k/urë ou \tjwté «u/ip/émentotiie qui, 
sans excuse valable et «admise, me s'est pas rendu à son 
poste,-9m 'la citation qui -lui a été notifiée, ou qui, s'y 
étant rendu, s'est retiré ammt Tiexpiration de ses fonC" 
tions. (396, 597, 598.) — V. L. iS mai ♦838, art. «15; 

Gontre le juré qui sort de la chambre des délibéra- 
tions Bvcmf qaehi'déclafation du jury ait été formée. 
•^.Peinc contre lotir wifrc qui aura enfreint Vardre du 

Î}résident sur cet objet on sur la défense d^entrerdans 
a chambre des délibérations ; -en contre celui qui ne 
l'anra pas fait exécuter ;iZil5.) 

Gontre les greffiers qui, en cas de recours en eastfa- 
tion, ne rédigent pas, sans frais, un inventaire -des piè- 
ces du procès et ne le remettent pas au magistrat charaé 
du ininiBtère public. (433.) —V. 432 et T.^îr.,'art.*0, 

Gontre tes greffiers, pour Bon-accomplissement des 
fwmedités présentes pour le dépôt, les signatures ^V\^ 
remise des pièces arguées de faux et ûes pièces "de-com- 
paraison. (448, 449, 450, 453, 457, 463.) 

Amende contre le prévenu ou Vaceusé nu la partie 
civile, qui succombe dans une demande en règlement de 
juges; {Hl.) ^ 

Contre le pifiBvenu, Vaeeusé ou la partie civile, qui U 
.cttccomÀ^ dans une demande en renvoi cCm» tribunal ou 
rf* un juge à un mare; (541 , 5îri .) 

Gontre les greffiers des tribunaux eorrectionBels,'dès 
cours d'appel statuant sur appel de jugements correc- 
tionnels, et des cours d'asâises, qui ne remplissent pas 
les formalités prescrites relativement au dépôt de la 
notice des jttgements ou arrêts qui condamnent à un 
emprisonnement correctionnel ou & une peine ,plM 
forte. (600, 601.) 

— V. aussi Orepfe. 

GODE DE PHOGiaKnRB CIVIUB DE 4808. 

Obligation de s'expliquer avec modération devant le 
Juge de paix et de garder en tout le respect dû A la 
justice. Peine en cas de manquement. (Art. 10, 1*2.) 

Insulte ou irrévérence ersive envers le juge. (11, 12.) 

— V. G. p., art. 275, s.;C. d'înst. crim., art. 504, à. ^ 
Défaut de comparution d'une des parties en conet- 

liation. (56.) 

Obligation de se tenir déeowoert, dans èe respect et le 
mlcnee aux audiences des tribunaux ou ailleurs, où 1m 
magistrats de l'ordre judiciaire exercent leurs fonc- 
tions. Obligation d'obtempérer aux ordres du président. 

— Manouement à ces règles ; signes d'apnrobatioti ou 
d^improiation ; tumulte; résistance aux orares du pré- 
sident. (88, 89, 90.) — V. G. p., art. 275, s.; G. d'înst. 
crim., art. 504, s. 

Outrages ou menaces envers les juges ou les officiers 
de justice dans l'exercice de leurs fonctions. (91.) — 
V. G. p., art. 275, s.; G. d*inst. crim., art. 504, s. 

Crimes commis aux audiences. (92.) — V. G. |>.» 
art. 275, s.; G. d'înst. crim., art. 506, s. 

Délivrance par les greffiers des tribunaux de 1>« bifll. 
d^expéditions de jugements avant la signature de ceuÈ- 
«». /l39.) — V. 166 à 168, L. 18 juin 1869. 

Preuve, après une procédure en vérification d^écri- 
lure, qu'une pièce esl écrite ou signée par celui qui Vu 
déniée. (213.) 

Obligation pour les greffiers, dans une procédure en 
fcMX incident civil, de se conformer aux prescriptions 
de la loi en ce qui les regarde. (244.) 

Défense aux greffiers de délivrer aucune copie au 
expédition des pièces prétendues fausses, si ce n'est 



aatisbire & la citation. Cette doctrine, quoique appayée tur des 
décisions respectables, nous paraît fort sujette a contestation ; 
mais le cadre de œt outrage ne nom permet pas d*ea entre- 
prendre ici la rêfotation. 

2 
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conformément aux prescriptions de la loi et sous les 
droits qui leur sont légitimement dus. (245.) 

Amende à prononcer contre le detnandeur en faux 
qui succombe. (2iG.) 

Quand celle amende sera encourue. (2i7, 248.) 

Peines contre les témoins défaillants dans une enquête. 
(2G5 ù î2Gj.) 

Refus, dans une procédure de prise à partie, par 
l'huissier requis, de faire les réquisitions exigées. (507.) 

Défense d'employer aucun terme injurieux contre les 
Juges dans cette procédure. (512.) 

Déboulé du detnandeur qui succonU>e dans la procé- 
dure de prise à partie, (i) 16.) 

Défense pour les commissaires-priseurs et huissiers 
de recevoir dans les saisies-exécutions aucune somme 
au-dessus de l 'enchère. (lî:^5.) 

Refus, par les personnes préposées pour recevoir des 
significations, de les viser sans ffais sur l'original. 
(1059.) 

— V. aussi Greffe, Notaires. 

CODE DES DÉLITS ET DES PEINES DU 
8 BRUMAIRE AN IV. — V. Comestibles et bois- 
sons, D;1lits ruraux. Denrées (débit des), Pêcue flu- 
viale, Taxe du pain. Voirie. 

GODE FORESTIER. — Y. Délits forestiers. 

GODE MARITIME. — Y. Marine marchande et 
PECUE maritime (Codc disciplinaire), Police maritime. 

GODE PÉNAL POUR L'ARMÉE DE MER 
DU 17 AVRIL 1815. 

Une L. du 13 avril 1851 (art. 1 et 2) porte abolition 
de la peine des coups prononcée par ce Code et la 
remplace par d'autres peines. 

L'art. 3 modiûe les art. 18:2 et 202 du Code de procé- 
dure maritime. 

GODE PÉNAL POUR L'ARMÉE DE 
TERRE DU 17 AVRIL 1815. 

Un D. du gouv. prov. de la Belgique, en date du 
7 oct. 1830, porte abolition de la peine de la bastonnade 
dans l'armée belge. 

Y. aussi arrélés du gouv. prov. du 16 et du 27 oct. 
1850. 

Nota. Ce Code aiusi que le précédent, qui coutiennent une 
légiblatiou compléle sur la matière, sout compokés d'uu trop 
graud nombre de dispositions pour pouvoir être analysées. Le 
dernier est d'ailleurs bur lu point d'être rélormé. Nous nous 
bornerons donc à y renvoyer (*}. 

Y. Milice. 

GODE RURAL. — Y. Délits ruraux. 

GOLLEGTES. — A. 22 septembre 1823. 

Collectes de deniers ou d'autres valeurs permises dans 
les églises ou à domicile, aux institutions de piété ou de 
bienfaisance reconnues. (N» 1».) 

il u/oma^ion préalable de l'autoiité compétente pour 
des collectes à laire par à" autres établissements ou des 
personnes privées. (N"» "i^, 5», 4°, 5o.) 

Peines pour collectes non autorisées. (L. 6 mars 1818.) 

Nota. En cas ôe mendicité pertonnelle déguisée sous forme de 
collecte, il y a lieu d'appliquer, suivant les cas, la L. du 6 mars 
4866 (sur la mendicité), ou les art. 342, s. du C. p. 

GOLPORTAGE. — Y. Marchards ambulants. 

GOLPORTAGE DANS LE RATON DE LA 
DOUANE. - Y. Doi AKES. 



(*) Notre Appendice était sous presse lorsque a paru le Code 
pénal militaire, du^l mai 1870. Ce Code fera l'objet d'une analyse 
dans le premier supplément. L'époque de sa mise à exécution 
D'est d'ailleurs pas encore déterminée (art. 62}. 






GOMESTIBLBS ET BOISSONS. 

Nota. Le Code pénal, dans set art. 4S4 i 457, 500 à S04, 561 -S» 
et 3", a règle tout ce oui conivrne les mélange» nuiaible* à des 
denrées alimentaires, la falsification de ces denrées ainsi que le 
débit des denrées alimenlaires nuisibles, falsifiées, gâtées ou 
corrompues. 

Toult fois, Tart. 454, qui punit le mélange à des substances 
on ilcni'éi-s alimentaires quelconqui's de matières qui sont de 
nature A donner la mort ou à altérer gravement la santé, ^ovahU*. 
avoir laissé eu vigueur l'art. 4, L. lu mai 1829, qui réprime le 
mélange à des comestibles ou a des boissous de matières sim- 
pli'mi>ut nuisible* à la sanlé, lorsqut; le l'ait ne peut pas être 
coukideré comme une falsification; par ex. le mélange a des 
couifslibles de bonne qualité, d'autres comcsliblcs </e la même 
espèce, mais d'une qualité inférieure et nuisibles à la Kanlé par 
leur elat de détérioration ou d'avarie , ou pour toute autre 
cause. 

Ainsi encore, l'art. 561-2*, qui prohibe la vente ou l'expo- 
sition en v*>nte de comestibles, etc., gdtés ou corrompus (fait que 
prévoyait l'art. 605-5", 0. 3 brum. an iv), n'a rien dit de l'expo- 
sition en vente de comestibles. . nuisibles, mais qui ne seraient 
ni gâtés, ni corrompus, ni de nature à altérer gravement la 
santé, tels, par ex., que des fruitiî non miïrs, infraction qui tom- 
bait aussi sous l'application de l'art. 605-5*, C. 3 brum. au iv. — 
V. Denrées (débit). 

GOMMISSAIRES MARITIMES. - Y. Police 

MARITIME. 

GONDAMNÉS LIBÉRÉS. - Y. Police (Sur- 
veillance spéciale de la). 

GONSTRUGTIONS ET PLANTATIONS LK 
LONG DES ROUTES. - Y. Voirie. 

GONSULS. — L. 31 <léc. 1851. 

Nota. Cette loi règle tout ce qui est relatif à Vorganisation 
des (onsulals, aux attributions des consuls, à leur juridiction l'U 
matière civile et répressive, ainsi qu'à la procédure eu matière 
civile et en matière répressive. 

Compétence des consuls en matière civile et répres- 
sive. (Art. 10 à 27.) 

Crimes commis par des Relges dans des pays hors de 
chrétienté. Juridiction compétente. (."ÎS.) 

Infractions commises par des Belges dans les mîmes 
pays. Substitution facultative de l'amende à Vemprison- 
nement. (53, 34.) 

Contraventions aux règlements faits par les consuls 
pour la police dans les mêmes pays. (35.) 

Assignation des témoins belges et des parties. Défaut 
de comparution des témoins belges assignés. (50, 51, 
91.) 

Refus des capitaines de navires belges en destination 
pour l'Europe d'obtempérer, sans molif légitime, aux 
réquisitions des consuls concernant l'embarquement des 
prévenus ou condamnés, ainsi que des pièces de procé- 
dure et de conviction. (158.) 

— Y. Garde civioi'e. Logements militaires. Police 
SANITAIRE, et les différentes conventions consulaires con- 
clues entre la Belgique et les puissances étrangères. 
(Tables du B. us.) 

GONTAGION. — Y. Epizootie, Police sanitaire. 

GONTRAINTE PAR GORPS. - L. 2i mars 

1859. 

Y.' les art. 39, iO, ii, m, il, AS et 49 du C. p., qui 
remplacent l'art. 41 de celte loi. 

Les art. 20, 24, 27, 28 et 50 à 59 de la L. du 21 mars 
1859 sont applicables à la contrainte par corps exeicée 
en matière criminelle, correctionnelle et de simple 
police, pour l'exéculion des condamnations aux resti- 
tutions et aux dommages-intérêts, ainsi que des condam- 
nations aux frais, autres que celles prononcées au 
profit du trésor public— Toutefois, lorsaue la condam- 
nation prononcée n'excédera pas 500 francs en prin- 
cipal, la durée de la contrainte par corps sera fixée par 
l'arrêt ou le jugement, dans les limites de huit jours k 
un an. (Art. 42.) 

Mode d'exécution des condamnations à l'amende et 
aux frais envers VEtal, prononcées en matière crimi- 
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nelle, correctionnelle et de simple police, sous Vempire 
de la loi ancienne. (i5.) 

Tribunal compétent pour déterminer la durée de la 
contrainte par corps dans le cas de l'arlicle précédent, 
si le débiteur n'a pas de domicile en Belgique. (i7.) 

Abrogation des lois antérieures sur la contrainte par 
corps... et des dispositions de ces lois relatives à 
V exécution par corps des condamnations ù Vamende, aux 
restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais de 
justice en matière criminelle, correctionnelle et de sim- 
ple police. — Néanmoins, sont maintenues celles des 
dispositions précitées concernant. . . la contrainte 
contre les témoins défaillants, et celles des art. 151 et 
155 du C. for.... (i8.). — V. Amendes, Frais. 

CONTRAT DE MARIAGE ENTRE COM- 
MERÇANTS. (Défaut de publication.) — Y. Code 

DE COMMERCE. 

CONTREFAÇON ARTISTIQUE. - D. 19-24 
juiil. 1793 et 25 prair. an m ; C. p. de 1810, art. 425, 
i2(s 427 et 429. 

Nota. Les articles précités du C. p. de 4810 n'ayant pas été 
reproduits ni remplacés par le Code pénal belge, qui n*a point 
abrogé par une disposition générale le Gode de 1810, et ces ar- 
ticles réglant la matière de la contrefaçon sous le rapport des 
pt'incs, il en résulte qu'ils sont restés en vigueur à l'égard de la 
contrefaçon artistique {œn\res de sculpture, par ex.), an sujet 
de laquelle aucune loi postérieure au Code de 1810 n'a pro- 
noncé de peines. Ils sont même restés applicables, pour cette 
raison, à la contrefaçon induttrielle (dessins de fabrique, par ex.). 

La L. des 10-24 juillet 1703 (dans ses dispositions qui règlent 
les droits de propriété des auteurs d'écrits en tout genre, des 
compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs), 
-dinsi que les art. 436, 426 et 427 du C. p. de 1810, on4 été rem- 
placés en Belgique, d'abord par l'arrète-loi du 23 sept. 4814, en 
ce qui concerne les produits de la presse, ensuite par la L. du 
25 janvier 18 17, sur le droit de copie, qui contient une législation 
complète sur 'impression et la publication des ouvrages litté- 
raires et des productions des arts. Mais la L. de 1793 prévoit 
également la c<<nlrefaçon d'autres productions du géuic, qui 
appartiennent aux beaux arts, telles par ex. que des ouvrages 
de sculpture, à l'égard desquels la législation postérieure a 
garde le silence, dit-on. Aussi la jurisprudence applique-t-elle 
encore cette loi, tant en Belgique qu'en France, aux œuvres de 
sculpture artistique, et même aux œuvres de sculpture indus- 
trielle. Cependant il v a controverse sur ce dernier point. 

Mieux vaudrait peut-être admettre et décider que le Code 
pénal belge a implicitement abrogé les art. 425 à 420 du C. de 
1810, comme il l'a fait pour toutes les autres dispositions de ce 
dernier Code. Dans ce cas, la contrefaçon artistique (œuvres de 
sculpture artistique) serait régie par la L. du 25 janvier 1817, 
dont les expressions généralet» : productions des arts, de l'ar- 
ticle 1", SI! prêtent certainement à pareille interprétation, 
aussi bien que la L. de I793, et l'on déciderait, comme on le 
fait en France, fous l'empire de cette loi (et où l'on n'a pas notre 
loi de 1817), que pour les œuvres de sculpture, le dépôt préa- 
lable d'un exemplaire n'est pas nécessaire, parce qu'il n'est pas 
possible. Dans ce cas aussi, la contreFaçon des dessins de fabrique, 
en tant qu'H-^ sont une œuvre d'art, ou seulement une œuvre 
originale de l'intelligunce et du goût, serait considérée comme 
régie par la même loi de 1817, ou bien ne serait plus considérée 
que comme un quasi-délit, ne lésant que des intérêts privés, et 
ne donnerait plus lieu qu'à une action civile en dommages- 
intérêts, comme la contrefaçon des inventions brevetées. De celte 
manière an moins, le législateur belge serait justifié du reproche 
d'avoir oublié de reproduire, dans le Code nouveau, les art. 425 
à 4i9 de l'aucien, articles qui, en admettant notre solution, ne 
devaient pas être reproduits, puisque, dans ce système, ils au- 
raient été abrogés par la L. du 25 janvier 4817, qui régirait 
toute etipèce du contrefaçon littéraire ou artistique. 

En attendant que la jurisprudence ait opéré ce revirement, 
nous continuerons à sui\re sa doctrine. 

I. Droits de propriété des auteurs et de leurs héri- 
tiers ou cessionnaires. (D. 19-24 juill. 1793, art. 1,2,7.) 

Définition de la contrefaçon. (C. p. 1810, art. 423, 
42(i.) 

Mode de constater les contraventions. Saisie des 
objets contrefaits. (D. 19-24 juill. 1793, art. 3; D. 
% prair. an m.) 

Peines de la contrefaçon; de Vintroduction en liel- 
nri'çue d'objets contrefaits à l'étranger; du débit d'oh- 
jets contrefaits. (C. p. 1810, art. 42G, 427. 429, qui ont 
abrogé les art. 4 et > du D. 19-2i juill. 1793.) 

Dépôt préalable à faire de deux exemplaires des 



œuvres d'art dont on veut conserver la propriété. 
(D. 19-24 juill. 1793, art. 6) C). 

II. Yoy. Contrefaçon littéraire, etc.. Dessins de 
FABRIQUE. Marques de fabrique. 
CONTREFAÇON DES DESSINS ET DES 

MARQUES DE FABRIQUE. - V. Dessins de 
fabrique. Marques de fabrique. 

CONTREFAÇON LITTÉRAIRE ET CON- 
TREFAÇON DE PRODUCTIONS DES ARTS. 

— L. 2:> janyier 1817; A. 2 juillet 1822 et 28 nov. 1840; 
arrêté du gouv. prov., du 21 oct. 1830 ;L. 12 avril 1854, 
art. 4; R. 31 janvier 1859 {dépôt des ouvrages); 
L. l" avril 1870 (remplaçant les lilt. B et C de l'art. 6. 
L. 25 janv. 1817); arr. îninist. 1er avril 1870 {dépôt 
des ouvrages). 

Y. aussi A. 26 mai 1854 et vo Contrefaçon artistique. 

I. Réserve du droit de copie aux auteurs et à leurs 
ayants cause. (L. 25 janv. 1817, art. 1,3.) 

Traduction d'ouvrages littéraires originairement 
publiés en pays étranger. (2, 3.) 

Peines pour infraction au droit de copie ou contre- 
façon, et pour importation, distribution ou vente de 
toutes contrefaçons étrangères d'ouvrages originaux de 
littérature ou d'art, ou de traductions. (4.) 

Exceptions à la réserve du droit de copie. (3.) — 
V. L. 1-2 avril 1854, art. 4. 

Conditions pour pouvoir réclamer le droit de copie. 
Dépôt à la bibliothèque royale. (6.) — V. A. 28 nov. 
1840; R. 31 janv. 1839; L. 1»' avril 1870 et arrêté 
minist. d». — V. aussi n» IV, ci-après, v» France. 

Nouvelles éditions ou réimpressions d'ouvrages de 
littérature ou d'art déjà publiés. (7.) 

Juridiction compétente. (8). 

II. Peines pour impression et édition de pièces offi- 
cielles par des particuliers, contrairement au droit 
réservé à l'imprimerie de l'Etat ou spécialement con- 
cédé à certains particuliers. (A. 2 juill. 1822, art. 1 
à 3.) 

Nota. On conteste cependant la légalité de cet arrêté, comme 
étant contraire à la L. du 25 janv. 1817, et par conséquent aussi 
la légalité des privilèges accordés par les A. des 50 juillet 482S, 
SO mai 48S3, 9 janv. et U nov. 4827.« 

III. Représentation illicite d'ouvrages dramatiques. 

— Arrêté du gouv. prov., du 21 oct. 1830; L. comm. du 
30 mars 1856, art. 97; art. 428 el 429 du C. p. de 1810, 
qui, n'ayant pas été abrogés par la L. du 25 janv. 1817, 
ni par le C. pénal belge, sont restés en vigueur, en 
tant qu'ils protègent les auteurs dramatiques contre 
les représentations illicites de leurs ouvrages.— V. ci- 
dessus, vo Contrefaçon artistique, nota. 

IV. Conventions internatinnales conclues pour la 
garantie réciproque de la propriété littéraire, artistique 
et industrielle. (V. rêglem. 51 janv. 1859) : 

Anhalt. L. 17 mai 1886. 

Espagne. L. 6 août 1859. 

France. L. 12 avril 1834; A. 12 avril 1854; arr. 
minist. 23 avril 1854; L. 27 mai 1861 (qui remplace 
celle de 1854) ; déclaration du 7 janv. et arrêté mmist. 
du 2(> fév. 1869; A. 9 mars 18«9. 

Grande-Bretagne. L. 19 fév. 18o5; A. 21 fév. 1855 
(formalités pour le dépôt légal). 

Hanovre. L. 18 mai 1866. 

Oldenbourg. L. 15 mai 1864. 

Pays-Bas. L. 14 mars 1859. 

Portugal. L. 29 juillet 1887. 

Prusse. L. 22 juin 1863; A. 5 sept. 1863. 

Russie. L. 12 janv. 1863. 

Sardaione. L. 26 mars 1860. 

Saxe-Altenbourg. L. 7 janv. 1867. 



{*) Là jurisprudence a toujours déclaré cet article non appli- 
cable aux œuvres de sculpture artistique, et n'a admis la néces- 
sité du dépôt préalable que pour les dessins de sculpture indus- 
trielle, par application de Tart. 45 de la L. du 48 mars 1806. 
Encore y a-t-il controverse sur ce dernier point. 



12 



CONTRIBUTION PERSiWNELLE. ^ COURS D'EAU^ 



î 



SaxtfCobowrg'Gotkih L. 2 janv. 1867. 
Saxe-Meiningen. L. 17 mai 1866. 
^asBfi.rowUe.L. 15 mai 1866. 
Saxe-Weimar. L. 7 janv. 1867. 
SchwarUfbourg^RuaoUtatU, SchwarSzbwrgrSowier-' 
haïuen, les /{tfu««. L. 10 janv. 1868. 
Suisie. L. 90 août tô67. 

GOVTBXBIJTION PERSONNELLE. — L. 28 
iahi 1822; A. 29 déc. 1829; L. 29 déo. 1831, 12 mars 
837et22jiiial865. 

Y. aussi L. 12 juill« 1821 {baset da ^yttème des impo- 
siHfm en Belgique), 24 déc. 1868 et A. 20 juin 1869, y 
relatif (pourm^M enrecouvrmnent dea impôts- direct»^. 

I. AMtf et«fiirt/'de la oontribntîoB. l'^base : valeur 
làeative; 2* base : partes et fenêtres ;, 3«)base : foyers; 
i« base : mobilier; 5« base : domestiques. e4- ouvriers; 
6« base : ehewsum. (L. 28 juin 18i2, art. là 4»; L. 12 
niars 1837.) 

Exemptions, (l. 28 juin>1822» art. i% 50.) — Voy. 
L. 1er j^nv. 1856 {eonsM). 

Inscription. (51 à 78.) — Voy. Il, ci^aprés. 

VM»le.et amendes eneourues par suite d'icelle. (79 à 
880 

JVégligenee ou refus des contribuables d'admettre les 
experts de l'administration dans leurs babitations. et de 
leur donner les renseignen^nts nécessairesi (31.) 

Procès-verbal pour la fixation de Vamende. (83) 84.) 

Peines pour insuffisance- At la valeur locativn décla- 
rée (85) ; des partes et fenêtres déclarées (86) ; des foyers 
déclarés (87); pour recel du nombre des domestiques ou 
ouvriers^ des chevaux, ou fausse déclaration de la classe 
à laquelle- a» appai-tieiment. (88.) — Voy. il et III. ci- 
après. 

FormeUion des rôles. (89 à 94.) 

Bçcouvrement de la. contribution. (95 à 103.) —Peines 
conire les contribuables qui, ayant abandonné la com- 
mune où ils ont été cotisés, sans s'être entièrement 
libérés, ont néglifi^é de désigner la commune de leur 
nouvelle résidence. (103:) 

Inscriptions supjplétives à faire, d'après la 5« et' la 
6« base. Peines pour, omission (lOÎ, 105); p<xwrt empê- 
chement apparie à la vêrifictUûm, de8< ciuployés de* 
l'administration. (10&.) 

Rôle supplétif. (107.) 

Motle de constater les c&nirantntioM^ (10&, 109.) '. 

Affirmation) enregisirewKiti) réekiftiouv des procès- 
verbaux. (110 à 112.) 

Fbi due iSLnn precès^verba^», {iiZ.y 

Transactions, (lU.)' 

Attribution du. prodait des OÊitendes et tramaetionsi. 
(Hî>.). — V, Amerdes* 

Juridiction compétenie posr statuer sur les contr»- 
yeaiiowi iprocédture. (il 6,), 

Prescription. {i\l .) . 

II. A. 29 dée. 1829. Qéclare non applicables le^ 
dispositions pénales des art. 85, 86; et 87 de la t. du 
28 juin 1822 aux contribuables qfii se tiendrogat, pour 
leurs- déclarations dan», la contribution personnelle, 
sjiiji. expertises ou dénombrementsdes années précédentes, 
sajiif les- changements sur,veima depuis, ~ V» aussi 
L. 29 déc. 1831, art. i, gS 1, 2, 3, qui règle le même-^et 
en ce oui concerne les q*tatre,premièresfiatesde.Vimpàl, 
et maintient le mode déterminé par- l'ari. 54. de la 
L. 28 juin 1822. à l'égard de la 5« e^,de<Ia 6» I^e (dik- 
mestiques et chevaux). 

III. L. 12 mars 1837. ModifioatH^ii de l'imp^tsor 
les chevaux (6« base), et.indiof4ion:des.cbçy«ux qui 
donnent lieu b, cet impdt. 

lY. Compétence des députations permanentes^ dto 
conseils provinciaux pour. statuer sur lesréelamatiotu 
en matière de contributions directes, et recours ^ en 
cassation contre leurs décisions. (L. 22 juin 1865.) 

Y. Poursuites en matière d\impôts directs pour le 
recouvrement, de ces impôts. (L. Ï4.déc. 1868, art. %) 

GOTON-BOUDIUS. — V. Pocore a nium, h IV 
(art. 11, A. 15jiiillil859.) 



COUPS (Abolition de la peine des). — Yoy. C« p. 
pouH l'armée de mbh et G. p. pova l'aavée de terre. 

COURS D'EAU ET RIVIÈliBS NON NAVI- 
GABLES NI FLOTTABLES. — L. 14-24 flor. 
an XI ; A. 28 août 1820, 10 sept. 1830 ; L. 30 mars 1836 ; 
règlements provinciaux. 

Y. aussi D. 22 déc. 1789. 8 janv. 1790: secf. III, art. 3 
{administrations chargées de la consenyation des ri- 
vières] ; L. 12-20 août 1790, ohap. VI, § 3 {surveillcmec 
et police des cours d*eau); L. 28 sept. -6 oct. 1791,. tit. H, 
art. 15, 16 (responsabilité civile pour les dommages- 
résultant des inondations ou de toute autre transmis- 
sion nuis^le des eaux; hauteur des eaux, fixatio»); 
L. 16-26 sept. 1807, art. 27, 33. 3i. 4» {consiruetion, 
conservation et* entretien àss^ diguee-t sumpressio» de 
certains- mou/ttu et usines ; travaux de desséchemeni) ; 
L. 30 avril 1836, art. 85 {règlem. provinciaux); 27 avril 
1848 (irrigations) -y 10 juin 1851 (drainage); C. civ., 
art. 558.556à.565, 641 à645«t711;.G. p.,.art. 549. 5âl. 
522, 550. 

I. L. 14-24 flor. an xi. Curage des canisux et rivièrew- 
non navigables et entretien de feurs digues : 

Il y est pourvu de la manière prescrite par les an- 
cien»- règlements ou d'après les usages locaux; ou en 
cas de nécessité, par un règlement d^administralion 
publique. (Art. 1, 2.) 

Rôles dt répartition des sommes nécessaires an paye- 
ment des travaux di'entretien, répartition ou reconstruc- 
tion. (3.) 

Autorité compétente pour statuer sur les contestations 
et réclamations relatives au recouvrement de ces rôles 
et à la confection des travaux. (4.)*~ V. Constit. belge, 
art. 30, 92 à 94, 138. 

II. A. 28 août 1<820. ECabliReraent de mouline- et 
usines sur les cours. d'eau : 

^ Application des lois et. règlements ei\ vigueur sur 
l'établissement de m»uiins, usines, etc., construits ou à 
construire sur- lesrcouns^d'eaunavigctbles ou non natUTo 
gables. Défense de canxlnura' des moulins, usines^ ovt. 
autres travaux sur de» cours d'eau non navigables, oa 
de changer ceux déjà existants, sans permission préala- 
ble de Pautorité compétente et sans avoir rempli les 
conditions et formalités preseritestpw cesimèmes lois et 
règlements* (Art« 1.), 

AtUorisation à donner par \e» autorites locales pour 
construire des seuils, lavoirs et autres, travaux de peu 
d*importa»çe. (2.) . 

Peines pour contraventions, dans le cas où des lois 
n'en auraient pas établi d'autres. (L. 6 mars 1818» 
arl. 1.) 

UI. A. 10 sept. 1830. Attribue aux dhmtations per- 
mancn/e» des états, provinciaux la surveillance des cour& 
d'eau non.navigables ni flottables. (Art. 1 .) 

Ces- collèges accordent les permissions pour établir 
on changer dès mou/ttu et antres établissements d*^indus:- 
trie sur ces cours d'eau, à l'exception des fourneaux, 
forges et autres usines, mentionnées en. l'article 73, 
L. n avril 1840. 

rV: L. 30 mars 1836; arl. 90-12». Charge l'autorité 
communcUe de faire entretenir les cours d'eau, confor- 
mément aux lQis,et aux règlements.de l'autorité proviur- 
ciale. 

¥. RècLEttEifTS' pflovmciAiix sop' IsL police des< cours 
d'eau non navigables ni flottables, arrêtés en vertu dès 
A. 28 août 1820 et 10 sept. 1830, et.de la L. 30 avriM836, 
art. 85 et 86-6» : 

AwvEfts. 27 jiail.-12août 1843 (♦). 

Brabawt. 25 juiIl.-25 août 1842; 25* juill.-l» sept. 
1843; 18.juill.-8 yûût 1844 (**). 

Flandre' occiDEiijALE. 20 juiIl.-12;août 1843. 

Flandre orientale. 18 juilI.-SOaoût i850. 



(*) La première date est celle du rèfgjjemeni; la deoxième, 
celle de I arrêté ro(^al d'approbelion. 
(^) Cç dçvniçr règlement a été saccesMveBieot modifié» 
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H^HfADT. 33 joill.-^ août 1843; ^ juilI.-45 o«1t.. 
1853; 17 luilU- 16 août 1856.1 

Liège. 129 juill.-5 sept. 18i2; 36 juill.-23 août 18U; 
S3 jaill.-37 août 1845; 10 juill:-18 août 1851. 

LiMBOURG. ^ juiU.-3 sept. 1848. 

Luxembourg. 13 juJ[I1.-6 aoiU 1846. 

NAiiuB, Il JMill.-30 sept. 1839:; 13 mUl-^SL aoûl. 
fSdé; 9 juill.-15 sept. 1856. 

VI. V. NAviGiTioN, Voirie. 

COURSE!. V. Armehei^ts eh course.* 

GOUTBIiIjSiBIB. (CoBtrefaçon des marques.) — 
V. Marques de fabrique, III. 

GRIMES BT DÉLITS GOBOCIS A L'É- 
TRANGER.— G. d'inst. crim., art. 5, 6; L. 30déc. 
1836; C. p., art. 4; L. 5 avril 1868, art. 8, 9. 10. 

I. Crimes- commis par des Bûlpes à, Vélranger- et 
punissables en Belgique. Enuméraiion. (0. d'inst. cidmv, 
art. 5; G. p., art. 4.) 

Etfwnger», auteurs ou complices des mêmes- crimes, 
auxquels cette disposition pourra être étendue. (G. d'inst. 
crim., art. 6; G. p., art. 4.) 

Dans quels cas les crimes et délits commis fwr» du 
territoire du roy^fiume, par un Belge contre un Belgfi, 
sont punissables en Belgique. (L. 30 déc. 1836, art. 1 ; 
d. p., art. 4.) 

Uans quels cas et pour quelles inff'actions.lesJBelges 
qui se sont rendas coupables, hors du territoire du 
royaume, contre un étranger, peuvent être poursuivis 
et punis en Belgique. (L. 30 déc. 1836, art. 2; G. p., 
art. 4; L. 5 avril 1868, art. 8, 9, 10.) 

Gas dans lesquels lesi dispositions des art. 1 et 3 de 
la L. 30 déc. 1836 ne sont pas applicables au Bd^e 
anteur des infractions dont il s'agit dans cea disposi- 
tions. (L. 30 déc. 1836, art. 3.) 

II. Duel. V. L. 8 janv.. 1841, art; 1^. 

III. Y. Extradition. 



DÉBIT BN DÉTAIL DE BOISSONS. AL- 

GOOIiIQUES*.— V. BoiSSORSiALGOOLIQUES^ 

DÉBIT DB TABAC. — Y. Tabac. 

DÉCORATION CIVIQUE. — Port illêged de 
celle qui a été créée par A. du 31 juillet 1867; pour 
récompenser des actes de courage et d'humanité et 
certains services- provinciaux et communauit. (Art. 7.) 
— Cpr. G. p., art. 338, 339. — Y. aussi Méoaill^. 

DÉLITS COBCMIS A L'ÉTRANGER. — Yoyez 

ClUHES EX DÉUTS CO]llflS.A.L'ÉTRA,lfGER* 

DJlSilTS DE PÈCHE, — Y. Pêche. 

DÉLITS DE PRESSE^ — Y. Presse. 

DÉLITS FORESTIERS.- L. ou G. for., 19 dé- 
cembre 1854 ; A. 30 décembre 1854. 

Nowk. Par délits forestiers, il.faak eateadre aussi les- courra- 
vtntiont foi«sUères, lorsque les peines commisées par le G. for. 
ne s'élèvent pas au-dessun des peines de police déterminées par 
le C. p. — V. art. iSt et ISS du G. for. 

TITBE l^r. — RéciHB. FORESTIER* 

Bois et fùrêts soumis avL régime forestier. BoqttetfauQc. 
(G. for., art. 1, 3.) 

Bois. des particuliers quant au régime forestier. (3.)t- 
Y. aussi art. 183. 

TITRE II. — Admiristration forestièae. 

Yoy. A. 30 déc. 1854. art. 1 à 35, 
Compétence des gardes forestiers quant aux bois, des 
particuliers. (C, for-, art, 15.) 



Leuj* reepomaibiliVk p^lei pour* les. d/éUlmiffin^ami'- 

statés par eux ; (17.) 
Rems des agéntr fomtiom. (i)8:)\ 
Bépartition du produit des àmenflfffj forestières. (SSi.) 

TITRfi III. -^ DéLUHTAnORS^ et ABORRElKirTS. 



TITRE lY. — A«£iiAoaiiBNT9. 

Yoy. A. 30 déc. 1«54>, art. 56 à 42. 
Bûaptaitation» extrawdinaires^fhkes sans aut^risatiim', 
(6. foi»., art». 33') 

TITBE Y, -^ Adiui>k:a.tio!(SI db ocupe». 

Yov. A. 30 dëc. f854r, art. 53 à 60. 

Obligation de vendre- par adiudictOion publique'le9 
coupes ordinaires ou eoBtrawrdinaire», dans les- bois 
soumis au régime forestier. — fu^^caA'on préalable du 
jour, de Y heure et du lieu, (G. for., art. 36.), 

Peines contre les fonctionnaires et agents- qui: ont 
ordonné ou effectué une vente autrement qu» par adJMr 
dication publique. (37.) 

Peines contre eux et contre les adjudicataires, en cajs, 
de connityence, pour toute vente non précédée des publi- 
cations et affiches ordonnées, ou non faite à V heure, au 
jour et au lieu indiqués par les affiches. (38.) 

Contraventions des agents forestiers^ aux art. 36«.37 
et 38 du C. for., quant aux formalités prescrites pour 
V'entreprise de l'exploitation des coupes. Connwence de 
Ventr^eneur. (44.) 

Coupe ordinaire ou extraordinaire, exploitation^ ou 
vente faite par des copropriétaires de bois indivisi (45. )f 

TITRE VI. — Exploitations. 

Yoy. A. 30:déc. 1654, ai!t. 6i à 65. 

Fait des adjudioatairesi de- oommenoen l'oas^èii^fifioii' 
de leurs cou«M«an« ;)crwt«d'exploiieir. (C. for,, art. 51'.) 

Dépôt deiemoreinte de son monceau, par l'adjudica» 
taire d'arbres ae futaie. Possession de phut dlun mar- 
teau pour la même vente; ou marque- d*tiutres bois" que 
ceux qui proviendront de la vente. (53.)' 

Coupe ou enlèvement de bqis avant le lesxer au eq^s 
le coucher du soleil. (56.). 

Fait de peler ou à* écorner sur pied un, arbre, de la 
vente. (57.) 

Contraventions aux clausest et conditions du cahier 
des charges relativement au mode dUahatagc' an d'.ea^^. 
ploitation des bois et au nettoyemenl des cotres., (^8.) 

Etablissement non autorisé de fosses oti.fû.umeaHx 
pour le charbon, d'atelier ou de loge. (59.) 

Traite des bois par des chemins non autorisés. (60.) 

Coupe des bois et vidange des vcntesi après. les délais 
/5»é*. (61.) 

Feux allumés par les ad|udicataires, etc., ailleurs 
que dans leurs loges ou ateliers. (^») 

Dépôt par les adjudicataires d'autres bois dans leurs-- 
ventée que ceux qui en proviennent. (6i.) 

Constatation des délits ou des vices, d^exploitation* 
Suite à donner aux procès-verbaux. (65.) 

Responsabilité des adjudiceUaires et de leurs cautions 
pour tout délit forestier commis dans leurs ventes et à 
Tôuïe de la cognée, à moins de. rapports valables à 
faire. (66.) 

Responsabilité des adjjtidieataires pour, les amendgsi, 
et restitutions encourues du chef de délits et contra", 
vention» commis par leurs employés. (67.) 

Obligations et responsabilité pénale des entreprtn^etirs 
de Texplpitation des coupos. (68.) 

TITRE Yll. — RÉARPEIfTAGES ET WÉCOLEMENTS. 

Yoy. A. 30 déc. 1854. art. 66 à 69. 

Outre-passe ou entreprise^ par les a^udicaftaires,.att 
delà des pieds comiers et parois,- changement à r,cusieUe' 
des coupes depuis l'adjuâication ; exploitatûm d^arbrea 
ou de portions de bois hors de4eurs. limifesi Pein««ponr 
fraude. Permission ou tolérance <^ agfnt» forcsitief». 
ou autorités. (G. for., art. 75^) 
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JVon-^eprésent€Uion par les adjudicataires de tous les 
arbres mis en. réserve. (76.) 

Obligations des entrepreneurs d* exploitation des 
coupes. (77.) 

TITRE YIII. — Adjudications et délivrances de u 

GLANDÉE, DU PANAGE, DE LA PAISSON, DES CHABLIS, BOIS 
DE DÉLITS ET AUTRES PRODUITS FORESTIERS. 

Voy. A. 20 déc. 185i, art. 70 à 7L 

Mêmes formalités que pour les adjudications des 
coupes de bois. Peines contre les fonclionnoires et agents 
et contre les acquéi*eurs, pour contraventions dans les 
cas prévus par les art. 37 et 38. (C. for., art. 79.) 

Introduction par les adjudicataires, dans les forêts, 
déplus de porcs qu'il ne V est permis. (80.) 

Porcs trouvés hors des cantons désignés ou hors des 
chemins indiqués. Récidive. (81.) 

TITRE IX. — Droits d'usage. 

Voy. A. 20 déc. iSU, art. 75 à 78. 

Ventâf échange ou do7i, par les usagers, des bois qui 
leur sont délivrés. Transport ou dépôt dans un autre 
lieu que celui auquel l'usage est attaché. Emploi à une 
autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage 
est accordé. (C. for., art. 90.) 

Emploi du bois de construction après les deux ans de 
la délivrance, sauf prorogation dûment accordée. (92.) 

Les porcs et bestiaux ne pourront être conduits h 
garde séparée. Chaque commune ou section de com- 
mune aura son /roimeaupaWiVu/ier, sans mélange avec 
celui d'une autre. (99.) 

Défense aux usagers de conduire ou faire conduire 
des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les 
terrains qui en dépendent. (101.) 

Application des art. 95 à 99 et 101 au pâturage on au 
panage que les communes et les établissements publics 
exercent dans leurs />ro/>re« bois. (102.) 

Nota. Les arl. 93 à 98 contienncDl des défenses auxquelles 
n'est altacbée aucune peine. 

TITRE X. — Police et conservation des bois. 

Voy. A. 20 déc. 1854, art. 79 à 88. 

Défrichement dans les bois de VEtat sans une loi 
préalable, et dans les bois des communes et des établis' 
sements publics sans un arrêté royal qui le permettent. 
(C. for., art. 103, iOi.) 

Essartage, autre que celui qui est permis, dans les 
mêmes bois, sans l'autorisation requise. (105, 106.) — 
Voy. A. 20 déc. 1854, art. 81. 

Extraction, enlèvement de pierres, sable, minerai, terre 
ou gazon^ tourbe, bruyères, genêts, herbages, feuilles 
vertes ou mortes, engrais, glands, faines et autres fruits 
ou semences des bois et /orêls sans autorisation (107, 
108, 179). — V. A. 20 déc. 1854, art. 82, s. 

Refus par les usagers, en cas à'incendie, de porter 
secours dans les bois' soumis à leurs usiiges. (109, 179; 
C. p., art. 556-50.) 

Elagage des arbres et lisières des bois et forêts sans 
autprisalion. (110, 179.) 

Etablissement, sans autorisation, de fours à chaux 
ou à plâtre, briqueteries et tuileries dans l'intérieur et à 
moins de 250 métrés des bois et forêts soumis au régime 
forestier. (111, 114, 119.) 

Construction, sans autorisation, dans l'intérieur ou ù 
moins de 250 mètres de ces forêts, excepté dans les 
coupes en usage, de maisons sur perches, loges, ba- 
raques ou hangars. (112, 114, 119.) 

Etablissement, sans autorisation, dans le rayon de 
100 mètres de la lisière des bois, d'ateliers à façonner 
le bois, de chantiers ou magasins de bois, de charbon ou 
de cendre, pour en faire le commerce. (115, 117, 119.) 

Etablissement, sans autorisation, d'usines à scier le 
bois, dans l'enceinte et à moins de 250 mètres de dis- 
tance des bois et forêts soumis au récime forestier. (116, 
H7, 119.) 

Retrait facultatif des autorisations dans les cas des 
art. 111 à 113, 115, 116, après plus de deux condamna- 
tions pour délits forestiers. (118.) 



TITRE XI. — Procédure en vATièRE de délits commis 

DANS les bois SOUMIS AU RÉGIME FORESTIER. 

Voy. A. 20 déc. 1834. art. 89 à 95. 

Nota. Bien que les art. ItO à ISS du C. for., relatifs à 1.i pour- 
suite de* délit» et à Vexicution de» jugement», ne conlienn«*nt 
aucune disposition pénale, et ne coiicerneul qud la procédure, 
nous en donnerons néanmoins ri-après l'analyse, pour compléter 
cette matière très-usuelle, dans laquelle la forme emporte sou- 
Tent le fond. 

POURSUITE. 

Pour les bois et forêts des particuliers, voy. C. for., 
art. 180, 181, ci-apiès. 

Compétence partagée de V administration forestière 
pour la poursuite des délits et contraventions commis 
dans les bois et forêts soumis au régime forestier. (C. for. , 
art. 120.) 

Recherche et constatation, par les agents et garde* 
forestiers, des délits et contraventions en matière fores- 
tière et de chasse. Etendue de leurs ressorts. Rédaction 
des procès-verbaux. (121.) — V. aussi A. 20 déc. 1854-. 
art. 89, etc. for., art. 13. 

Saisie, par les agents et gardes, des bestiaux trouvés 
en délit et des instrume^its, voitures et attelages du dé- 
linquant. Séquestre. Recherche des objets enlevés. (122.) 

- V. A. 20 déc. 1854, art. 90 et 91. 

Obligation des fonctionnaires requis d'accompagner 
les agents et les gardes dans leurs visites et de signer 
le procès -ver bal. (123.) 

Arrestation de tout inconnu surpris en flagrant délit, 
et conduite d'icehii devant l'autorité compéicnle. (124.) 

Arrestation de tout étranger surpris en flagrant délit ; 
sa mise ù la disposition du pi'ocureur du roi et sous 
mandat de dépôt. (125.) — V. Extradition, I. 

Réquisition directe de la force publique par les agents 
et les gardes, pour la répression des infractions, les 
recherches et les saisies ù faire. (126.) 

Signature et affirmation des procès -verbaux des 
garifes. Formalités prescrites sous peine de nullité. (127.) 

Procès-verbaux des agents forestiers non soumis à 
l'affirmation, (12S.) 

Dépôt ik faire des expéditions des procès - verbaux 
portant saisie. (129.) 

Mainlevée provisoire et sous condition de la saisie, à 
donner par le juge de paix. (130.) 

Vente publique des bestiaux saisis, non réclamés 
dans les cinq jours du séquestre ou s'il n'est pas 
fourni caution, ordonnée par le juge de paix. Frais 
de séquestre et de vente. Réclamations des proprié- 
taires. (151.) 

Compétence exclusive des tribunaux correctionnels 
pour connaître des délits commis dans les bois soumis 
au régime forestier. (132.) — V. aussi art. 182. 

Copie à Jonner, dans la citation, du procès-verbal et de 
l'acte d'affirmation, à peine de nullité. (133.) 

Citations et significations d'exnloits à faire par les 
gardes dans les poursuites de I administration fort'S- 
tière.Les saisies-exécutions exceptées. Rétributions .{\ 34.) 

- V. aussi A. 20 déc. 1854, art. 93; L. l^r juin 1849, 
art. 16; T. cr., art.55. 56; C. d'instr. crim., arl. 182. 

Exposition de l'affaire devant le tribunal par les 
agents forestiers. (135.) — V. aussi A. 20 déc. 1854, 

art. 92. 
Preuve des infractions en matière forestière. (136.) 

- Voy. aussi C. d'instr. crim., art. 154, 155, 189 ; 
L. 1" mai 1849, art. 10. 

Foi due aux procès-verbaux. (137 à 139.) — Voy. les 
annotations à 1 article précédent. 

Inscription en faux du prévenu contre le procès- 
verbal. Formalités. (140, 141.) — C. d'instr. crim., 
art. loi, 189. 

Divisibilité et indivisibilité de l'inscription en faux h. 
l'égard du procès-verbal rédigé contre plusieurs pré- 
venus. (142.) 

Exception préjudicielle de propriété ou d'un autre 
droit réel. Renvoi à fins civiles. Sursis. (143.) 

Appel et recours en cassation des agents forestiers. 
Désistement. Droit d'appel et de pourvoi du ministère 
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public, (iii.) — V. aussi A. âO déc. 1854, art. 94; 
C. d'instr. crim., art. 172, s., 199, 202, s. ; L. !««• mai 
1849, art. 5 h 8. 

Prescription des actions en réparation des délits et 
contraventions. (143.) 

Prescription des contraventions, délits et malversa- 
lions commis par des agents, préposés ou gardes fores- 
tiers dans l'exercice de leurs fonctions. — Prescription 
de l'action en dommages-intérêts résultant des art. 17 et 
18duC. for. (146.) 

Application des règles ordinaires de la procédure 
criminelle à l:i poursuite des délits et cbntravenlions en 
matière forestière dans les cas non exceptés. (147.) 

EXÉCUTION DES JUGEMENTS. 

Voy. A. 20 déc. 185i, art. 95. 

Signification des jugements par défaut. (C. for., 
art. 148.) 

Recouvrement des amendes, restitutions j frais et 
dommages'intérêts. (149.) 

Exécution des jugements. (1;30.) 

Emprisonnement' subsidiaire à l'amende. (151, 152.) 
— V. aussi L. 21 mars 1859, art. 48, § 3, et C. p., 
art. 100, en vertu desquels il faut suivre les prescrip- 
tions du C. for. en ce qui concerne l'emprisonnement 
subsidiaire et la contrainte par corps pour les frais. — 
V. encore v" Amendes, Contrainte par corps, Frais. 

Contrainte par corps pour les condamnations aux 
frais prononcées au profit de l'Elat. (155.) — Voy. notes 
sous les art. 151, 152, ci-dessus. 

TITRE XII. — Peines et condamnations pour tous les 

BOIS ET forets EN GÉNÉRAL. 

Coupe et enlèvement d'arbres ayant deux décimètres de 
tour et au-dessus. Division des arbres en trois classes. 
Tarif des amendes. Mesure de la circonférence. Empri- 
sonnement facultatif. (C. for., art. 15i, 155.) 

Réduction des peines déterminées par l'art. 154, pour* 
les arbres entièrement secs de cime et de racines. (156.) 

Abatage ou déficit de baliveaux, pieds corniers et 
parois, ti autres arbres deréstrve dans les coupes. (157 
et 54.) 

Coupe, arrachis ou froissement de brins isolés d'es- 
sence chêne ou hêtre réserves dans les coupes de 
futaie. (158.) 

Action d'éhoupper, écorcer ou mutiler des arbres ; 
d'en couper les principales branches; de saigner des 
arbres résineux ou d'en enleper la résine. ^159.) 

Enlèvement de chablis et bois de délit. (160.) 

Coupe ou enlèvement de bois n^ayant pas deux déci- 
mètres de tour» Arbres semés on plantés. (161.) 

Arrachis ou enlèvement- de plants dans les bois et 
forêts ; dans un semis ou une plantation exécutée de 
main d'homme. (162.) 

Action d'arracher, briser, froissa' ou endommager 
des souches de taillis, soit par l'essarlage, soit autre- 
ment. (163.) 

Empiétement sur les bois. (164.) 

Etre trouvé, sans motifs légitimes, dans les bois et 
forêts, hors des routes et chemins ordinaires, porteur de 
serpe, cognée, hache, scie ou autres instruments de 
même nature; ou sans instruments. (165.) 

Faire ou laisser passer voiture, animaux de trait, de 
charge ou de monture dans les bois, hors des routes et 
chemins ordinaires. (166.) 

Porter ou allumer du feu dans l'intérieur des bois et 
forêts, et à la dislance de 100 mètres. (167.) 

Animaux trouvés en délit dans les bois. (168, 169.) 

Saisie et confiscation des instruments du délit. (170.) 

Restitutions et dommages-intérêts outre les peines. 

Taux des dommages-intérêts. (172.) 

Responsabilité civile pour les amendes, restitutions, 
dommages-intérêts et frais. (173.) 

Responsabilité des communes et des usagers à l'égard 
de leurs pâtres et gardiens. (174.) 

Peines spéciales contre des fonctionnaires- et agents 
forestiers, indépendantes des peines de droit com- 
mun. (175.) 



Bois et forêts appartenant par indivis à l'EtcU, régis 
comme ceux de l'f'^a^ — Bois indivis entre communes 
ou établissements publics et particuliers, régis comme 
ceux appartenant exclusivement aux premiers. (176.) 

TITRE XIII. — Bois et forêts des particuliers. 

Gardes des bois des particuliers. Admission. Age. 
Serment. (C. for., art. 177.) — V. art. 10. 

Les dispositions du Code forestier relatives aux 
droits d'usage (lit. IX) sont applicables aux bois et 
forêts des particuliers, excepté les art. 81, 89 et 102 
[porcs trouvés hors cantons ou chemins; exploitation 
des coupes délivrées à des usagers ; pâturage et panage 
des communes et établissements publics dans leurs 
propres bois]. (178.) 

Application des art. 107, 108, 109 et des |§ 1 et 3 de 
l'art. 110 (supra, tit. X) aux bois des particuliers. (179.) 

Foi due aux procès-verbaux des gardes particuliers. 
(180.) — Voy. C. d'instr. crim., art. 154, 489. 

Les art. 122 à 127, 129,à 151, 133, 156, 143, 145 et 147 
(poursuite des délits) sont applicables aux bois des 
particuliers. Modification quant à l'art. 131. (181.) 

Remise dans le mois, à dater de l'affirmation, des 
procès-verbaux des gardes particuliers à Vofficier du 
ministère public compétent, suivant qu'il s'agit de délits 
ou de contraventions. (182.) — V. art. 132. 

Les peines, indemnités, restitutions pour délits et 
contraventions dans les buis des particuliers, sont les 
mêmes que celles réglées pour délits et contraventions 
commis dans les bois soumis au régime forestier. (183.) 

— V. aussi C. for., art. 1 ù 3. 

DÉLITS POLITIQUES. — Voy. Extradition, 
Presse. 

DÉLITS RURAUX. — L. (rurale) 28 sept.-6 oct. 
1791 ; G. 3 brumaire an iv, art. 600, 605, 606 et 608; 
L. 25 therm. an iv ; arrêté du 6 fruct. an iv; L. l^^' mai 
1849, art. 1-2» et 2. 

Nota. Par délit* ruraux, il faut entendre aussi les contra- 
ventions rurales, lorsque les peines comminées par la loi rarale 
ne s'élèvent pas au-dessus des peines de police déterminées par 
le Code pëual. 

I. A) Délits ruraux prévus par les dispositions en- 
core en vigueur de la L, 28 sept.-6 oct. 1791, tit. If, et 
qui sont de la compétence des tribunaux de simple po- 
lice, soit à cause du taux de la peine, soit en vertu de 
la L. du 1er mai 1849, art. l-2<> et 2 : 

Feu allumé dans les champs plus près que cinquante 
toises des maisons , bois , bruyères , vergers , naies , 
meules de grain, de paille ou de foin. (L. 28 sept.- 
6 oct. 1791, art. 10.) — Cpr. art. 519, C. p. 

Dégâts faits par des bestiaux laissés à lab 

— Peine : voy. ci-après. 
Défaut d'enfouissement, dans la journée, des bestiaux 

morts (de maladies ordinaires), de la manière prescrite 
et dans les lieux à ce destinés. (13.) — V. Epizooties. 

Ecorçage ou coupe, en tout ou en partie, des arbres 
sur pied appartenant à autrui (mais non de manière à 
les faire périr). (14.) — Cpr. art. 557 C. p. et art. 43 de 
la L. rurale. 

Coupe de branches des haies vives; enlèvement de bois 
secs des haies. (17.) — Cpr. art. 545 et 563-2o, C. p. — 
V. aussi art. 41 de la L. rurale. 

Chèvres trouvées sur Vhéritage d'autrui, dans les 
lieux non^sujets au parcours ni ù la vaine pâture. — 
Chèvres non alta(hécs, menées aux champs, dans les 
ai:li-cs lieux, lorsqu'elles ne sont pas conduites en trou- 
peau commun. —Dommages faits parées animaux. (18.) 

Glanage, râtelage et grappillage dans les lieux où ces 
usages ne sont pas reçus. — Interdiction du glanage, 
râtelage et grappillage dans les enclos ruraux tels qu ils 
sont définis par la loi. (21.) — Cpr. art. 553-2o, C. p. 

Troupeaux conduits par les pâtres et les bergers, 
dans les champs moissonnés et ouverts, plus tôt que 
deux jours après la récolte. —Bestiaux d'autrui entrés 
dans un enclos rural. (22.) 

Troupeau atteint de maladie contagieuse rencontré au 
pâturage sur les terres du parcours ou de la vaine pâ- 



abandon. (12.) 
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«iTf , «ntKf que «dlcs icpii anranlété détffgnéas |>our 
kii Mttl ; «oiiisaiiÂ «ur les 'tenres qui ne'SDDi point bu- 
jctUes au nareofues on à tla wiiae Dâtam. (23 jet lit. I, 
.sert. IV. art. 19. 20.) — Y. jioMi C. ^., art. 51^ à SM ; 
L. 31 déc. 1867, et ci-après, y« Epizootiës. 

'Action tics eundttetetirt Het heëUaux TCYenant des 
ioires, on las menant d'un:)ieu ^ un autre, de tes laisser 
pacager sur les terres du pwrHculiers ou sur tes mai- 
-muaoMDP. JDûmmage lait anr on terrain «nsemencé ou 
non dépouillé de sa véoolte, on dans m encloe tm- 
iial. (»0 - ^'pr. art. S52-7o. 556-7» et J560-3o, C. p. 

Cfwpt ou oAtirtiolson^ avant leur maturité, de ,p6tiigt 
jMtrtieM de idé ^*.vert ou d'aatresprodneltottf et la leme, 
.sans intention de les voler. (38,) ^ Cpr. art. 535, C. p. 

EtUèvement de fumiers, marne on tous autres engrais 
«nr les terres, sans la pHermiasioiidu propriétaire! (33.) 

i^^radMion on détàtiarmlûm dos xhtm in s public»; 
^tMrptUion Aur l«ur ijoryatir. .(40 et L. iO aivoil iSil, 
art. 32 5 2«t 33.) — Cpr. art 55i-lio« C. a. 

A^tiicm det</«dare nii ohmmp pour se faine nn passage 
v4ans «a route. fL. rnr., art 41.) ^ Cpr. mjA. 545 et 
563-So, C. p. — V. aussi L. xnrale, art ft. 

Détérioralion des arbrts plantés sur 1» roHiw (mais 
jion de manière à ks faire périi;;). (43.) >- Opr. «rt. K37, 
C.p. 8t art 44, X. mrale. 

U) PetnM^génâniles. (3 et 4; C. 3 hrim. an sv.aat 600, 
.6Q5-J^ ù eoti ; L. â3 Iberm. an.iv., art 2 j C. p,', art 39, 
i(0«t565. 

Eixatiom 4n ifamcide la^'ourfMe iite trantasl : L. 18 ther- 
midor an ui. <|C«Ue fixalion rentre anjonrd'hui dans tes 
attributions des députations permanentes des conseils 
provinciaux, et elle e$t pubuée tous les ans dans le 
itoniteur teige par arrêté royal, li 'arrêté fixant le taux 
de la journée de travail pour 1870 est du 15 nov. 1869 
{JHimàly, 18 d«j. 

II .A) DHits rvrauxencore régis jpar la L. des 28 sep- 
temi)re-6 octol>re 1791, tit. n «t qni «ont restés de la 
compétence des tribunaux correctionnels. (L.l*' mail849, 
jart4-2»): 

JLcIion de gartUr « tvne «en ^stiauK dans tes réooiks 
^iVwilwi». (-L. ror.. art. 26.) -- Cpr. art. 552-7o, 556-7o 
et 560-3O, C. p. 

àktrmudage ou «en/èventenl 4e ^ois fait ù dos <f homme 
•dans les pl'anUdious d*arbres des particuliers «u com- 
innnautés. (36.) 

Pour le marattisf^ oii r>€nléve«ent de boSs dans tes 
bois et forêts de l'Etat, des établissements publics ou des 
particJiliers, voy. C. for., art. 154 et aulv., et ci«avant, 

yo DÉLITS VOftESTienS. 

Vol dans les platUaiions d'arbrts des particuliers «t 
communautés, exécuté à charge de béte de jMmme ou>de 
charrette. (57.) 

Pour le vol dans les bois et forêts «te l'Etat, des éta- 
hlissements publics ou des particuliers, voyez l'obser- 
vation sous J'art. 56 ci-dessus. 

L'art 56, relatif aux dégâts iaits par àeebôsOstux ou 
tronpeanx dans les bois, a été remplacé paries art. 168 
et 469 du C. for. 

B) Peines générales. (3 et^ ; L. 23 therm. an iv, art. 2.) 
— V. aussi art. 39 et 50, C. p. 

II J. Dispositions applicables aux deux espèces de 
délits ruraux et relatives : ft la recherche et au mode de 
constater les délits (L. rur., tit. 1, sect. Yll, art. 6, et 
tit. H, art.i) ; à la responsabilité civile (tit II. art. 7 et 8); 
ù la prescription (tit I, sect. VU, art. 8 L. interprét. 
51 déc. 1849). — Y. aussi, quant à la recherche des dé- 
lits : L. 25 therm. an iv, art. 1, et A. 19 janv. 1815. 

BBNRÉES. — IFoy. CowKTiBLts ct^oissors. 

DSMRÉBS (Déiiit des) . 

Nom. L'inspection «ir la fidélité 4» débit dt» denrée* qui se 
vendent AU poid» wâla mesure^ est de la compétence dei'ao- 
iorilé communale. (Art. S, lit. Xf, L. f4 aoûi i7U0.J 

La contravention à un règlement communal sur cat dlôet, 
laquelle, lorsquMl n'y a pas de juamggorgs frmvduleiue», n'est 
f)riwineiii par lesMt^aKB etMi'OA^laC. p. '^. art 4«S, 4S4 
«t 419<4* d» C. de 4IMI^t •> 9tr sncane antie-divasitioa pé&ate ; 



elle fat des Ion podiMable das paiaaa poitéas par h 
6i8, C. 5 brun. «n.iv. (Cass. Fr., «•* avril iStS.)— V 
L. comm. 80 mars 4856, et v* Comistiblu it 
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DABBRTK U MB (de la marine maroliaïKle^. — 

V. MAaiRE HARCHARDE. 

BÉ8SRTION. — L. 12 déc. 1817 ; L. 34 mairs ^SÂê. 
•^Y. aussi C. p. pour l'armée de terr«, lit. VI, 4:lia- 
pilres I et 111; C. n.pour l'armée de mer, lit. VI, clia- 
pitres I et III ; L. il mai 1870, art. 43, s., 54, s. 

La L. 12 déc. 1817 établit des peines contre emtae ifui, 
n'étant pas soumis à la juridiction militaire, favori rr'nt, 
d'une oes manières indiquées dans la loi, in Uém&riietn i 
d'individus appartenant aux armées de terre ou de xner. 

iArt. 1, dont le S 8 a été remplacé et complété par la 
«. 24 mars 1846, sur la vente des effets miUtstires.j 

Emprisonnement mibsitHaire kl'uatué^, (S.^^-^Veyex 
Amendes, Contrainte par corps. 

EsBeàation de militaires il la'</^Mr<i'ofi poar'les feire 
passer an service d'une j^ttinanct éêrangerr. (5.} — 
Cpr. art. 115, $5, C. p. 

Peines spécides contre«evx qui, en ralaoB'de lear^/o/ 
4m.deteur sro/ètMon, ovA faeiUtéladéeertHm. {AJ) 

Application des peines du Code pénal pour •erémeg et 
4^11* «ommis contre la sûreté de V£tat, (5.) -^ Voyez 
notamment art 145, $ 5, C. p. 

>16ro^a/ibn des lois anêérieures 01 eontrafSres. (6.^ 

y. Effcvs aiUTAiaes (Vente, achat). 

DESSINS DE FABRIQUE. (Conttefaoon.) — 
L. 31 déc. 1790, 14-25 mai 4791, 18 mars 460*6; C. p. 
de 1810, art. 425, 436, 427, 429; L. 7 fév. 1859. 

Novii. Avant le C. p. de 4867, la jnriaprudenoe be^ appli- 
quait généralement les art. 425 à 417 et At9 du C. de I8i0 fet 
non la L. du t8 janvier 1817) à la contrebçon induslrieHe, et 
notamment à la contrefaçon des dessins de fabrique, lorsque ces 
dessins pouvaient 4lre considères comme des produclioas origi- 
.nales de rinlelligence et du goût. [Brox., 87 nov.<1888 {Patgic., 
18SS, t, 48}; « déc. 4856 et 48 janv. 4856 (ibid., 4856, t, 488 et 
456); eau. B., 49 nov. 1857 .(iÛd^ 4857, 4, 450) et 88 oa. 1861 
(iUd., 4868, 4,944)]. 

La jurisprudence et la doctrine françaises lont coaroroies à 
cette décision (Dalioz, Rép., v induttrie^ n** 307, s.). 

Mais ces«rtides du G. de 4840, qui réglaient «me matièfe spé- 
ciale, n'i^nt pas été reproduits ni remplacés dans le C. p. de 
4867, qui n'a pas abroge d'une manière générale celui de iSiO, 
il s'ensuit qu'ils sont restés en vigueur en ce qui couoeme la 
contrefaçon indtutrielle, et notamment celle des de$tint ^e 
fabrique. 

Peut-être ferait-on mieux d'appliquer, à raveirir,^ cette es- 
pèce de contrefaçon notre loi du 85 jawv. 4847, au lieu de ae 
mettre à la «emonque de la juriaprudence française, qui n'a pas 
d'autre législation à auivre en cette matière que le C. de 4840. 
Cette toi de 4847, dans son esprit et son texte, se prèle aussi 
bien que les articles précités de ce dernier Code à la conlretaçon 
des DBSsiRS de fabrique, puisqu'elle protège déjà d'autres espèces 
de dessins. De cette façon, au moins, nous n'aurions plus besoin» 
en Belgique, des art. Ain et sniv. du C. de 4810 JKwr régler 
cette matière. — V. nos observations, ci-deasiu, v* CmnmuAç»» 

ARTISTIQUE, UOtU. 

I. Nécessité, pour la oonservmtion de >lo propriété 
d'<un dessin de fabrique inventé, de faire 'te depétpréa- 
éaUe d^un êohanUllon de ce dessin aux arciiives liu 
conseil des prud'hommes, avec -déclaration jusqu'à 
quand le fakrioaht entend «e rései^er la propriété 
exchisive du dessin. (L. 18 mars 1806, art. 15, 18.) — 
V. aussi art. 34 et 35 de la même loi ; L. 51 déc. 179#, 
art. 1, 4, 12, 16; 14-25 mai 1791, art. 40; 7fév. 1859, 
art. 50. 

Nota. La jurisprudence décide que là où il n'y a pas de con- 
seil de prud'hommes, le dépôt doit se faire an greffe da tribunal 
àe commerce de l'arrondiaBement. — V. les arrêts cites pias 
iiaat. 

II. Définition et peines de la contrefaçon. (Art. 425 & 
427 et 429, C. p. de 1810.) 

III. Des conventions internationales ont été con- 
clues avec différents Etats pour la jgaranlit réciproque 
de la propriété des marques et dessins de fabrique. Elles 
«ont indiquées v« CoRTAfiFiçoii i.itt£baibjs, n9 lYet table 
du £, us^ vo Traités, I. 

lY. Y. Marques de fabrique, Pruo'bomiiei. 



DIGUES. — DISTILLERIES. 



il 



RI 
\ 






DIOUSS. (Dégradution.) — V. Polpers. 

DISTILLERIES.— L. 9 juin 1853; A.Saoût 1853, 
approuvant la réimpression, à la suite de la L. du 9 juin 
1853, de la loi du !27 juin 1842. modifiée par celles des 
5 mars 1850, 20 déc. 1851 et 9 juin 1853 ; A. 27 juin 1842, 
5 mai 1855; L. 18 juillet 1860. 20 déc. 1868 (art. 3). 
15 mai 1870; A. 30 mai et 16 juin 1870. 

V. aussi L. 30 nov. 1854, relative à VcxporlcUion des 
eaux-de-vie indigènes, dont les art. 3 et 4 ont été abrogés 
par l'art. 12 de la L. 18 juill. 1860, sur VaboUtion des 
octrois; — arr. minist., 12 fév. 1859 {distillation des 
cassettes de betteraves), 

I. La L. 27 juin 1842, modifiée comme il est dit ci- 
dessus, contient la législation générale sur les distille- 
ries. 

CHAPITRE I«r. — Base et qcotité de l'accise. (Ar- 
ticles 1 à 5.) 

V. 7, 8, 9, L. 15 mai 1870. 

Exemption de l'impôt, pour les jours de dimanche et 
de fêle légale, lorsque le distillateur aura déclaré ne 
vouloir opérer aucun travail relatif à la distillation 
pendant lesdits jours. — Ces jours sont négligés dans 
le décompte à établir k^ l'expiration de chaque décla- 
ration pour constater le nombre des renouvellements. 
(L. 27 juin 1842, art. 2, §3.) 

Interdiction pour le distillateur admis à jouir de 
l'exemption de l'impôt accordée au paragraphe précé- 
dent, ae tenir, les jours de dimanche et de fête légcUe, 
du feu sous les chaudières ou alambics, lesquels devront 
demeurer vides. {Id., $ 4.) 

Relativement à l'art. 3. voy. A. 27 juin 1842. 

Les distillateurs -rectificateurs sont assujettis aux 
formalités établies par les art. 6, 8, 9, 10, 12 ù 15 de la 
présente loi. — Ils sont tenus A*ouwir le robinet de 
décharge à chaque réquisition des employés. (4.) — 
V. 16, A. 16 juin 1870. 

Déduction proportionnelle sur la quotité du droit, 
accordée au distillateur, dans certains cas spécifiés, 
laquelle déduction est subordonnée à V accomplissement 
des conditions déterminées par la loi. (5.) 

CHAPITRE II. — Établissement des distilleries. (Ar- 
ticles 6 ik 13.) 

Déclaration à faire au receveur des accises, avant 
Vouverture d*une nouvelle distillerie ou la remise en 
activité d*une ancienne. — Enonciations que la décla- 
ration doit contenir. — . Sonnette à placer à l'entrée 
principale des distilleries, et écriteau à apposer au- 
dessus de chaque issue de l'usine donnant accès à la 
voie publique. — Nécessité de mettre en évidence certains 
appareils et de les disjposer de manière à pouvoir être 
facilement vé^^ifiés. — Obligation pour le dislillateur, à 
ce régulièrement requis, de faire démonter lex tubes ou 
tuyaux dont la destination ne parait pas suffisamment 
justifiée, comme aussi de faire vider la cuve de réunion 
pour la visite de ses parois intérieures. (6.) — V. 33, 
§1, A. 16 juin 1870. 

Interdiction d'établir ou de mettre en activité une 
brasserie et une distillerie dans un même bâtiment, à 
moins de séparation complète. — Pareille interdiction 
est faite en ce qui concerne les distilleries ordinaires et 
les distilleries de fruits. (7.) — V. 20, S 2, A. 16 juin 
1870. 

Manière de constater la capacité de tous vaisseaux 
imposables. — Empâtement. Jaugeage métrique. — Pré- 
sence du distillateur aux opérations d'empotement, de 
dépotement ou de jaugeage. — Procès-verbal ù dresser 
de l'opération par les employés. — Contre-vérification 
permise au distillateur qui se croit lésé. — Contre-véri- 
fication par empâtement permise aux employés munis de 
l'autorisation prescrite. (8.) 

CHAPITRE HI. — Travaux de fabrication. (Art. 14 à 17.) 

Déclaration spéciale ù faire avant de procéder aux 
travaux. — Vaisseaux qu'elle doit comprendre. — 
Epoque de la remise au receveur compétent. — Déclara" 



tion supplémentaire pour augmentation du nombre des 
vaisseaux pendant le cours des travaux. — Tolérance 
admise sur l'excédant de la contenance cumulée des 
cuves de réunion.des cuves de vitesse, des condensateurs 
et de tous autres vaisseaux qui en tiennent lieu. — Vais- 
seaux non comptés dans la vérification de cet excédant. 
— Conditions auxquelles sont soumis les vaisseaux pour 
que la déclaration puisse être admise. — Obligation, 
pour les distillateurs, d'avoir dans leurs usines un 
registre destiné à l'inscription des mises en macération. 
—Tenue d'un lit^ret pour l'annotation, par les employés, 
de la situation des travaux. -^Modèle du registre et du 
livret. — Quels distillateurs sont dispensés de la tenue 
du registre et à quelles conditions. — Défense de tranS' 
vaser les matières macérées ailleurs que dans la cuve de 
vitesse, le condensateur, \si cuve de réunion, Valan^ic ou 
l'appareil distillatoire. — Défense de faire les trempes, 
macérations et fermentations dans des vaisseaux autres 
que ceux déclarés pour cet usace. — Maximum de la 
contenance des cuves à levain. Mode de leur usage. — 
Permission à accorder par le ministre pour l'emploi de 
macérateurs ou d'autres ustensiles nouvellement intro- 
duits. — Ordre dans lequel doivent avpir lieu les macé- 
rations. (14.) — V. 11, S 2, L. 15 mai 1870; 2, 9. 13, 14, 
15. 21, A. 16 juin 1870. 

CHAPITRE IV. — Redevabilité de l'accise. (Art. 18 à 22.) 
V. ?, S 2, L. 15 mai 1870. 

CHAPITRE V. — Apurement des comptes. (Art. 23 ù 27.) 



CHAPITRE VI. — Circulation des eaux-de-vie dans le 
territoire réservé. (Art. 28, 29.) 

Documents par lesquels le transport des eaux-de-vie, 
dans le territoire réservé, doit être couvert. — Visas 
auxquels ces documents sont soumis. (28.) 

CHAPITRE VII. — Droit de timbre. (Art. 30, 31.) 



CHAPITRE VHI. — Amendes et pénalités. (Art. 32 à 34.) 

Absence de la sonnette et de Vécriteau prescrits. (32, 
S 1, et art. 6.) 

Non-reproduction ou déplacement d'un vaisseau impo* 
sable. — Emploi d'un vaisseau ne portant pas la marque 
prescrite. (32, § 2.) 

Vente, cession ou prêt d^ustensiles sans déclaration ; 
non-repiroduction de l'ampliation de la déclaration de 
travaiL {Id., $ 3.J 

Dépôt non déclaré d'un alambic, d'un chapiteau, d'un 
serpentin ou d'une colonne distillatoire. Fausser le ré- 
sultat d'un épalement. {Id., $ 4.) 

Bris ou Mtération des scellés apposés. Non-repro- 
duction d'une des pièces scellées. {Id., § 5.) 

Dépôt clandestin d'un appareil de distillerie en non- 
activité. {Id., S 6.) 
• Dépôt de hausses mobiles chez un distillateur. {Id., 

S 7.) 

Emploi de hausses mobiles et ustensiles sembla- 
bles, etc., ayant l'effet d'augmentet* la capacité de cer- 
taines cuves. {Id., $ 8.) 

Non-existence du vide et refus d'ouvrir le robinet de 
décharge de l'alambic dans certains cas. {Id., § 9.) 

Infractions aux conditions exigées par Vart. 5. {Id., 
SiO.) 

Infractions h Vart. 7. {Id., SU.) 

Refus d'exercice. — Définition. (Id., $ 12.) 

Anticipation ou prolongation àes travaux déclarés. 
Travaux non conformes à une précédente déclaration. 
(/rf..S13.) ^ ^ 

Démontage, réparation ou changement, sans décla- 
ration préalable, de la capacité des vaisseaux repris au 
f>rocès-verbal d'épalement. Substitutioti aux cuves épa- 
ées d'autres cuves de plus grande dimension. — CaJM- 
cité supérieure des vaisseaux reconnue par la contre- 



18 



DISTILLERIES. 



vérificatioo prévue au 2« alinéa (nouveau) de l'art. 8. 
(M., S U.) 

Sotittrciction de liquide dans les entrepôts on à l'eac- 
portatton avec décharge des droits. {Id., g 15.1 

Travail de tretnpe, macération, etc., sans déclaration. 

— Dépôt de matières trempées, macérées, etc.. ailleurs 

3ue dans les vaisseaux désignés dans l'ampliation de la 
éclaration. — Introduction de ces matières du dehors 
dans l'usine. — Fraude quelconque aux droits dus. — 
Infraction ù la défettse portée aux g^ 3 el 4 de Vart. 2. — 
Réfrigération illicite des matières. {Id., § 16.) — V. 3, 
L. 20 déc. 1863. et 10, L. 15 mai 1870. 

Défaut de décharge ou non-reproduction régulière des 
aequitS'à'Caution mentionnés à l'art. 28. {Id., $ 17.) 

Pénalité encourue par les distillateurs-rectificateurs, 
dans les cas des SS 13 et 14, ci-dessus, et pour rectifi- 
cation sans déclaration. — IVon-reproduction immédiate 
ou altération du registre; non-reproduction ou alté- 
ration du livret ; refus d'ouvHr le robinet de décharge. 

— Omission d'inscription sur le registre; inscription 
inexacte, effacée ou altérée: anticipation ou prolonge- 
ment des macérations déclarée^; transvasement con- 
traire à l'art. 14/ 9e alinéa (nouveau). — Contraventions 
aux dispositions prises en vertu du 12« a/tnea (nouveau) 
de rar/.14; au l^r alinéa (nouveau) de Vart. 6; à l'ar/.U, 
alinéas 13 et 14 (nouveaux). (Id.,S 18.)~Y. 14, L. 15 mai 
1870. 

Responsabilité pénale des distillateurs; des proprié' 
taires ou locataires. (33.) 
Transactions prohibées. (34.) 

CHAPITRE IX. — Dispositions générales. (Art. 35 & 37.) 

Application des dispositions non modifiées de la loi 
ûénérale du 26 août 1822 et de celles de la loi du 18 juin 
1836 (remplacée par la loi du 6 août 1849) aux distilla- 
teurs et aux négociants en gros. (35.) 

Obligation, pour les distillateurs et les néffocianis, de 
faciliter aux employés de l'administration l'exercice de 
leurs fonctions. — île fus d'obtempérer à l'invitation faîte 
par les employés conformément aux alinéas nouveaux 
des art. 6 et 8. (36.) 

DISPOSITIONS NOUVELLES, OCTROIS ET DISTILLATION DE MÉ- 
LASSES, ETC. (Art. 37 bis et ter.) 

V. L. 18 juillet 1860 et A. 19 d» (abolition des oe/rot« 
communaux). 

Contraventions aux mesures d'exécution à prendre par 
le gouvernement en vertu des art. 37 bis et 37 ter. — 
Emploi, satis déclaration préalable, d*une des matières 
donnant ouverture au droit différentiel établi confor- 
mément au 1er alinéa (nouveau) de l'art. 37 ter. (37 ter.) 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. (Art. 38, 39.) 

II. A. 5 mai 1855. Distillation du sucre brut et de la 
mélasse exotique : 

Le sucre brut de canne el la mélasse exotique, importés 
directement ou enlevés d'un entrepôt, ainsi que U sucre 
brut de betterave, enlevé d'un entrepôt fictif ou d'une 
fabrique, pourront être exemptés des droits de douane 
et d'accise pour être employés à la fabrication de Val- 
coolj sous les conditions suivantes (art. 1) : 

Demande afin d'exemption à faire au ministre des 
finances. (2.) 

Mode de transport du sucre et de la mélasse vers la 
distillerie. Passavant-à-caution. (3.) 

Magasin spécial destiné, dans la distillerie, au dépôt 
du sucre et de la mélasse. — Issues fermées. — Echelle 
métrique à établir dans la citerne destinée à recevoir la 
mélasse. — Autres conditions de garantie à prescrire 
par l'administration. (4.) 

Vérification du sucre et de la mélasse par les em- 
ployés. ~ Poids et balance à mettre à leur disposi- 
tion. (5, 6.) 

Débit et crédit du compte de magasin. (7.) 

Recensement trimestriel du sucre et de la mélasse en 
magasin. — Manquants constatés pour le recouvre- 
ment des droits. (8.) 



Perception des droits de douane et d'accise ponr les 
manquants reconnus, soit à l'arrivée de la marchandise 
à la distillerie, soit lors du recensement. (9.) 

Apurement des passavants-^-caution. (10.) 

Lieu de \a perception des droits dans les cas des art. 8 
et 9. (H.) 

La déclaration de travail prescrite par l'art. 14. 
L. 27 juiu 1842, doit indiquer 1 espèce de substance dont 
il est fuit emploi. (12.) 

Une déclaration distincte est exigée pour chaque 
espèce de substance saccharine. (13.) 

La déclaration renseigne en outre la quantiic de 
matiire que le distillateur se propose d'employer i>ar 
hectolitre de contenance des vaisseaux imposables. — 
Tolérance admise dans la quantité déclarée. (14.) 

Minimum des contenances imposables à comprendre 
dans la déclaration de travail. (15.) 

Quotité de l'accise à prendre en charge. (16.) — 
V. 30 mai 1870. 

Faculté, pour les distillateurs admis à travailler le 
sucre ou la mélasse, d'employer simultanément une 
(Quantité déterminée de fartnes de céréales. La déclara- 
tion de travail et l'ampliation le constatent. (17.) — 
Y. 30 mai 1870. 

Placement au pied de la cuve de la farine & employer 
dans le cas de l'art. 17, et obligation de faciliter aux 
employés la vérification du poids. (18.) 

Il est interdit cfe verser dans les cuves d'aidres matières 
saccharines ou féculentes que le sucre, la mélasse ou la 
farine qui y ont été introduits en présence des agents de 
l'administration. (19.) 

Le distillateur doit faciliter aux employés le moyen de 
constater le produit effectif en alcool du sucre ou de la 
mélasse en dislillation, ainsi que ladensité des matières 
contenues dans les cuves. — Alambic à placer dans 
l'usine & la disposition des emplo\'és qui pourront s'en 
servir pour leurs vérifications. (20.) 

La distillation du sucre et de la mélasse, dans les cas 
prévus par le présent arrêté, s'opère sous la surveil- 
lance permanente des employés. — Local à leur fournir 
ùcetefl'et. (21.^ 

Tout dépôt de sucre ou de mélasse exotique ailleurs 

3 fie dans le magasin mentionné à l'art. 4, est interdit 
ans l'enceinte ou les dépendances de la distillerie. (22.) 
Application de toutes les prescriptions non contraires 
de la législation sur les distilleries au distillateur qui 
emploie le sucre brut ou la mélasse exotique dans sa 
fabrication. (23.) 

Peine pour contraventions aux dispositions qui pré- 
cèdent, outre le reirait de l'autorisation de distiller du 
sucre ou de la mélasse exotique, sous le régime établi 
ci-dessus, s'il y a abus ou tentative d'abus de cette 
faveur, refus ou négligence de se conformer aux dis- 
positions qui précèdent. (24, 25.) 

III. La L. 18 juillet 1860 {abolition des octrois com- 
munaux) a modifié, dans ses art. 5 à 7, les droits d'ac- 
cise sur les eaux-de-vie indigènes. 

L'art. 16 porte que les contraventions oux arrêtés 
royaux prescrivont des mesures pour assurer la per- 
ception des droits établis par cette loi, seront punies 




1861, qui a été successivement remplacé par ceux des 
8 juin 1866 et 16 juin 1870, et quant à la distillation 
des mélasses, jus de betterave, etc., par l'A. 20 juin 
1869, et ce dernier par celui du 16 juin 1870. — V. aussi 
Impositions commcnales et L. 15 mai 1870, art. U, 14 et 
15, S 3. 

IV. L. 20 déc. iBGè {budget des voies et moyens), 
art. 3. 

Peine pour refus aux employés de l'accès de l'une ou 
de l'autre des parties ou dépendances de l'usine pendant 
qu'ils en effectuent l'exercice. {$ 1.) 

Item pour refus aux employés, munis d'une autori- 
sation spéciale du contrôleur, de faire ou de laisser 
démonter l'un ou l'autre des appareilsou. ustensiles dont 
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l'emploi ou la destination ne serait pas justifiée. (S i-) 

V. L. 15 mai 1870. Augmentation des eifrotto sur les 
eaux-^e-vie : 

Droit d'accise sur la fabrication des eaux-de-vie. 
(Art. 7.) 

Quotité de l'aecûe sur la macération, la fermentation 
et la distillation des /ruifo à pépin et à noyaux, sans 
in<$lange d'autres matières produisant de l'alcool. (8.) 

Taux de la décharge. — Abaissement du mimmum 
des quantités d'eau-de-vie admises à l'importation, par 
dérogation au S 1er de l'art. 22, L. 27 juin 1842 modi- 
fiée. (9.) 

Si un distillateur travaille sans avoir payé ou cau- 
tionné les droits, ou s'il est constitué en contravention 
f»our un fait tombant sous l'application du $ 16 de 
'urt. 32, L. 27 juin 18i2 modifiée, l'administration 
peut saisir et faire enlever tous les ustensiles et vais- 
seaux de l'usine, en vertu d'une ordonnance du prési- 
dent du tribunal, pour sûreté du payement des droits 
dus et des amendes encourues. (10.) 

Le S 1» de l'art. 16, L. 18 juill. 1860. est applicable à 
la perception des droits fixés par les art. 7 et 8 ci- 
dessus. — Amende pour contravention aux mesures 
prescrites en exécution du 12" alinéa nouveau de 
l'art. U. L. 27 juin 1842 modifiée et de l'art. 16, L. 18 
juillet 1860. (11.) 

Droits d'entrée sur les boissons distillées. (12.) 

Abrogation du 5e alinéa nouveau du § 18 de l'art. .12, 
L. 27 juin 1842 modifiée ; ... des art. 5, 6, 7 et 16 S 2. 
L. 18 juin. 1860 et de l'art. 5, L. 27 mai 1861, en ce qui 
concerne les eaux-de-vie étrangères. (14.) 

Les dispositions des litf. A et B du § 1er et le § 3 de 
l'art. 15, L. 18 juillet 1860, sont applicables aux droits 
et décharges fixés sur les eaux-de-vie par les art. 7, 8, 
9 et 12. ci-dessus. (15, $3.) 

"VI. A. 30 mai 1870. Distillation du su^ebrul : 
Remplacement de l'art. 16, A. 5 mai 1855, relatif au 
taux (le l'accise, par une autre disposition, et fixation 
de l'accise dans le cas de l'art. 17 du même arrêté. 
(Art. 1.) 
Abrogation de l'A. 20 déc. 1860. (2.) 

\II. A. 16 juin 1870. Surveillance des distilleries : 
Section l*"^.— Distillation du jus de betterave en général. 

' Vaisseaux qui peuvent être exemptés de l'impôt. 
(Art. 1.) 

Conditions de l'exemption : empêcher tout commen- 
cement de fermentation; — comprendre ces vaisseaux 
dans la déclaration à faire en conformité de l'art. 14, 
L. 27 juin 1842 modifiée; — les laisser complètement 
vides les jours de dimanche et de fête légale pendant 
lesquels on a déclaré vouloir n'effectuer aucun travail. 
Exceptions admises dans ce dernier cas. (2.) 

Exemption de l'impôt sur la levtire mise en réserve 
dans One cuvette. Conditions. (3.) 

Délai pour le chargement de chaque cuve, clans les 
distilleries où l'on emploie le jus de betterave pur ou 
mélangé avec d'autres substances. (4, S ler.) — y. 8. 

Conséquences de l'accroissement de la densité des 
matières contenues dans une cuve, après ce délai. (4,^2.) 

Vide que pourront présenter les cuves après le même 
délai jusqu'au moment où commencera la distillation. 
(i. S 3.) 

Sectio:<i II. — Distillation du jus de betterave soumis à 
une fermentation continue avec transvasement. 

Cette distillation est soumise aux dispositions qui 
précèdent et aux articles suivants (5) : 

Capacité, partie imposable et limite de chargement 
des cuves à lermentation. (6.) 

Quand il est permis de dépasser la limite de charge- 
ment de la dernière des cuves inscrites au registre des 
mises en fermentation. (7.) 

Quantité du charaement auquel s'appliquent les dé- 
lais fixés par l'art. 4. Ce qui n'est pas considéré comme 
vide pour l'application de cet article. (8.) 



Transvasement permis par dérogation au 9e alinéa 
nouveau de l'art. 14, L. 27 juin 1842 modifiée. (9.) 

Tube cTécoulement pour les transvasements prévus 
aux art. 7 et 9, et trop-plein dont doit être munie 
chaque cure à fermentation.— Le trop^lein ne peut être 
fermé que dans le cas prévu à l'art. 7. (10.) 

Défense de recueillir les matières qui peuvent s'écou- 
ler par le trop-plein. (H.) 

Bandes en cuivre ou en fer (|ue le distillateur doit 
faire placer contre les parois intérieures des cuves, 
lors du jaugeage par les employés. Leur destination, 
forme et placement. (12.) 

Section III. — Dispositions générales. 

Ce que doit énoncer la déclaration de travail, à faii'e 
en conformité des art. 14 et 15, L. 27 juin 1842, quant 
à l'emploi des matières et au mode de travail à suivre. 

(15.) 

Les mises en distillation doivent, comme les mises en 
macération, être inscrites par le distillateur : a) dans 
le registre mentionné au 5e alinéa nouveau de l'art. 14, 
L. 27 juin 1842 modifiée, auelle que soit l'espèce de 
. matière employée ; 6) dans la déclaration de travail, si 
la dispense mentionnée au 8e alinéa nouveau dudit ar- 
ticle est applicable. (14, § 1er.) 

Quand a lieu l'inscription au registre des mises en 
distillation. (14, $ 2.) 

La mise eti distillation, dans le cas du litt. 6 de. 
l'art. 14, ne peut être anticipée ou retardée de plus 
d'une heure. (14, § 3.) 

La dispense de tenir le registre dont parle le 8e alinéa 
nouveau de l'art. 14, L. 27 puin 1842 modifiée, n'est pas 
applicable aux usines où il est fait usage des matières 
énoncées au S 2 de l'art. 7, L. 15 mai 1870. (14, S 4.) 

Le i3e alinéa nouveau de l'art. 14 de la L. sur les dis- 
tilleries, concernant la macération des matières, est 
applicable à la distillation. (15.) 

L'obligation imposée au dislillatéur-rectificateur, par 
l'alinéa nouveau de l'art. 4, L. 27 juin 1842 modifiée, 
d'ouvrir, à la réquisition des employés, le robinet de 
décharge de l'alambic ou de la colonne à rectifier, est 
applicable au distillateur. (16.) 

Maximum d'épaisseur des bords supérieurs des cuves 
à fermentation. Ce qui est pratiqué si les parois du 
vaisseau dépassent cette épaisseur. (17.) 

Aucune déclaration de chargement n'est admise pen- 
dant que les employés procèdent ù la contre-vérification 
par empotements d un ou de plusieurs. vaisseaux impo- 
sables. (18.) 

L'accès aux cuves à fermentation ne peut être entravé 
par leur disposition. (19, % 1er.) 

Le passage conduisant aux différents ateliers de 
l'usine doit être /i6rc. (19, $ 2.) 

Dans tout enclos où il existe une distillerie, il est 
interdit, pour rcaccrcice d'une autre industrie, de mettre 
en fermentation des matières propres à produire l'alcool. 
(20, S 1er.) 

Exception pour la fermentation ordinaire de la bière 

Îwtable, dans les brasseries établies sous le régime de 
•art. 7, L. 27 juin 1842 modifiée. (20, S 2.) 

Les distillateurs qui emploient simultanément diverses 
espèces de matières, dans des vaisseaux distincts, doi 
vent ; a) faire des déclarations de travail séparées ftottr 
chacune des matières premières donnant ouverture à 
des droits différents; 6) tenir séparément pour chaque 
série de travaux les registres et livrets mentionnés aux 
5e et 6e alinéas nouveaux de l'art. 14, L. 27 juin 1842 
modifiée; c) mettre en macération, de même qu'en dis- 
tillation, pour chaque série, dans l'orûfre des numéros 
attribués aux cuves comprises dans une même décla- 
ration. (21.) 

Echantillons à fournir aux employés par le distilla- 
teur, en cas de contestation sur l'emploi de mélasses, 
sirops, jus sucrés ou sucres dans un vaisseau non dé- 
claré à cet usage. (22.) 

Sont interdits l'emploi simultané ou la simple coexis- 
tence, savoir a) dans la même distillerie et ses dépen- 
dances : de betteraves, jus de betterave ou toute autre 
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racine ou jut sucré, cl de mélasses, sirops, jus sun-és 
concentrés ou sucres ; — 6) dans le même atelier ou 
magasin d'une distillerie : i» de céréales, pommes de 
terre ou autres substances féculentes, et de betteraves, 
JUS de betterave ou toute autre racine ou jus sucré; 
2© de céréales, pommes de terre ou autres substances 
féculentes, et de mélasses, sirops, jus sucrés concentrés 
ou sucres. (23, § i««".) 

Les appareils servant à la distillation des matières 
d'espèces différentes (§ 1", litt. 6), et qui doivent être 
distincts, peuvent être réuni* dans le même atelier. 
Conditions. (23, S 2.) 

Communication interdite entre deux distilleries où l'on 
emploie des espèces de matières différentes. (2i, S !".) 

Défense d'établir des tubes, tuyaux, conduits ou une 
communication autre qu'à ciel ouvert : o) entre les lo- 
caux où l'on emploie ou dans lesquels il existe des 
matières d'espèces différentes; b) entre une distillerie 
et un établissement quelconque où il existe des matières 
propres à la production de Valcool, et qui ne seraient 
pas placés sous les scellés de l'administration. (2i, §2.) 

Sauf l'application de l'art. 28, les art. 23 et 24 ne 
concernent pas les distilleries où les travaux sont sou- 
mis au droit le plus élevé. (25.) 

Temps d'activité ou l'art. 199, L. gén. 26 août 1822. est 
applicable aux distilleries pendant la préparation des 

matières. (26, § 1«.) „ . ^ . . 

En d'autres temps d'activité, Vustne doit être ouverte 
aux employés après qu'ils ont sonné ou frappé à la 
porte. Retard à ouvrir. (26, § 2.) 

L'art. 199 susdit est toujours applicable, pendant le 
temps d'activité, dans les distilleries où une fraude aux 
droits d'accise a été constatée judiciairement. (27.) 

Sont interdits l'usage simultané ou la simple coexis- 
tence de plusieurs espèces de matières, dans la distillerie 
où Vemploi frauduleux d'une matière donnant lieu à 
l'application d'un des droits mentionnés au § 2 de 
l'art. 7, L. 15 mai 1870, aura été constaté judiciaire- 
ment. (28.) 

Les art. 27 eï 28 sont applicables à toutes les distil- 
leries exploitées par les assujettis frappés des condam- 
nations judiciaires mentionnées auxdits articles. (29.) 
Facilités à accorder aux employés dans les distille- 
ries où Ton fait usage des matières énumérées au § 2 
de l'arf. 7, L. 15 mai 1870, pour prendre la densité et la 
température des matières, ainsi que pour constater le 
rendement en alcool. (30, § 1".) 

Autorisation du contrôleur requise pour constater le 
rendement. (30, $ 2.) 

Alambie à placer dans l'usine par le distillateur gui 
emploie les matières mentionnées au § 1er et qui fait 
usage de colonne distillatoire. (31, § 1».) 

Entretien de cet alambic en bon état et susceptible 
d'être mis immédiatement en usaçe. Assistance à four- 
nir aux employés pour se servir ae l'alambic et au be- 
soin de la colonne distillatoire, à l'effet d'évaluer le 
rendement en alcool des matières. (31, $$ 2 et 3.) 

Pour l'application des art. 13,21, 23 S 2, 2i et 28. on 
entend pas espèces de matières, savoir : a) céréales, 
pommes de terre ou autres substances féculentes; 
b) betteraves, jus de betterave ou toute autre racine ou 
jus sucré; c) mélasses, sirops, jus sucrés concentrés 
ou sucres ; a) jus de betterave avec addition d une ou 
de plusieurs des substances mentionnées aux litt. a 

etc. (5%) ., . .j j 

Ce que comprend (parmi les magasins et dépendances 
de la distillerie) la description des locaux dont parle 
l'art. 6. S 2, litt. c, L. 27 juin 18i2. (33. § 1^.) 

Délai dans lequel doivent être complétves les décla- 
rations de profession inscrites chez les receveurs et qui 
ne contiennent pas les renseignements indiques ci- 
dessus. (33, S 2.) 

Amende pour contravention aux mesures qui pré- 
cèdent. (34.) - V. 11. S 2, L. 15 mai 1870 

Abrogation des A. 1" août 1853, i août 1858, 23 juin 
1859. 8 juin 1866 et 20 juin 1869. ,. . .. 

— V inslruct. minîst. 17 juin 1870 sur 1 exécution 



de TA. 16 juin 1870 {llonit., n*» 171172). - V. aussi 

1HMSITI0II8 COHHUlfiLES. 

\III. V. Accises, Eaux-de-vib étrahcèbes, Socres. 

DOMESTIQUES (Police des). — D. 3 oct. 1810 

et 25 sept. 1813 ; A. 10 nov. 1845. art. 24. 

I. Force obligatoire des décrets cités ci-dessus. Voy. 
A. 10 nov. 1845, art. 24; cass. Belg.. 16 mai 1843 {Bt^l., 
18U. 71); Liège. 7 nov. 1844 (Jurispr. de Bela^ 1846, 
% 158); Brux.:i4 juill. 1849 (Pasic, 1849, 2. 275). 

II. D. 3 oct. 1810 (d'abord applicable à la ville de 
Paris seulement). 

Obligation pour les individus des deux sexes, qui 
sont ou voudront se mettre en service à Paris comme 
domestiques, de se faire inscrire dans des bureaux 
désignés à cet effet. — Bulletin d'inscription à leur 
délivrer. (Art. 1,9); 

D'avoir un domicile déclaré par eux à la préfecture 
de police et de présenter un repondant. (2, v .) 

Obligation pour le domestique sortant d'un service 
de se transporter à la préfecture dans les quarante-huit 
heures, et d'y faire la déclaration s'il veut continuer à 
servir ou prendre une profession. (4.) 

Défense aux domestiques de louer aucunes chambres 
ou cabinets à l'insu de leurs maîtres et sans en avoir 
prévenu la police. — Défense aux propriétaires ou 
principaux locataires de leur louer aucun appartement 
sans fUclaration à la police. (6, 10.) 

Obligation pour les domestiques sans place pendant 
plus d^n mois, et qui ne justifieraient pas de moyens 
d'existence, de sortir de Paris, à moins d'autorisation 
contraire, sous peine d'être poursuivis comme vaga- 
bonds. (7.) — V. cependant C. p., art. 347, et L. 6 mars 
1866 {mendicité et vagabondage). 

Prescription des peines portées par ce décret. (11.) 

Les art. 3, 4 (en partie), 5 et 8 du même décret con- 
tiennent des prescriptions qui ne sont sanctionnées 
par aucune peine. 

III. Le D. 25 sept. 1813 rend applicable aux villes 
de 50,000 âmes et au-dessus, le décret du 3 oct. 1810. 
(Art. 1.) 

Fonctionnaires compétents pour recevoir les déclara- 
tions et viser les bulletins d'inscription. (2, 3.) 

IV. V. Livrets d'ouvriers. 

DOUANES. — L. générale du 26 août 1822 (/. o/f., 
no 38); A. 2 juill. 1824, 7 mars 1833 ; L. 7 juin 1832, 
31 déc. 1835, 31 mars 1836; A. 10 mai 1836; L. 6 avril 
1843, 5 janv. 1844, 24 février 1845. 4 mars 1846, 6 août 
1849, 2 janvier 1852 ; A. 13 sept. 1855. 

V. aussi L. 12 juill. 1821 {bases du système des impo- 
sitions en Belgique), 26 août 1822 {J. off, n» 39), 4 avril 
1843, 17 juillet 1846, 18 juin 1849; règlement du 25 fé- 
vrier 1852 (Monit., 2 mars 1852); arrêté minist. du 
23 juill. 1864. et n« III. ci-après (Tracé du rayon des 
douanes); L. 14 août et A. 16 août 1865, art. 10. 

I. La L. gén. du 26 août 1822, concernant la pei^ception 
des droits d'entrée, de sortie et de transit, des accises, 
ainsi que des droits de tonnage des navires de mer, con- 
tient 325 articles (sauf abrogation et remplacement de 
quelques-uns). Ses dispositions pénales portent sur ce 
qui suit : 

CHAPITRE III. ■— De l'importation par mer. 

Certificat à fournir par le capitaine de navire et son 
second, pour le transbordement des marchandises sur 
des allèges. (Art. 22.) — V. art. 31 et 212, § 2. 

Obligation pour le c(ipitaine de donner connaissance 
de son arrivée au receveur, dans les quatorze heures. 
(23) ; 

Pour les commandants des bâtiments el bateaux de 
pêche revenant de la pêche, de hisser au haut de leur 
màt un signe convenu pour faire opérer la visite. (24.) 

CHAPITRE VI. — Importation par les rivières et par 

TERRE. 

Non-reproduction, au lieu de déchargement ou de 
destination, et de la manière indiquée aux art. 43 el 48. 
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du passavant'à^eaution ou acquit à payement à l'en- 
trée. (5i.) 

CHAPITRE VII. — Exportation par mer. 

Défense d^exporter du royaume les marchandises 
autrement que sur les navire* déclarés. (Si3.) 

Déclaration de sortie à faire au dernier poste. Signal 
& donner. (55.) 

Obligation pour les rommawianfs des bâtiments 
employés à la pèche de hisser, au passage devant le 
dernier bureau un signal convenu. (o6.) " 

Apport aux navires de marchandises par allèges ou 
autres bâtiments avant la sortie du royaume. Forma' 
litéa à remplir. (61, 62.) 

CHAPITRE XIV. — RÈGLEMENT SDR LE CHARGEMENT ET LE 

DÉCHARGEMENT. 

Conditions à Vexemplion de la production d'un docu- 
ment quelconque pour l'importation, le déchargement. 
le chargement, le transport et l'exportation des mar- 
chandises non soumises aux accises tt exemptées des 
droits d'entrée et de sortie. Importation par mer. 
(143 et L. 6 avril 1843, art. 1.) 

CHAPITRE XV. — Garde et plombage. 

Bris ou altération des plombs ou scellés apposés par 
l'administration. (155, 156.) — Voy. G. p., art. 283, s., 
etL. gén..art.228. 

CHAPITRE XVI. — Transport intérieur. 

Renouvellement de deux en deux ans du permis de 
navigation, par les patrons ou bateliers des barques ou 
bateaux qui partent à jour ou & destination fixe. (164.) 

CHAPITRE XVIII. — Magasins et dépôts clandestins de 

marchandises. 

Magasins et dépôts clandestins de marchandises dans 
un certain rayon de la douane, (177 à 179; L. 7 juin 
1832 ; L. 6 avril 1843. art. 13.) 

Dispositions particulièrement applicables aux ac^ 
cises. — Exceptions à la défense faite par l'art. 177. — 
Etablissement dans le rayon réservé de nouvelles 
boutiques ou de nouveaux débits de sel, vin, boissons 
distillées, vinaigres ou bières. (L. gén.. 184 à 186.) — 
V. aussi règlement (arrêté minist.) du 25 juillet 1864. 

Formalités spéciales à remplir par les marchands, 




est payée. — Passavants nécessaires pour la vente. — 
Approvisionnement non justifié. (187.) 

CHAPITRE XIX. — Visites et recensements (accises). 

Obligation pour les ouvriers de la fabrique d'aider les 
employés dans l'opération de Yempotement. (203.) 

CHAPITRE XX. — Amendes et peines en général. 

Emploi de bâtiments de pêche à l'tmpor/a/ion ou 
Yexportation clandestine de marchandises prohibées ou 
soumises aux droits. (206 et L. 6 avril 1843. art. 18, 26.) 

Séduction des délinquants, dans le cas de l'urt. 205, 
§§ 1 et 2, et 206, sous des promesses de récompense ou 
autrement. (207 et L. 6 avril 1843, art. 18, 26. 28.) 

Cas où la peine d'emprisonnement prononcée par 
l'art. 205. $ !«', ne dott pas être infligée. (208 et 
L. 6 avril 1843. art. 18, 20.) 

Non-coïncidence du nombre des colis trouvés à bord, 
à l'importation par mer. aVec celui de la déclaration 
en gros. Confiscation.— Colis contenant une autre espèce 
de marchandises que celle déclarée en gros. — Mar- 
chandises en vrac. (209, 210.) 

Responsabilité des bateliers, voituriers ou tous ceux 
qui importent des marchandises par des rivières ou 
par terre, pour déclarations insuffisantes, dans le cas 
de l'art. 40, gg 2 et 3. (211.) 

Déchargement ou chargement opéré sans le document 
requis, ou sans qu'il soit constaté qu'il a eu lieu en 



présence des employés. — Allégement ou enlèvement de 
bord avec document, opéré contrairement à la loi* — 
Peine spéciale pour les porteurs ou conducteurs qui ont 
transporté des colis ou léles de bétail avec document 
irrégulier. (212.) 

5ai>ie et confiscation de toute marchandise présentée ^ 
& la visite et trouvée non conforme au document obtenu. 
(213,2151; 

Item ae la partie ou des parties de marchandises 
exemptes des accises, reconnues n'avoir été déclarées 
qu'en partie. (214, 215.) -Voy. A. 16 août 1865, art. 10. 
Déclarations fraudxàeuses à l'égard des marchandises 
d'accises^ déclarées pour l'exportation avec décharge 
ou restitution de l'accise. (216.) 

Chargement de marchnndises sur des navires sortant 
pour être déchargés à Vintérieur, ou sur des navires 
entrant après qu'ils ont dépassé le premier bureau, ou 
sur des allèges qui doivent encore décharger, sans la 
permission mentionnée en l'art. 134. (217.) 

Absence ou non-production des documents qui doivent 
toujours accompagner les marchandises jusqu'au lieu 
du déchargement et jusqu'à la vérification. (218 et 
L. 6 avril 1843. art. 18.) 

Transport intérieur fait sans aequit-à-caution ou 
passavant. (219.) 

Marchandises importées ou exportées par terre, ou 
transportées dans l'intérieur, accompagnées des docu- 
ments requis, et trouvées hors des routes et chemins 
désignés dans les documents. (220.) 

Négligence des capitaines, voituriers ou conducteurs 
d'exhiber et de remettre au dernier bureau de sortie les 
documents relatifs aux marchandises transportées. 
(221.) 

Saisies, confiscations et amendes encourues par les 
conducteurs ae voitures ptdfliques ou par des courriers 
de la poste. Mode de pratiquer. (223.) 

Arrestation des frattdeurs ou conirevenants. — 
Emprisonnement subsidiaire à l'amende. (224, 225; 
A. 2Juill. 1824, 7 mars 1833 ; L. 6 avril 1843, art. 20, §2 
et 27.) — V- Amendes, Contrainte par corps. 

Navires, bateaux, barques ou voitures, chevaux et 
autres bêtes de somme, qui ne peuvent être confisqués 
comme instruments du délit, déclarés spécialement 
obligés et exécutables pour l'amende encourue. (226.) 
— Voy. L. 6 avril 1843, art. 23. 

Etablissement, organisation, agrandissement ou di- 
minution de fabrique ou trafic, sans information préa- 
lable ou sans la permission requise, dans les cas déter- 
minés par la loi. (227.) — V. aussi règlement (arrêté 
ministériel) du 25 juill. 1864. 

Bris ou altération de scellés apposés par l'adminis- 
tration. — Devoir des fabricants, trafiauants et autres 
Îtersonnes en possession des obiets scellés, de veillera 
a conservation des scellés. (228.) — V. art. 155, 156, et 
C. p., art. 283, s. 

Transactions permises à l'administration. (229,230.) 
Responsabilité des négociants, fabricants, trafiquants, 
commerçants en détail, bateliers, voituriers et autres 
personnes, pour les faits de leurs employés, ouvriers, 
domestiques ou autres personnes salariées par euy. 
(231.) 

Prélèvement des droits et accises dus au Trésor et des 
frais sur les amendes et confiscations, à mdins de dis- 
position contraire. — Répartition du restant. (232.) 

CHAPITRE XXI. — Procès -VERBAUX, déclarations en 
contravention, saisies et poursuites. 

Procès-verbaux. Rédaction. Affirmation. Enregistre- 
ment. Assistance du prévenu. Foi due. (233 à 2«)9.) 

Saisie des marchandises. Ae/entiedes objets spécifiés 
en l'art. 226. Mainlevée sous caution. (242.) 
Vente des marchandises saisies. (243.) 
Dommages-intérHs pour saisies illégales. (244.) 
Poursuite et instruction des aff'aires. (245 à 250, 320.) 

CHAPITRE XXV. — Droit de tonnage des bâtiments ou 

NAVIRES DE MER. 

Le certificat de Jaugeage et le permis de navigation, 
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dûment visés, doivent toujours te trouver à bord des 
navires sortants. (306, 309.) 

CHAPITRE XXYI. — Dispositions céivéRALES des obliga- 
tions ET DES DROITS DES EMPLOYES. PROTECTION ▲ LEUR 
ACCORDER. 

Ce que la loi entend par administration, employé», 
hureava: (premier ou dernier"), poste d'entrée ou de 
sortie. — Fixation de t'amende basée sur le montant 
des droits et accises. (311.) 

Etablissement ou possession de barques ou nacelles 
sur les rivières frontières ou sur les rivières (|ui abou^ 
tissent à Vétranger dans la distance fixée par 1 art. 177, 
sans autoristUion. Exceptions. (312.) 

Attaques, violences, oulragcs, menaces envers Jos 
employés dans l'exercice de leurs fonctions. (323, 325 
et L. 6 avril 1843, art. 35; C. p., art. 276, 280, 281.) 

Refus concernant la visite, la vérification ou l'exAi- 
bition des documents et tous empêchements à l'exécution 
des fonctions des employés. (L. gén., art. 324, 325).— 
Voy. aussi art. 523. 

II. A. 2 juillet 1824 et 7 mars 1833. Exécution des 
art. 224 et 225, L. gén. du 26 août 1822, concernant 
Varrestation des fraudeurs ou délinquants. — V. aussi 
L. 6 avril 1843. art. 20, § 2, et art. 27. 

III. L. 7 juin 1832. Etablissement d'un rayon unique 
de dotmne, nar modification aux art. f62 et 177, L. gén. 
26 août 18^ : 

Tracé et distance du nouveau rayon de douane. 
(Art. 1.) 

Surveillance spéciale permise en mer, dans la distance 
d'un myriamètre de la côte. (2.) 

Présence, dans la distance d'un quart de myriamètre 
de la côte, de certains bâtiments ou embarcations char' 
gées de marchandises prohibées ou d'objets soumis aux 
droits d'accises. Saisie, confiscation. (3.) 

dispositions de la L. gén. concernant le territoire 
réservé de l'art. 177, applicables au nouveau rayon. 
Saisie en dehors du rayon ; conditions. (4.) 

Y. aussi : A. 4 mars et 25 mai 1851, 3 juill. 1852, 
17 juin, et 28 nov. 1861, 20 juill. 1866 (tracé du rayon 
des douanes dans le royaume); règlements farrétés mi- 
nistériels) du 25 fév. 1852 (colportage dans le rayon de 
la douane), 25 juill. 1864 (modification au régime de 
surveillance dans le même rayon), et A. 13 sept. 1855 
(conditions de la circulation, dans le rayon réservé, des 
marchandises transportées par chemin aefer,ti rendant 
les administrations des chemins de fer civilement reS' 
ponsables de tous délits ou contraventions en matière de 
douanes commis par leurs agents. (Art. 17.) ~ V. Gh. de 

FER. 

I V. 1*L. 31décembre 1835. Entrceei transit du bétail: 
Recensement du bétail dans le rayon des douanes 

déterminé par la L.du 7 juin 1832, duns les provinces 
de Limbotirg, Anvers et les deux Flandres. (Art. 2, 3.) 

Déclaration de chaque mutation, par les possesseurs 
ou détenteurs habitant ce rayon. (5.) 

Circulation, pacage, pâturage, ou conduite aux mar- 
chés du bétail, dans le rayon réservé, sans aequit-à- 
caution. — Exceptions. — Défaut de reproduction de 
Vacquit-àcaution dûment déchargé. (6.) 

Saisie et confiscation du 6e7at7 trouvé dans le rayon 
de la douane, et .dont l'existence légale n'y est pas 
dûment iustifiée. (7.) 

Prohibition do transit des bestiaux par les frontières 
du rayon mentionné à l'art. 2. (8.) — V. Transit. 

2o L. 24 février 1845. Application à toutes les fron- 
tières du royaume de la L. 51 déc. 1835, sur le bétail, et 
pouvoir du gouvernement de modifier les dispositions 
réglementaires des articles 2 à 7 de cette loi. — Voy. 
A. Iw mars et 25 avril 1845. — V. aussi règlement 
(arrêté minist.) du 25 juill. 1864, sur la stirveillancc 
dans le rayon des douanes. 

V. 1» L. 31 mars 1836. Répression de la fraude des 
céréales dans la province de Limbourg : 

Cette loi autorise le gouvernement à restreindre et 
modifier, pour cette province, les exceptions au régime 



des douanes établies par les art. 5, S 5 et 161, $$ B et F 
de la L. ^én. du 26 août 1822, en ce qui concerne 
Vimportation et la circulation des céréales et des f^ro- 
duits du sol dans le rayon des douanes de cette prf>- 
vince. (Art. l.j 

Application de l'art. 219 de la L. aén. k l'égard de 
tout transport de l'espèce non justifié. (2.) 

2o A. 10 mai 1836. Liiumération des mesures prises 
en exécution de la L. 31 mars 1836. 

TI. L. 4 avril 1843, 17 juill. 1846 et 18 juin iai9, 
sur les sucres (accises, exportation, importation, 
entrepôt, circulation dans le rayon des douanes). — 
V. Sucres. 

Vil. L. 6 avril 1843. Répression de la fraude en 
matière de douane.- 

Cette loi modifie ou abroge plusieurs articles de la 
L. gén. du 26 août 1822. Ses dispositions purement 
pénales portent sur ce qui suit : 

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. TRANSPORT INTÉRIEUR. 

Modification de l'art. 143 de la L. gén. du 26 août 
1822, en ce qui concerne les transports de marchandises 
qui doivent être justifiés par des passavants dédouanes. 
(Art. 1.) 

Abrogation des art. 157 à 161 de la L. gén. (2.) 

Circulation, chargement ou déchargement d'une mar- 
chandise expédiée (Tun endroit à un autre du royaume, 
sans être accompagnée d'un acquit-à-caution ou d'un 
passavant. (3.) 

Cas dans lesquels V acquit-à-caution et ]e passavant 
sont requis. (4.) 

Négligence à faire viser ces documents aux postes et 
bureaux désignés. (7.) 

Indication des obj'ets dont la circulation sans docu- 
ments est permise dans le rayon de la douane.— Faculté 
donnée au gouvernement d'étendre, dans certains cas, 
l'exemption à d'autres objets; permettre que les pa^a- 
vants remplacent les acquits-àcaution. — Abus ou ten- 
tative d'aous de ces exemptions. (10.) — Voy. L. 24 fé- 
vrier 1845 ; A. 4 mars 1851, déterminant le rayon des 
douanes ; règlements du 25 fév. 1852 (Monit., 2 mars d»), 
sur le colportage dans le rayon,cl du 25 juill. 1864, sur 
le régime de surveillance dans le même rayon. 

Ajyplication aux passavants des dispositions non 
abrogées de la L. générale, concernant les arquHs-à- 
caution. (11.) 

Application de l'art. 165 id. au territoire du ravon 
des douanes établi du côté des frontières de mer, — Les 
exceptions de l'art. 16S id. ne dispensent pas de la 
justification des marchandises d'accises dans les cas de 
l'art. 167. — Application de la L. 6 avril 1843, concer- 
nant' les passavants requis pour le transport des mar- 
chandises de douanes, aux transports de marchandises 
d'accises non spécialement prévus par les lois et par 
l'es art. 163 à 169 de la L. gen. (12.) 

Fixation à 2,500 mètres de la distance déterminée par 
l'art. 178 de la !.. gén. pour l'établissement des ma^ga- 
sins ou dépôts. (13.) 

Refus des porteurs de laisser opérer la visite des 
ballots ou charges dans le rayon de la douane, ou 
dans le territoire libre si la fraude a été suivie. Emploi 
de chiens pour la fraude, (lo.) 

PÉNALITÉS. 

Abrogation de l'art. 205 de la L. gén. (18.) 

Tentative d'éviter, à l'entrée ou à la sortie, de faire 
au bureau à ce destiné les déclarations requises, afin de 
frauder les droits. Dépôt prohibé par les lois. Réci' 
divcs. (19.) 

Dérogation h l'art. 208 de la L. gén. en ce qui con- 
cerne V emprisonnement, lorsque la fraude s'effectue 
par cachettes ou par bandes. — Détention préventive des 
fraudeurs, par extension de l'art. 224 de la L. gén. (20.) 
— Voy. A. 2 juill. 1824 et 7 mars 1833. 

Quand la peine d'emprisonnement n'est j'amais en- 
courue. (21.) 

Saisie, confiscation et amettde encourues dans les cas 
de l'art. 19. — Récidive. (22.) 
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Saitie et confiscation des moyens de transport quel- 
conques, et des attelages employés & la fraude. Mar' 
chandises non déclarées, placées dans des cachettes, ou 
défaut total de déclaration. — Marchandises déclarées 
servant à cacher des objets fraudés. (23.) 

Fixation de la valeur des marchandises prohibées 
qui auront été saisies, ainsi que des moyens de transport 
et de leurs attelages. (2i.) 

Circulation de marchandises à laquelle s'appliquent 
les art. 19, 22 et 23 de la présente loi. (23.) 

Peines pour les faits prévus par Vart. 206 de la L. gé' 
nérale. (26.) 

Fixation de la durée de l'emprisonnement dans le cas 
du S 2 de l'art. 223 de la L. gen. (27.) 

Participation, par extension de l'art. 207 de la L. gén., 
ù un fait de fraude par assurance ou par intérêt, — 
Condamnation solidaire des délinquants et des com- 
plices à Vamende et aux frais. (28.)--V. Amendes, Frais. 

DISPOSITIONS générales. 

Obligations de Vemployé démissionnaire ou destitué, 
jusqu'à notification ue sa démission ou révocation, et 
avant de quitter son poste.' (31.) 

Participation des employés des douanes à un fait ou 
à une tentative de fraude. (Si.) 

Application de l'art. 22i C. p. de 1810 (276, C. p. 
belge) à Voutrage par paroles, gestes ou menaces à un 
agent de l* administration des douanes, dans ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions. (35.) 

VIII. L. 8 janv. 18U, sur les eaux-de-vie étran- 
gères (accise, entrepôts, circulation dans le rayon des 
douanes) ; L. 5 janv. 18i4 et A. 12 juin 1863, sur le sel 
(accise, importation, entrepôts, circulation). 

V. Eaux-de-vie étrangères. Sel. 

IX. L. 24 fév. 18i5. Application à toutes les fron- 
tières de la L. 31 déc. 183o, sur le bétail, — Voy. n» IV, 
ci-dessus. 

X. L.i mars 1846, sur les entrepôts Ae commerce. 
Elle abroge et remplace par d'autres dispositions le 
chapitre XI (art. 88 à 107) de la L. gén. du 26 août 1822. 

V. Entrepôts de commerce. 

XI. L, 6 août 1849, sur le transit. Elle abroge le 
no 11 de l'art. 5 et le chapitre X (art. 75 à 87) de la 
L. gén. du 26 août 1822. —V. Transit. 

XII. A. 4 mars 1851 et 31 ianv. 1852. Détermination 
du rayon des douanes le long des frontières du royaume. 
— Voy. n* III, ci-dessus. 

XIII. L. 2 janv. 1832. Suppression de l'art. 68, 
L. gén. 26 août 1822. 

XIV. — Règlements (arrêtés ministériels) du 25 fé- 
vrier 1852 {Monit., 2 mars d»), sur le colportage dans 
le rayon des douanes, et du 25 juill. 1864, modifiant le 
régime de surveillance dans le même rayon, 

XV. V. aussi Accises, Bières et vinaigres. Distil- 
leries, Eaux-de-vie étrangères, Entrepôts, Pêche 
MARITIME, Transit. 

DRAGAGE. — V. Navigation, IV bis, 

DRAPS ET ÂTOFFBS DE LAINE. (Contre- 
façon des marques.) — V. Marques de fabrique, V«. 

DROGUES BIÉDIGINALiES OU PRÉPA- 
RATIONS CHIMIQUES. (Vente publique.) — 
V. Art de guérir, I'harmacopée, Remèdes secrets. 

DROGUISTES. — V. Art de guérir, Remèdes 
secrets. 

DROIT DE COPIE* —V. Contrefaçon artistique, 
Contrefaçon littéraire. 

DROITS DIFFÉRENTIELS. 

Nota. Les droits différeotiels et par conséquent les pénalités 
qui avaient pour but d'eu assurer la perception, ont été sup- 
primés en Belgiiitte, d'un côté, par les modittcations successives 
des tarifs, et spécialement par celui du 48 déc. 4857 ; de Tautre, 
par les traités de commerce conclus avec les pays étrangers. 

Hais comme plusieurs lois et arrêtés relatifs à cette matière 



sont restés la base et l'origine d^aulres lois et arrêtés encore en 
vigueur (*), il ne sera pas inutile d'indiquer ici, à titre de ren- 
seignement, quel était le dernier état de la législation sur cette 
matière, à l'époque de la suppression des droits différentiels. Les 
dispositions qui constituaient cet état sont les suivantes : L. et 
A. il juill. 4844; A. 44 nov. 4846 ; L. 31 janv. et A. S fév. 48S2 ; 
A. 42 janv. 4853; L. 8 juin 4853; A. 9 juin et 46 août 4853, 
S9 mars 4856. 

DUEL. L. 8 janv. 1841 ; G. p., art. 423 à 433. 
33 et 83. 

Les art. 1 à 8, 11, 12 et 14 de la L. 8 janvier 1841 ont 
été remplacés par les articles précités du G. p. 

Compétence des tribunaux militaires relalivement 
aux duels entre militaires. Compétence exclusive de la 
juridiction ordinaire relativement aux duels entre des 
militaires et des individus non militaires. (L. 8. jan- 
vier 1841, art. 9.) — Voy. C. p. pour l'armée de terre. 
arJ. 14. 

En cas d'arrestation, la liberté provisoire sons caution 
peut être refusée. (10.) —Voy. L. 18 fév. 1832, art. 5, s. 

Application de la L. 30 déc. 1836 à certains faits pré- 
vus par la L. 8 janv. 1841 (aujourd'hui prévus par 
le G. p.). — Application de l'art. 1" de la L. 22 sept, 
1833 (aujourd'hui L. 7 juill. 1865) à l'étranger qui a eu 
un duel avec un Belge en pays étranger, (13.) — Voy. 
C. p., art. 4, 6 et 100. 

DUNES. — V. Polders. 
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EAUX-DE-VIE ÉTRANGÈRES. — L. 5 jan- 
vier 1844 ; l«r mai 1858, art. 3. 

V. aussi L. 18 juillet 1860 {abolition des octrois) ; 
A. 18 juill. 1860; L. 15 mai 1870, art. 12 et 14. 

CHAPITRE I». — Base et quotité de l'impôt. 

I. Droit d'accise, outre les droits' de douane, sur les 
liquides alcooliques distillés à l'étranger, dû à l'impor- 
tation en raison des quantités importées. (Art. 1.) — 
Vov. 12, L. 15 mai 1870. 

Quantités qui peuvent être emmagasinées : a) sous 
termes de créait pour l'accise ; 6) par dépôt dans les 
entrepôts. — Quantités pour lesquelles les droits sont 
dus au comptant. (2.) 

CHAPITRE II. — Termes de crédit. 



CHAPITRE III. — Entrepôts. 

Concession de Ventrepôt particulier. — Formalités et 
conditions quant à V appropriation des locaux. (9, 10.) 

Rejprêsentation, en tout temps, aux employés et 
vérification par eux des liqueurs et liquides alcooliques 
déposés dans les entrepôts particuliers. (13.) 

CHAPITRE IV. — GiRcuLATioif. 

Par quels documents doit être couvert le transport 
des liquides alcooliques et liqueurs dans le rayon de la 
douane. — Liquides alcooliques arrivant de /'tn/erteur. 
Permis de circulation. (15.) 

Négociants établis dans le rayoti de la douane. — 
Duplicata des documents. Recensements, (17.) 

Documents délivrés pour les liouides imposés d'après 
leur force alcoolique. Dépôt qu'ils couvi'ent. Certificat 
du receveur. (18.) 

Par quels documents doit être justifié le dépôt des 
liquides alcooliques, quant ù leur force alcoolique. — 
Formalités pour porter, au moyen de mélanges, les 
liquides emmagasinés à un degré de force supérieure à 
celui indiqué dans le document justificatif. (19.) 



{*) V. entre autres : Lettres de mer, n» II; Marl^b marchamdb, 
n* II. 
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CHAPITRE V. — Pénalités. 

Existence d'issues, de soupiraux ou d'ouvertures non 
indiqués dans la demande d'entrepôt, mentionnée ù 
l'art. 10. Etablissement d'un moyen quelconque offrant 
la possibilité de pénétrer dans les entrepôts particuliers 
sans la participation de l'administration, ou d*enlever 
elandestmement les liquides entreposés. (20.) 

Défaut de décharge ou non-reproduction, dans les 
lieux ou dans les délais fixés, des acquits-à'caution.{ld.) 

Refus d'exercice. (Id. et 22.) 

Pénalité de l'art. 103 de la L. gén. 26 août 1822. (20.) 

CHAPITRE VI. — Dispositions générales. 

Maintien des dispositions non modifiées de la L. gén. 
26 août 1822, de la L. 18 juin 1856 et de la L. 6 avril 
18i3. (21.) 

Prohibition du transit, du cabotaae et du transport 
avec emprunt du territoire étranger des liquides alcoo- 
liques et des liqueurs. (23.) 

II. L'art. ,3, L. 1» mai 1858 (transit), remplace le 
S 5 de l'art. 7, L. 5 janv. 18ii sur les eaux^e-vie étran- 
gères, 

III. V. Distilleries, Douanes, Entrepôts, Transit. 
ÉCHANTILLONS. — V. Postes, Y. 

ÉGHENIIJLiAGE. — L. 26 ventôse an iv ; C. p., 
art. 552-30 et 55i ; règlements locaux. 

Obligation et époque de l'échenillage pour les parti- 
culiers et les administrations publiques. (L. 26 ventôse 
an IV, art. 1, 3. 6.) 

Obligation de brûler les bourses et toiles de la manière 
indiquée. (2.) 

Surveillance et responsabilité des autorités commu- 
nales. (4, 5.) 

Echenillage exécuté par les soins de l'autorité com- 
munale et aux frais de ceux qui auront négligé de le 
faire à l'époaue fixée. Exécutoire des dépenses à délivrer 
par le juge de paix, sans préjudice de l'amende. (7.) 

Peine*. (C. p., art. 552-3o et 55i.) 

ÉCLUSES. — V. Moulins. 

EFFETS DE COMMERCE. — V. Timbrb. 

EFFETS MILITAIRES. (Vente, achat, etc.) — 
L. 2i mars 1846. 

I. Achat, venté, louage, échange, emprunt, don ou 
réception en dépôt ou en gage, exposition en vente, pré- 
sentation en vente, louage, échange, prêt, dépôt ou en 
gage, d'effets ou d'objets d'habillement, d'équipement, 
de harnachement ou d'armement militaires ne portant 
pas les marques de rebut. (Art. 1.) 

Complicité. — Application aux militaires de l'art. 193 
du C. p. militaire et de l'art. 19 du règlement de disci- 
pline, (2.) — V. 54, s., C, p. milit. du 27 mai 1870. 

Réduction des peines en cas de circonstances atté- 
nuantes et de préjudice inférieur à vingt-cinq francs. (3.) 

Récidive. (4.) 

Confiscation des effets ou objets vendus, etc. (5.) 

II. Enumération 
équipemetit. 

trat^on del' , ,_ , 

1868, no 891, qui fixe le nombre et les prix des objets 
d'habillement, d'équipement, etc., pour l'exercice de 
1868. 

III. V. DÉSERTION. 

ÉLECTIONS. — V. Fraudes électorales. 
EMBAUCHAGE. - A. 9 février 1815. 

Peine pour crime d'embauchage, hors les cas prévus 
par Vart. 77 du C. p, de 1810. fArl. i^ — Voy. C. p. 
i)cl|;e, art. 115, qui a remplacé 1 art. 77 du C. de 1810. 

Embauchage envers les troupes étrangères alliées ou 
auxiliaires de la Belgique, (z.) — Voy. C. p. belge, 
art. 116, qui a remplacé l'art. 79 du C. de 1810. 

Compétence des tribunaux' ordinaires, sauf ce qui est 




statué à l'art. 21 du règlement militaire du 28 juin 1799. 
rendu commun à la Belgique par l'arrêté du 21 oc- 
tobre 1814. (3.) 

Cet article 21 désigne les personnes soumises à la 
justice militaire pendant le temps que l'armée est en 
campagne. 

ENFANTS TROUVÉS OU ABANDONNÉS. 

— L. 27 frimaire an v; D. 19 janvier 1811. 

Port d'un enfant abandonné ailleurs qu'à Vhosjnee 
civil le plus voisin. — Peines contre le porteur et celui 
qui l'a chargé de porter l'enfant. (L. 27^ frimaire ao v, 
art. 5.) 

Exposition d'enfants; habitude de les transporter 
dans les hospices. (D. 19 janv. 1811. art. 23.) 

Y. aussi G. p., art. 354 à 360, 361 à 367. 

ENGRAIS. (Exemption des droits de navigation.) 

— V. Chaux, Navigation. 

ENREGISTREMENT. — L. 22 frimaire an vu. 
6 juin 1850 ; A. 25 nov. 1853 ; L. 5 juill. 1860, 28 mars 
1870. 

V. aussi L. 31 mai 1824; 20 mai 1846. art. 11 ; 4 juin 
1855 (enreg. des contrats d'entreprise) ; 20 déc. 1867. 
art. 4; 1» juillet 1869 (droits); arr. 19 janvier 1815 
(exemptions pour les actes de la justice répressive). — 
V. encore L. 21 février 1870 (procédure, appel). 

Nota. Les amendes en cette matière ont un caractère civil on 
fiscal plutôt que pénal. Elles sont, en cas de contestation, appli- 
quées par les tribunaux civils. (Art. 6S à 66, L. SS frim. an vu.) 

— Voir nos observations dans Vjàvertitsement. 

I. Défaut par les notaires de faire enregistrer leurs 
actes dans les délais prescrits, (L. 22 frimaire an vu, 
art. 33; L. 6 juin 1850, art. 1.) 

lient par les huissiers ou autres ayant le pouvoir de 
faire des exploits ou procès-verbaux. (L. 22 frim. an vu, 
art. 34; L. 6 juin 1830, art. 1.) 

Item par les greffiers. (L. 22 frim. an vu, art. 35.) 

Item par les secrétaires des administrations centrales 
et communales. (36.) 

Exceptions aux art. 35 et 56, pour les actes à enre- 
gistrer sur minute et pour les adjudications publiques 
faites par les administrations, lorsque les parties n ont 
pas consigné les frais. (37 et L. 6 juin 1850, art. 6.) 

Défaut par les héritiers, donataires ou légataires de 
faire, dans les délais prescrits, les déclarations des 
biens à eux transmis par décès. — Responsabilité des 
tuteurs et curateurs. (L. 22 frim. an vu, art. 39.) — Voy. 
L. 27 déc. 1817 (sauf les art. 13, 14 et 16, abrogés) et 
L. 17 déc. 1851. 

Contre-lettres ayant pour objet une augmentation du 
prix stipulé dans un acte public ou précédemment 
enregistré. (40.) 

Défense aux notaires, huissiers, greffiers et secré- 
taires des administrations centrales et communales, de 
faire aucun acte en conséquence d'un autre acte non 
encore enregistré, ou de délivrer en brevet, copie ou 
expédition, avant l'enregistrement, ceux qui aoivent 
être enregistrés. f41 et L. 6 juin 1850, art. 1 ; 5 juill. 
1860, art. 3, 4.) 

Obligation pour les mêmes fonctionnaires de faire 
enregistrer, avant d'en faire usage, les actes sous seing 
privé ou passés en pays étranger.(L. 22 frim. an vu, 
art. 42; L. 6 juin 1850, art. 1 ; 5 juill. 1860, art. 3 et 4.) 

Défense aux notaires ou greffiers de recevoir un acte 
en dépôt sans dresser -acte du dépôt. — Testaments 
exceptés. (L. 22 frim. an vu, art. 43; L. 6 juin 1850, 
art. 1.) 

Obligation de la relation littérale de l'enregistrement 
des actes antérieurs dans ceux où ils sont mentionnés. 
(L. 22 frim. an vu, art. 44; L. 6 juin 1850, art. 1.) 

Transcription littérale, dans les secondes et subsé- 




Fausse mention de l'enregistrement. (L. 22 frim. an vu, 
art. 46.) 
Tenue de répertoires à colonnes par les notaires. 
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huissiers^ greffier» et secrétaires des administrations 
centrales et communales. — Ce qu'ils doivent contenir. 
(-49, 50 et L. 6 juin 1850, art. ! ; A. 23 nov. 1853, 
art. i, s.).— Y. aussi L. 16 flor. an iv et 25 vent, an xi, 
art. 29, 30 et 60, pour les répertoires des notaires ; 
D. li juin 1813, art. 46 et i7, pour ceux des huissiers. 

Présentation trimestrielle des répertoires au visa des 
receveurs de l'enregistrement. (L.22frim.anvii, art.51 ; 
L. 6juin 1850. art. 1 el 6.) 

Communication des répertoires, à toute réquisition, 
aux préposés de l'enregistrement. — Refus. {L. 22 fri- 
maire an vil, art. 52.) 

Item, communication des registres et actes, par les 
dépositaires des registres de Vétat civil, ceux des rôles 
des contributions, et tous autres chargés des archives 
et dépôts de titres publics. — Item par les notaires, huis- 
siers, greffiers et secrétaires d'administrations. — Tc«- 
taments et actes de libéralité exceptés. (54.) — V. aussi 
D. 4 mess, an xiii, 15 août 1810, art. 6. 

Prohibition de la remise ou modération des droits 
établis et des peines encourues. (59.) — V. cependant 
L. 31 mai i82i, art. 29, et cpr. constit. b., art. 73. 

II. L. 6 juin 1850. Réduction de certaines pénalités 
prononcées en matière d'enregistrement par la L. 22 fri- 
maire an vu. 

III. A. 25 nov. 1853. Tenue et clôture des réper^ 
loir es des justices de paix, etc. 

IV. L. 5 juin. 1860. Suppression du droit d'enregis' 
trement sur les ventes publiques de marchandises répU' 
tées telles dans le commerce : 

Les art. 3 et 4 modifient la défense faite aux notaires 
par les art. 41 et 42, L. 22 frim. an vu, et Yexeeption 
établie par ces articles pour les effets néaociables com- 
pris sous l'art. 69. § 2, n» 6 de la même loi. 

L'art. 5 établit le taux de certains droits fixes et de 
certains droits proportionnels d'enregislremetit, 

V. L. 28 mars 1870. Protêts : 

Les déclarations de refus d'acceptation ou de paye- 
ment (et les déclarations d'intervention ?) doivent être 
enregistrées dans les deux jours de leur date. — Droit. 
(Art. 1 , 2 et 8.)— Voy. A. 9 mai 1870 (bureaux d'enregis- 
trement). 

\ï. Yoy. Notaires, Timbre. 

ENTREPOTS DE COMMERCE. — L. 4 mars 
1846; A. 7 juill. et 30 oct. 1847; A. 14 nov. 1850; 
L. 1er mai 1858; A. 23 juin 1865, 25 mars 1866. 

Y. aussi A. 15 juin 1848 {warrants), art. 11, 19, 29, 
et L. 18 nov. 1862, sur cette matière. 

I. L. 4 mars 1846. 

CHAPITRE Yll. — PÉKALiTÉs. 

Contraventions à Ventrée dans les entr.epùls ou à la 
sortie de ces établissements. — L'exception établie à 
l'art. 208 de la L. gén. 26 août 1822 ne s'applique pas 
aux fraudes tentées à la sortie des entrepôts. (Art. 51 .) 

Issue clandestine pratiquée dans un entrepôt franc; 
moyens employés pour en rendre les clôtures illusoires. 
— Issue clandestine dans un entrepôt public. (52.) 

Existence d'issues, de soupiraux ou d^ouvertures non 
indiqiiées dans la demande en concession d'entrepôt 
particulier; existence d'un moyen quelconque de péné- 
trer duns ces entrepôts sans la participation de Vadmi" 
nislration, ou d'enlever clandestinement les marchan- 
dises entreposées. (53, 56.) 

Présence de toute personne non autorisée dans un 
entrepôt franc, public ou particulier,, hors des heures 
d'ouverture. (54.) 

Manquants constatés dans les entrepôts particuliers- 
ou fictifs. (55, 56.) 

Suppression facultative de Ventrepôt particulier ou 
fictif, dans les cas des art. 53 et 55. Payement des 
droits au comptant. — Transfert, après suppression 
d'un entrepôt particulier, des marchandises dans un 
entrepôt public. (56.) 

Confusion de marchandises interdite. Récidive. — 
Changements d'emballage non autorisés. (57.) 



Contraventions aux mesures d'ordre et de police des 
entrepôts. — Refus d'exercice. (58, 63, el A. 7 juillet 
1847, art. 367). 

II. 1° A. 7 juill. 1847. Règlement aénéral sur le 
service des entrepôts, pris en exécution ae la L. 4 mars 
1846 ; 

Peines pour infractions à ce règlement qui contient 
374 articles. (Ait. 567.) 

fausseté et inexactitude des déclarations générales 
et autres documents mentionnés dans les art. z8, 33, 37 
et 59, i%l. 4 mars 1846. {Id.) 

L'A. 7 juill. 1847 a été successivement modifié ou 
complété Dar les arrêtés suivants : 

3 déc. 1855 (épautre, méteil, maïs, pois, lentilles, 
fèves, féveroles et vesccs); 

23 fév. 1856 (grains et graines. Entrepôt fictif); 

18 déc. 1858 (café. Entrepôt ficlif); 

28 juill. 1859 (bois de construction. Entrepôt fictif) ; 

12 mai 1864 (sulfate de soude. Entrepôt fictif) ; 

20 juin 186;> (entrepôt public d'Anvers); 18 juillet 
1868, art. 2 (sel destiné à la salaison du poisson pro- 
venant de la pèche nationale).— V. Pèche biaritime. Sel. 

2« A. 23 juin 1865. Règlement spécial pour l'entrepôt 
publie d'Anvers: 

Peines pour contraventions aux mesures d'ordre et 
de police de ce reniement. (Art. 36, § 3.) 

A. 25 mars 1866. Modifications au règlement géQéral 
de Ventrepôt d'Anvers. 

III. A. 30 oct. 1847. Admission de produits belges 
dans Ventrepôt libre d'Anvers, de Bruges, de Gand et 
d'Os tende : 

Conditions d'admission des produits belires dans 
l'entrepôt libre. (Art. 1.) 

Locaux spéciaux afl'ectés aux dépôts. — Estampille 
des colis renfermant des produits belges. (2.) 

Conditions de *orlie des produits beiges et étran- 
gers. (3.) 

Formalités relatives au transfert des produits étran- 
gers de l'entrepôt libre dans le local npecial. — Admis- 
sion des marehandises belges dans ce local. — Acquit de 
sortie. (4.) ^ 

Assortiment et mélange des produits belces et étran- 
gers. (5 et 6.) ^ 

Frais de dépôt dans le local spécial. (7.) 

Mesures à prendre par le gouvernement pour pré- 
venir les abus. (8.) 

Tentative d'abus des dispositions 1 à 7, ou de celles 
à prescrire en vertu de l'art. 8. (9.). 

IV. A. 14 nov. 1850. Pouvoir du gouvernement' de 
déterminer les conditions et formalités dédouane rela»- 
tives à Venlèvement temporaire de l'entrepôt des mar* 
chandises destinées ù recevoir une main-a'œuvre dans 
le royaume, en exécution de l'art. 40, L. 4 mars 1846. 

V. L. 1er mai 1858 (transit). Abrogation des quatre 
derniers alinéas de l'art. 66. L. 4 mars 1846. (Art. 4-l«.) 

VI. Y. aussi DouANLS, Eaux-de-vie étrangères. Sel, 
Transit. 

ÉPIDÉMIES. — Y. Police sanitaire. 

ÉPIZOOTIES. — Arrêt du parlement de Paris, du 
24 mars 1745; arrêts du conseil d'Etat, des 19 juillet 
1746 el 16 juillet 1784; L. 38 sept.-6 oct. 1791. 'tit. I, 
sect. lY, art. 19, 20, el tit. II, art. 23 ; arrêtés des 27 mes- 
sidor an V et 17 vendémiaire an xi; L. 7 fév. 1866; 
A. 14 mars et 25 mai 1867; C. p., art. 319 à 521; 
L. 31 déc. 1867; A. 15 oct. 1868. 

Yoy. aussi L. 24 août 1790, titre XI, article 3, n» 5; 
!.. 12 mars 1818. art. 4; A. 31 mai 1818, art. 31 et 50; 
A. 28 juin 1818, art. 15, 17, 18 {surveillance h exercer 
par les administrations communales, les commissions 
médicales et les commissions d'agriculture, en cas de 
maladies épizooliques ou contagieuses); L. 12 fév. 1845 
et A. 31 mars 184B {mesures préventives contre l'inva- 
sion des maladies épizooliques) ; A. 10 mai 1851. art. 5 
ik iù {office des vétérinaires, en cas d'éplzootie); A. 22 mai 
1854, 3 septembre 1865 ; arr. minist., 25 déc. 1865 ; 
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ÉPIZOOTIES. 



A. Il mars 1866 et l" dëc. 1868 {indemnilét à accorder 
aux propriétaires pour abatage de leurs bestiaux en 
cas de maladies contagieuses). 

I. Arrêt du 2i mars 1745, concernant la contagion 
des bestiaux. — Voy. n» V, ci-après. 

Maladie des bœufs, vaches et veaux. Recensements et 
visites par les officiers de police. Déclaration du bétail 
malade à faire uuxdits officiers. Séparation des bétes 
malades. Pâturage. (Art. I, 7.) — Peines actuelles : 
art. 319, C. p. — V. aussi L. 51 déc. 1867. 

Enfouissement des bétes mortes de la contagion. 
Prescriptions à cet égard. Refus de moyens de transport. 
Défense de laisser lesdites bétes dans les bois, les jeter 
dans les rivières, les exposer à la voin'e, ou de les enter^ 
rer ailleurs que hors l'enceinte des lieux habités. (5, 7.) 

II. Arrêt du 19 juillet 17i6, indiquant les précau- 
tions à prendre contre les maladies épizootiqucs. — 
Voy. no V, ci -a près. 

Déclaration a faire aux officiers de police par les 
propriétaires de bêtes à cornes, dont les bestiaux sont 
malades ou soupçonnés de maladie. Marque de ces 
bestiaux d'une marque portant la lettre M. Leur sépa- 
ration des bestiaux sains. (Art. 1.) — Peines actuelles : 
art. 319, C. p. — V. aussi L. 51 déc. 1867. 

Défense de conduire lesdits bestiaux dans les pâtu- 
rages ou aux abreuvoirs. (2.) — Peines : art. 519, 320 
ou 321, G. p. 

Mesures de précaution prescrites aux autorités 
(d'alors) pour empêcher la communication des bestiaux 
malades ou soupçonnés l'être avec les bêtes saines. 
(3, i.) —Voy. A. Si mai 1818, art. 50. 

Vente de bêtes bovines dans les lieux où la maladie 
s*est manifestée, ou achat par des habitants d'autres 
lieux. (5.) — V. arrêté du 27 mess, an v. 

Défense de conduire des bêtes in cornes ou autres, 
saines ou malades, des lieux où la maladie se sera 
manifestée, dans les foires ou marchés, {6.) — Peines 
éventuelles si les bêtes sont malades : art. d20 ou 321, 
C.p. 

Saisie des bêtes à cornes marquées de la lettre M, 
trouvées dans les pâturages, aux abreuvoirs, sur les 
chemins ou aux foires. (7.) —V. arrêté du 27 messidor 
an V. 

Vente de bêtes à cornes saines et non soupçonnées 
de maladie, dans un lien où quelques bestiaux' auront 
été attaqués, permise à des bouchers. Conditions impo- 
sées & ceux-ci. (8.) 

Délivrance de certificats contraires à la vérité, (li.) — 
V. art. 206 à 209, C. p. 

III. Arrêt du 16 juillet 1784, rendu pour prévenir 
les dangers des maladies des animaux et particuliè- 
rement de la morve. — Publication en Belgique : arr. 
17 vendém. an xi. — Voy. n» V, ci-après. 

Déclaration k faire aux officiers de police des che- 
vaux et bestiaux atteints ou soupçonnés de la morve ou 
de toute autre maladie conta gieuse,ie\\ea que le charbon, 
la gale, la clavelée, le farcin et la rage. — Visite des 
animaux malades. (Art. I.) — Peines actuelles : art. 319, 
C. p. — .V. aussi L. 31 déc. 1867. 

Défense aux maréchaux, bergers et autres, de traiter 
aucun animal attaqué de maladie contagieuse et pesti- 
lentielle sans en avoir fait la déclaration aux officiers 
compétents. — A/arque et séquestration des bêtes ma- 
lades. — Défense de les laisser communiquer avec d'au- 
tres animaux, ou de les laisser vaguer dans les pâtu- 
rages communs. (4 et G. p., art. 320, 321 ; A. 25 mai 
1867.) 

Enfouissement des animaux morts et abatius pour 
cause de morve ou de maladie contagieuse. Prescrip- 
tions à cet égard. Aérage et purification des lieux dans 
lesquels auront séjourné des animaux malades. Défense 
d'y placer di*autres animaux avant cette opération. 
Destruction des équipages, harnais et colliers, (6.) 

IV. L. 28 sept.-6 oct. 1791, tit. I, sect. IV, art. 19. 
20, et tit. II, art. 23. 

Troupeau atteint de maladie contagieuse et rencontré 
au pâturage sur les terres do parcours ou de la vaine 



pâture, ou sur d'autres terres, — V. Délits ruraux, 
art. 23 du titre II de la loi précitée. 

y. Arr. 27 mess, an v. Exécution des mesures desti- 
nées à prévenir la contagion. — Publications : arr. 
17 vend, an xi et D. 6 janvier 1811. 

Nota. Cet arrèlë, publié tous forme de circalaire, mais qui a 
force obligatoire de loi par les publicatioas qu'ail a reçues et par 
son ÎDserlion au Bulletin des loit, se compose en grande partie 
du résumé dos dispositions antérieures sur la matière, et notam- 
ment de l'arrêt ilu Si mars i7iS [supra, n» I), de celui du 19 juil- 
let 4746 (II) et de celui du 46 juillet 4784 (lll}. 

Les mesurée de police réunies dans cette circulaire, pour 
arrêter la communication, et dont plusieurs sont sanctionnées 
par des peines (qui sont remplacées en partie par celles des art. S49 
a SS4 C. p.), portent sur les points suivants : 

Déclaration à faire des bêles malades ou suspectes. 

Séparation des bêtes infectées. 

Défense de les conduire aux pâturages et aux a6reu- 
voirs commutis. 

Avis à donner par l'agent de la commune à l'auto- 
rité supérieure. 

Recensement des bêtes à cornes. 

Marque des bêtes malades. 

Visites pour empêcher le déplacement des bêtes recen- 
sées. 

Vente ou achat des bêtes marquées dans un pays 
infecté, pour les conduire aux foires ou marchés dans 
un pays qui ne Test pas. 

Saisie dans les chemins, foires e( marchés des bêtes à 
cornes marquées. 

Vente ou abatage des bêtes saines en pays infecté. 
Conditions. 

Tenue des chiens à l'attache; abatage de ceux qui 
sont divaguants. 

Délivrance de certificats et attestations contraires à 
la vérité. — Voy. C. p., art. 206 à 209. 

Remise ou modération des amendes. Exécution des 
jugements. 

Transport et enfouissement des bétes mortes de la 
contagion. Mode d opérer. 

VI. L. 12 fév. 1845, sur les mesures à prendre pour 
empêcher l'invasion de maladies parmi les bestiaux, et 
A. 31 mars 1845, sur l'exécution de cette loi. 

Nota. La L. 41 fév. 4845 n'ajant eu qu'une durée temporaire 
(jusqu'au 4*' jauv. 4847 : art. 6), il nous parait que l'arrêté du 
S4 naars 4845, pris en exécution de cette loi, n'a eu que la même 
durée, bien qu'il contienne des mesures générales de police 
applicables dans tous les cas où il y a lieu d'empêcher l'inTasion 
d une maladie épizoolique quelconque, et qui ne sont prévues 
par aucune autre disposition législative en vigueur, lorsqu'il 
s'agit d'une autre maladie que de la peste bovine [typhus conta- 
gieux) dont mention ci-après, n* VII. Nous nmis abstiendrons 
donc de faire Tanalyse de la loi et de l'arrêté de 4845. 




1» Mesures f^nt le gouvernement est autorisé à pren- 
dre contre l'invasion ou l'existence du typhus conta- 
gieux épizoolique. (L. 7 fév. 1866, art. 1.) 

Règlement pour les conditions et le taux de l'tWem- 
nité à accorder pour abatage. (2.) 

Peines contre les infractions aux dispositions prises 
en vertu de l'art. 1er. (3.) 

Circonstances atténuantes. (4.) 

Recherche des contraventions ; agents compétents. (5.) 
— Différents arrêtés ministériels ont désigné ces agents, 
qui sont : les employés de l'administration des contri- 
butions directes, douanes et accises et ceux de l'admi- 
nistration des eaux et forêts (9 fév. 1866) ; les officiers 
et sous-officiers de l'armée (14 fév. 1866); les fonction- 
naires et employés du service des défrichements de la 
Gampine (21 fév. 1866). 

Prestation de serment des agents compétents. (6.) 

Transmission des procèsrverbaux au procureur du 
roi. (7.) 

2o L'arrêté du 14 mars 1867, qui a réuni et complété 
toutes les dispositions antérieures sur la matière, 
prises en vertu de la L. 7 fév. 1866, n'a eu qu'une durée 
temporaire motivée par l'existence du typhus contu- 
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gieux en Belgique ou dans les pays limitrophes. Les 
mesures qu'il prescrivait dans ses SS 1, 2, i, 6 et 7 ont 
été successivement révoquées par les A. i juillet, 
26 août, 22 oct. et 21 nov. 1867, et par celui du 6 mai 
1868. — V. toutefois n° IX, ci-après. 

Les SS 3 et 5 et le S 8 (relatif aux pénalités pour con- 
traventions aux $g 3 et 5). qui n ont pas encore été 
révoqués jusqu'à ce jour (l**^ juillet 1870), restent donc 
toujours en vigueur pour le cas d'une nouvelle inva- 
sion du typhus dans le royaume. 

En voici l'analyse : 

S 5. Lieux infectés par l'épizootie. 

L'entrée et la sortie des bîles bovines et autres rumi- 
nants sont prohibées dans les communes où règne le 
typhus contagieux ou les communes limitrophes. — 
Interdiction quant aux autres animaux domestiques et 
aux matières, comme lu paille, le fumier, les fourrages. 

— Levée de la prohibition. (Art. 9, 10.) 
Autorisation de Ventrée, dans les communes infec- 
tées, des bêtes de boucherie destinées à la consommation. 
Conditions. (11.) 

Isolement des fermes, étables, prairies et autres lieux 
infectés. — Interdiction d'en faire sortir les animaux 
domestiques autres que les chevaux, et d'en exporter des 
débris provenant de ces animaux, ou des matières pro- 
pres à propager la maladie. (12.) 

Abrogahon facultative des dispositions prises en 
vertu de l'art. 12, et sous réserve de ce qui est prescrit à 
l'art. 9. — Conditions. (15.) 

Introduction dans les lieux où le typhus contagieux 
a existé de bêtes bovines ou d'autres ruminants. Auto- 
risation ; délai et conditions. (14..) 

§ 5. AbATAGE des BÉTES malades ou SUSPECTES. 

Abatage des bêles bovines et ovines atteintes du typhus 
contagieux ou soupçonnées de l'être. — Sur l'ordre de 
qui ; catégories. (18.) 

A l'intervention de qui doit se faire l'abatage. For- 
malités. — Mise en consommation des animaux abattus. 
Enfouissement des autres ; mode. — Assainissement des 
étables. — Destruction des objets contaminés. (19.) 

Indemnité allouée au propriétaire de l'animal abattu. 

— Conditions. (20, 21). — V. aussi : A. 22 mai 18IU, 
3 sept. 1863; arrêté minist. 25 déc. 186o; A. 11 mars 

1866 et l«r déc. 186.S. 
Détermination de la valeur du bétail à l'état sain. 

Mode. (21.) 

Obligation de laisser visiter les bestiaux par les 
médecins vétérinaires requis. (22.) 

Interdiction d'abattre et de faire abattre, en dehors 
des règles prescrites, des bêtes malades ou suspectes; 
de détourner, enlever ou déterrer, en tout ou en partie, 
des cadavi'es ou des débris d'ùnirnuux qui ontété atteints 
du typhus ou soupçonnés de l'être, ainsi que des objets 
contaminés détruits. (23.) 

§ 8. PÉNALITÉS. 

Les infractions aux dispositions de l'A. li mars 1867 
sont punies des peines comminées par les art. 3 et i, 
L. 7 fév. 1866, sans préjudice de l'application aux 
étrangers de la L.7 juillet 186j, en cas de contravention 
aux art. 1, 27 et 28 dudil arrêté. (29.) 

3o A. 25 mai 1867. Déclare l'art. 16 de l'A. li mars 

1867 non applicable aux rassemblements de bestiaux 
réunis pour le pâturage commun en dehors du rayon 
des douanes. 

io Un A. du 15 juin 1857, pris pour prévenir l'inva- 
sion du typhus contagieux en Belgique, a été rapporté 
par celui au 15 juillet 1859. 

Vlïl. L. 31 déc. 1867. Détermine les maladies con- 
tagieuses qui peuvent donner lieu aux tn/raetton« rela- 
tives aux épizooties et prévues par l'art. 319, C. p. 
Ces maladies sont les suivantes : 

1° Chez les solipèdes (cheval, âne, mulet, bardeau), 
la morve et le farcin ; 1 

2» Chez les ruminants, le typhus contagieux; * 



3o Chez les bêtes bovines, la pleuropneumonie exsu- 
dative et la stomatite aphteuse ; 

io Chez les bêtes ovines, la clavelée, le piétin et la 
gale ; 

5° Chez tous les animaux mammifères, Vhydrophobie 
et les maladies charbonneuses. 

IX. A. 15 oct. 186S. Autorise le gouvernement à 
prendre certaines mesures de précaution contre Vinva- 
sion du typhus contagieux dans le royaume, s'il exis- 
tait dans un pays voisin. 

X. V. MÉDECINE VÉTÉRINAIRE, POLICE SANITAIRE. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSA- 
LUBRES OU INCOMMODES. — A. 29 janvier 
1863. — V. aussi D. 17 mars 1791, art. 7, publié en 
Belgique par arrêté du 19brum. an iv; D. 15 oct. 1810 
{compétence du pouvoir central pour régler cette ma- 
tière). 

Nota L'arrêté du 19 janv. 4863 a abrogé et remplacé par de 
nouvelles dispositions celui du ii nov. 4849, ainsi que les arrêtés 
qui avaient successivcnnent modifié ou complété celui-ci jusqu*à 
sou abrogation. L'arrêté du 12 uov. 4849 avait lui-même rem- 
placé celui du 31 janv. 4824. 

I. Autorisation requise pour Y établissement ou le 
transfert, d'un lieu dans un autre, d'un établissement 
classé comme dangereux, insalubre ou incommode. 
(A. 29 janv. 1863, art. 1.) 

Formalités de la demande d'autorisation. (2.) 

Connaissance à donner, sans délai, de l'objet de la 
demande aux administrations intéressées par leur 
proximité à l'érection de l'établissement. (3.) 

Avis indiquant l'objet de la demande, à afficher par 
l'administration communale du lieu de la situation, (i.) 

Enquête de commodo et incommoda. (5.) 

Réserves et conditions auxquelles sont subordonnées 
les autorisations. (6.) 

Affiche,pBi' l'autorité communale, des décisions por- 
tant autorisation ou refus d'autorisation. — Avis aux 
administrations publiques intéressées d'après l'arti- 
cle 3. (7.) 

Appel contre les décisions des autorités communales 
et des députations provinciales. (8.) 

Vérification permise de l'accomplissement des con- 
ditions qui règlent l'exploitation des établissements 
classés. — Retrait des autorisations accordées, en cas 
d'inobservation des conditions prescrites ou des obli- 
gations nouvelles imposées. (9.) 

Cas dans lesquels une nouvelle permission est néces- 
saire. (10.) 

Conditions du maintien des établissements de pre- 
mière classe érigés sans autorisation à une époque où 
cette formalité n était pas requise. (11.) 

Suspension provisoire, par l'autorité communale, de 
l'exploitation de l'établissement et fermeture de l'éta- 
blissement, en cas de contravention aux art. 1, 9, 10 
et 1 1 . — Référé préaluble à l'autorité supérieure qui a 
accordé l'autorisation. (12.) 

Peines pour contraventions à cet arrêté. (13.) 

Surveillance permanente et haute surveillance des 
établissements autorisés. — Obligations de l'industriel 
soumis à cette surveillance envers les agents qui l'exer- 
cent, (li.) 

Droits des tiers. (15.^ 

Abrogation de l'A. 12 nov. 1849 et des dispositions 
contraires à l'A. 29 janv. 1863, sans préjudice aux 
mesures législatives ou réglementaires qui subordon- 
nent l'érection ou la mise en activité de certains éta- 
blissements classés à des formalités spéciales. (16.) 

Suit la liste de classification des établissements aux- 
quels s'applique l'A. 29 janv. 1863. 

II. L'arrêté du 29 janv. 1863 a été modifié ou com- 
plété par des dispositions subséquentes, en ce qui con- 
cerne les établissements suivants : 

Eergeries ou étables de moutons. (A- 5 sept. 1863.) 
Combustion de sulfstances végétales ou animales, 
(A. 13 janv. 1866.) 
Eaux ammonioea/ef. Concentration (A.l®>^mai 1868.) 
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Epuration des huiles. (A. 50 juin 1865.) 

Etamage et galvanisation des métaux en grand. 
Fer-blanc. (A. il sept. 1869.) 

Fours de pâtissiers. (A. 31 ocl. 1863.) 

Machines à vapeur. Placement. L'autorisation n'est 
plus nécessaire. (A. 16 janv. 1865.) — V. Chaudières. 

Matériaux ou matières combustibles. Dépôts ou ma- 
gasins. (A. 17 mars 1868.) 

Matières explosives; matières inflammables. Dépôts 
ou magasins en grand. (A. 5 sept. 1867.) — Les dépôts 
de mille litres ahuile de pétrole pour la consommation 
journalière sont permis. (Cire, minist., 20 janv. 1863.) 

Matières filamenteuses. Préparation ou opération 
accessoire ou partielle. (A. H sept. 1868.) 

Métaux (travail en grand des) et fabrication de me- 
taux, limes, clous ou grosse quincaillerie. (A. 19 déc. 
1863.) 

JSaphte. — V. Pétrole, ci-après. 

Pétrole brut et rafliné; naphte et en général toutes 
les huiles volatiles et inflammables. Dépôts en grand et 
fabriques. (A. 25 juin 1868.) 

Tueries. (A. 19 déc. 1863.) 

III. — V. Gaz comprimé, Magasins a poudre. Nitro- 
glycérine, Poudre a tirer. 

ÉTAT CrVILi (Contraventions commises par les 
officiers de 1'). 

Nota. Les amendes prononcées en matière d'état civil ont un 
caractère plutôt civil que pénal ; car elles sont, en général, 
appliquées par les tribunaux civils. Toutefois, comme il est dus 
contraventions commises par les officiers de l'état civil qui sont 
punies par les tribunaux correelionnels, nous croyons devoir 
faire ici l'analyse de toutes les dispositions qui comminent d( s 
peines en celte matière. — V. V Avertissement. 

I. Contraventions aux art. 5i à 45 et 49, C. civil. 
(Art. 50, C. civ.) 

Ces contraventions sont relatives aux formalités 
suivantes : 

1» ^Enonciations que doivent contenir les actes de 
l'état civil tn ce qui concerne l'année, le jour, l'heure; 
les noms, prénoms, professions et domiciles de tous 
ceux qui y sont dénommés. (Art. 34.) 

2» Énonciations inutiles. (35.) 

3<> Comparution des parties par procuration. (36.) 

4° Qualité des témoins. (37.) 

5o Lecture des actes aux témoins et mention qui doit 
en être faite. (38.) 

6« Sigfiature de ces actes. (39.) 

7» Leur inscription dans des registres tenus en dou- 
ble. (40 et 52; C. p., art. 263.) 

8» Cote et parafe des registres. (41 .) 

9o Blancs, ratures, renvois, abréviatiofis, chiffres. (42.) 

lOo Clôture des actes et leur dépôt à la lin de l'an- 
née. (43.) 

11» Annexion et parafe des procurations et autres 
pièces produites par les parties. (44.) 

12» Délivrance des extraits des registres. (45 et 
A. 24 mai et 5 déc. 1827.) 

13o Mention d'actes à faire en marge d'actes déjà 
inscrits, et avis à en donner dans les trois jours au 
procureur du roi. (49 et A. 8 juin 1823.) — Voy. IV, ci- 
après. 

Mode de constater les contraventions: poursuites. (5S.) 

Célébration d'un mariage avant la mainlevée de 
Y opposition. (68) ; 

Sans que les futurs aient Vàge requis, ou sans Vénon- 
ciation dans l'acte de manage du consentement de ceux 
dont il est requis. (136 et C. p., art. 264). — Cpr. aussi 
art. 265, C. p.; 

Sans qu'il y ait eu des actes respectueux dans les cas 
où ils sont prescrits. (157 elC.p., art. 264). — Cpr. aussi 
art. 265, C. p.; 

Sans les publications ou dispenses requises, ou sans 
observation des intervalles prescrits entre les publi- 
cations et la célébration. — Peines contre les parties 
contractantes ou ceux sous la puissance desquels elles 
ont agi. (192.) 

Contr'aventioné aux règles prescrites par l'art. 165, 



relatives à la célébration publique du mariage, devant 
VoMcier de Vétat civil du domicile de l'une des parties. 
(193.) — Y. aussi art. 75, et quant à la célébration du 
mariage dans une maison particulière, en certains cas 
déterminés : Dépèche du 23 avril 1815, transmissive 
d'un rapport approuvé par le prince souverain, le 
4 mars suivant, [rasinomie.) ^ 

II. Inscription ou mariage d'individus qui n'ont pas 
représenté la preuve qu'ils ont satisfait aux lois sur la 
milice. (L. 8 janv. 1817, art. 197, 200; L. 27 avril 1820. 
art. 50; L. 8 mai 1847, art. 5 et 1 à 4; L. 8 juin 1853, 
art. 7 ; C. p., art. 264, § 4.) - V. Milice (loi nouv.). 

III. Obligation de donner, dans les vingt- quatre 
heures, connamance au juge de paix compétent de tout 
acte de décès, avec les indications requises. (L. 16 déc. 
1851, article il final — ajoute ù l'art. 79, C. civ.) 

IV. Mention à ïaire, en marge d'actes de Vétat civil 
inscrits, d'autres actes relatifs à ces derniers, ou bien 
de jugements de rectification dont ceux-ci ont été l'ob- 
jet — Uniformité des annotations sur tous les registres. 

— Marge suffisante à laisser aux actes pour ces anno- 
tations. — Registre supplétoire ù tenir pour l'inscrip- 
tion des actes et jugements relatifs à des actes déjà 
inscrits. (A. 8 juin 1825, art. 1 à 3.) — Voy. supra, 
1, 130. _ Y. 49, 50. 62, 101, C. civ. ; 857, C. pr. 

Défense aux officiers de Vétat civil de recevoir aucun 
acte qui les concerne personnellement ou qui concerne- 
rai/ leurs épouses, leurs père et mère ou leurs enfants. 
Remplacement de l'officier empêché. (4, 5.) — Voy. 93, 
L. 30 mars 1836.. 

Mention, en tète des actes, du motif de la délégation 
ou subrogation du remplaçant. (6.) 

Peines pour c(mtrave}\tiôns. (Art. 1, L. 6 mars 1818.) 

— V. Peines. 

V. Tarif pour la délivrance des expéditions ou 
extraits des actes de l'état civil. (A. 24 mai 1827, art. i 
et 3.) — V. aussi A. 5 déc. 1827. 

Défense de rien exiger au delà, ou d'exiger une 
rémunération pour la confection des actes de l'état civil, 
ou Vinserlion de ces actes aux registres, sous les peines 
de la concussion. (2 et art. 243, zH, C. p.) 

VI. Y. aussi Noblesse, Noms et prénoms, et T. cr., 
art. 101, s. (poursuite). 

ÉTRANGERS. (Expulsion.) — L. 7 juillet 1865, 
30 mai 1868, cl L. 5 avril 1868 (extradition;, art. 11. 

KoTÀ. La L. 7 juillet 186S remplace celle du 22 septembre 4835, 
qui avait été successivement prorogée, ainsi que celle du 3S dé- 
cembre 4841, qui avait modifié cette dernière. Elle- reproduit 
celle-ci dans ses premiers termes. 

I. L. 7 juin. 1865. 

Quels étrangers peuvent être contraints par le gou- 
vernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter 
dans un lieu déterminé, ou même de sortir du royaume. 
(Art. 1 et L.30 mai 1868, arl.l, §2.) 

Etrangers auxquels les dispositions de l'art. !«»• de 
la L. 7 juillet 1865 ne peuvent être appliquées. Trois 
catégories. (L. 7 juill. 1865, art. 2.) 

Signification à l'étranger de Varrêté pris en exécution 
de l'art. 1". — Dé-lai à accorder pour l'exécution. (3.) 

Règles ù suivre à l'égard de l'étranger qui a reçu 
l'injonction de sortir du royaume. (4.) 

L'étranger qui quitte la résidence qui lui a été assi^ 
gnée peut être contraint de sortir du royaume. (5.) 

Peines contre l'étranger expulsé qui rentre dans le 
royaume. (6.) 

Durée temporaire (trois ans) de la loi du 7 juillet 
1865. (7.) — Voy. II, ci-après. 

II. L. 30 mai 1868. Proroge jusqu'au 17 juillet 1871 
la L. 7 juillet 1865, et substitue, dans l'art, l^r de cette 
dernière, à la loi du 1" oct. 1833 (sur l'extradition) la 
loi nouvelle du 5 avril 1868. 

III. Y. Extradition. 

EXÉCUTION DE JUGEMENTS. (Refus des 
ouvriers; logement aux exécuteurs.) — L. 22 germi- 
nal an IV ; A. 18 juin 1853 (tarif criminel), art. 98. 
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Réquisition aux ouvriers à l'effet de faire les travaux 
nécessaires pour l'exécution des jugements. (L. 22 ger- 
minal an IV, art. 1.) 

Peines pour refus de déférer à celle réquisilion. (2.) 

Observation de la L. 22 germ.an iv.dans le cas où il 
y aurait lieu de faire fournir un logement aux exécu- 
teurs. (A. 18 juin 1853, art. 98.) 

Cpr. art. od6-5o, C. p. 

EXPERTS. (Refus des experts légalement requis.) 
Peines pour refus ou négligence non justifiée de la 
part des médecins, chirurgiens, officiers de santé, méde- 
cins vétérinaires ^t experts, de faire les visites, le service 
ou les travaux légalement requis. (L. 1er juin I8i9, 
art. 10). — Vov. L. 3 juin 1870, art. 92 (milice). 
Cpr. art. 556-5o, C. p. 

EXPLOITATION SOUTERRAINE. — Voy. 
Carrières, Miises, Houillères a grisou. 

EXPULSION D'ÉTRANGERS. — V. Étran- 
gers. 

EXTRADITION. - L. 5 avril 1868 et 1er juin 
1870; 1er oct. 1833, art. 6, et 22 mars 1856. 

Nota. Quoique la matière de PexlraditioD tienue plutôt à la 
procédure criminelle qu'aux lois péoales proprement dites, nous 
ferons cependant l'analyse des lois qui la régissent, à cause de 
leur connexité avec certaines lois pénales. 

I. La L. 5 avril 1868 a abrogé celle du 1er oct. 1833, 
à l'exception de l'art. 6 de cette dernière et du para- 
graphe sui^plémentaire qu'y avail ajouté la L. 22 mars 
(856, relative aux délits politiques, (L. 5 avril 1868, 
art. 12.) 

Quels étrangers le gouvernement peut extrader^ ù 
charge de réciprocité. — Enuméralion des infractions 
pour lesquelles le gouvernement peut accorder l'extra- 
dition. (1.) — Voy. lep juin 1870. 

Conditions pour que l'extradition puisse être accor- 
dée. — Formalités de procédure et instruction de la 
demande d'extradition. (2.) 

Extradition par voie de transit sur le territoire belge. 
Conditions pour l'accorder. (3.) 

Arrestation provisoire de l'étranger en Belgique. 
Quand elle peut avoir lieu. — Liberté provisoire de 
l'étranger arrêté. Dans quels cas et par qui ordonnée. 
— Transmission au gouvernement étranger des papiers 
et autres objets saisis. (4.) 

Mise en libei'té de l'étranger arrêté provisoirement. 
Dans quels cas. (5.) 

Date de la mise à exécution des traités conclus en 
vertu de cette loi. (6.) 

L'extradition ne peut avoir lieu si Vaction ou la peine 
est présente d'après la loi belge. (7.) 

Application des art. 2 et 3, L. 50 déc. 1856 {ci-imes et 
délits commis par des Belges à l'étranger), aux infrac- 
tions prévues par l'art. 1er, L. 5 avril 1868, et aux 
infractions en matière forestihe, rurale et de pêche. 

Vétranger qui, après avoir commis en pays étranger 
une des infractions prévues par l'art. 1er, l. 30 rféc. 
1836 et par les arl. 1 et 9, L. 5 avril 1868, acquerra ou 
recouvrera la qualité de Bcloe, pourra, s'il se trouve 
en Belgique, y être poursuivi, jugé et puni conformé- 
ment aux lois du royaume, dans les limites détermi- 
nées par ladite L. 50 déc. 1856. (10.) 

Application de la L. 7 juillet 1863 (sur les étrangers) 
à l'étranger résidant en Belgique, qui a été poursuivi 
ou condamné en pays étrauoer pour l'une des infrac- 
tions prévues par l'art. 1er, L. 5 avril 1868. (11.) 

II. L. 1er oct. 1833. L'art. 6 porle qu'il sera stipulé, 
dans les traités d'extradition, que l'étranger ne pourra 
être poursuivi ou puni pour aucun délit politique anté- 
rieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe ù un 
semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non 
prévus par cette loi ; sinon toute extradition, toute ar- 
restation provisoire sont interdites. 

III. L. 22 mars 1856. Ne sera pas réputé délit poli- 
tique, ni fait conBexe à on semblable délit, l'attentat 



contre la personne du chef d'un gouvgmenumK étranger 
ou contre celle des membres de sa famille, lorsose cet 
attentat constitue le fait soit de meurtre^ soit d omm- 
sinat, soit d' empoisonnement. 

lY. Quant aux traités d^extradition conclus avec les 
Etats étrangers, sous l'empire de la loi du 1er oct.1833 
et de la loi nouvelle, voy. table de la Pasinomie ou du 
Bulletin usuel des lois, etc., v*« Extradition, Traités 
d'extradition. 

V. V. Grimes et délits commis a l'étranger, Etran- 
gers. 



FARRIQUES DE SUCRE DE BETTE- 
RAVES. — Y. Sucres. 

FABRIQUES INSALUBRES , DANGE- 
REUSES OU INCOMMODES. — Y. Etablisse- 
ments dangereux, etc. 

FAILLITE. — V. Banqueroute. 

FAMILLE ROYALE (Offenses envers la). — 
L. 6 avril 1847. 

Offense envers la personne du roi, soit dans des lieux 
ou réunions publics, par discours, cris ou menaces, 
soit par des écrits, des imprimés, des images ou em- 
blèmes quelconques, aiïichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du public. Peine. 
(Art. 1.) 

Offense envers les membres de la famille royale, par 
un (les mêmes moyens. Peine. (2.) 

Peine accessoire à prononcer contre les coupables 
d'un des faits prévus aux art. 1 et 2. — Peine accessoire 
et amende à prononcer contre les coupables d'un des 
délits prévus par la partie non abrogée de l'art. 3 du 
décret du 20 juillet 1831. (3 et C. p., art. 31 à 34.) 

Modification ù l'art. 261, G. d'instr. crim., en ce qui 
concerne la mise en jugement des individus renvoyés 
devant ta cour d'assises du chef d'un des délits prévus 
par la présente loi. (4.) 

Mesures à prendre si le prévenu ne comparait pas, ou 
s'il se retire avant que le tirage au sort des jurés soit 
commencé, ou après. (5.) 

Mise en liberté provisoire du prévenu. (6.) — Get ar- 
ticle a été remplacé parl'jart. 4, §§3 et 4, L. 20 déc. 1852, 
qui réduit les peines en cas de circonstances atténuantes. 

Non-application des art. 293-299 du G. d'instr. crim. 
aux délits prévus par la présente loi, et remplacement 
de ces dispositions par d autres. (7.) 

Poursuites d'office. Prescription. Circonstances atté- 
nuantes. (8 et G. p., art. 85.) 

Abrogation de la partie finale de l'art. 3, D. 20 juil- 
let 1831. (9.) 

Y. Presse, Souverains étrangers. 

FAUVETTES. — V. Grasse, H. 

FLEUVES ET RIVIÈRES NAVIGABLES. 

— Y. Ghemins de halage. Navigation, Voirie. 

FORÊTS. — V. Délits forestiers. 

FORTERESSES (Constructions, excavations, 
plantations dans leur rayon). — L. 8-10 juillet 1791, 
tit. 1er, art. 26, s.;D. 9déc. 1811; L. 16 nov 1814; arrêté- 
loi du 4 fév. 1815; A. 29 avril 1816, 9 et 27 déc. 1818 
(et dépêche minist. du 11 janv. 1819 y relative), 24 oet. 
1821 et 16 nov. 1825 ; L. 28 mars 1870. 

Y. aussi D. 24 déc. 1811, art. 72, 73; A. 25 déc. 1816, 
6 janv. 1825. 

I. Défense à toutes personnes de construire ou re- 
construire des maisons ou murailles, former des élé- 
vations, faite des caves, trenser des piuits ou faire loatç 
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autre excavation dans la distance de cent toises ou 
dix-huit cents pieds de rextrémité du glacis le plus 
ayancé des places fortifiées existanles, sous peine de 
destruction desdits ouvrages aux frais des contreve- 
nants. (A.-L. i fév. 18io. art. 1.) — V. aussi L. 8-10 juil- 
let 1791, lit. 1er, art. 29, s.; D. 9 déc. 1811 (*). U déc. 
1811, art. 72, 73; A. 29 avril 1816 {Pasin.), relatif à la 

Îublication en Belcique de la L. de 1791 et du D. 9 déc. 
811 ; A. 24 oct. 1821 {Pasin.), déterminant le mode de 
démolition ou d'enlèvement des constructions élevées en 
contravention aux dispositions qui précèdent. 

Un A. du 27 déc. 1818 (Pasin.) a rectifié la distance 
de cent toises, ci-dessus déterminée, en la fixant à 
trois cents toises, équivalentes à dix-huit cents pieds. 
(V. dépêche minist. du 11 janv. 1819, insérée dans la 
Pasin., 2e série, t. V, p. 8.) 

Les ouvrages existants à l'époque du i fév. 1815 peu- 
vent rester provisoirement et jusqu'à ce que leur 
destruction soit ultérieurement ordonnée, sauf indem- 
nité skux propriétaires, s'il y a lieu. (A.-L. 4 fév. 1815, 
art. 2.) — V. aussi A. 25 déc. 1816, relatif aux indem- 
nités à payer pour expropriations, et A. 27 déc. 1818, 
qui attribue force exécutoire à celui du 4 fév. ISla, en 
ce qui concerne les fortifications alors déjà élevées, ou 
qui l'ont été depuis. 

Autorisation à accorder aux particuliers de con- 
sti-uire des baraques ou petits bâtiments en bois, pour 
l'asage et l'exploitation au terrain dans ladite distance, 
sous des conditions à déterminer, et notamment de 
démolir à la première réquisition, sans indemnité. 
(A.-L. 4 fév. 1815, art. 3.) 

II. L. 16 nov. 1811. Cette loi n'a pas été publiée en 
Belgique; mais elle est invoquée et cféclarée exécutoire 
dans l'A. Kî nov. 1825, analysé ci-après. — V. sur cette 
loi : Cass. B., 6 avril 1837 (/. de B., 1837, 1, 452). 

Elle défend, comme l'arrété-loi du 4 février 1815, 
d'ériger des bâtiments dans le rayon des forteresses, 
et elle étend de plus cette prohibition aux jardins, 
vergers, etc., que l'A. de 181d n'a pas désignés nomi- 
nativement (•*). 

III. A. 16 nov. 1825. 

Remise des contraventions à la L. 16 nov. 1IJ14 et à 
l'A.-L. 4 fév. 1815, commises jusque-là par certains 
particuliers. (Art. 1, 2.) 

Renouvellement de la prohibition contenue dans les 
deux dispositions précitées, en ce qui concerne les 
constructions, l'agrandissement ou le changement d'ha- 
bitations, granges, magasins, écluses, bondes ou autres 
bâtiments de quelque nature qu'ils soient, dans l'en- 
ceinte réservée des forteresses; comme aussi les plan- 
tations à faire et l'établissement ou le changement de 
lignes de communication, soit par eau, soit par terre. — 
Surveillance à exercer par les autorités. (3, 4, 5.) 

Mode de constater les contraventions. (6.) 

IV. Peines .• L. 6 mars 1818, art. 1. 

Nota. Aucune des dispositions citées plus haut no. commioe 
une pi'ine proprement dite, à prononcer par les tribunaux de 
repr«>ssion, pour les inTractions aux prohibitions qu'elles con- 
tiennent ; elles se bornent à prononcer la destruction «les construc- 
tions élevées en contravention à ces disjpositions. Mais l'A. du 
16 nov. 1825 (u« III) ayant renouvelé les prohibitions contenues 
dans les lois antérieures, sans comminer non plus une peine 
spéciale pour les infractions prévues, il y a lieu d'appliquer aux 



{*) Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 8 déc. 4862* 
{Poste., i863, 3, 270], a déclaré le D. du 9 déc. 1811 implici- 
tement abrogé par 1 arrêté-loi du A fuy. 1815. Cependant ce 
décret a été invoqué, publié et rendu exécutoire par l'arrêté du 
29 avril 4816. — V. aussi cass. B., 1i fev. 4840 (J. de B., 4840, 
4, 426) et 49 OCt. 4840 {ibid., 4844, 4, 30). 

(**) Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 24 Tév. 482G 
/. de B , 4826, 2, 37), a décide que la défense faite par l'art. 4" 
je l'arrêié-loi du 4 tev. 4813 renferme aussi celle de faire, daiis 
la distance prohibée, àes plantations d'arores et de haies. 

{***) La cour de cassation, dans deux arrêts, du 11 fév. et du 
49 oct. 4840 (J. de B., 4840, 4, 126 et 4844, 1, Zù), s'est pro- 
noncée daus un sens contraire, en décidant que * les construc- 
tions élevées en contravention à l'arrèté-lni .«lu 4 fév. 48iS ne 
constituent ni délit, ni contravention; qu'en conséquence, les 
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contrevenants les peinei de la L. 6 man 4818. outre It démo- 
lition des ouvrages élevés à prononcer par le» tribunaux de 
répression, conformément aux dispositions antérieures. (Voy. 
T> Peines) (***). 

V. L. 28 mars 1870. Modifications aiix dispositions 
légales en vigueur sur les servitudes militaires : 

Les immeimes situés dans l'enceinte d'une ville for- 
tifiée, en avant d'une citadelle, d'un fort, château ou 
réduit faisiint système avec cette enceinte, ne sont pas 
assujettia aux servitudes imposées par l'arrèlé-loi du 
4fév. 1815. (Art. 1.) 

Le roi peut dégrever des servitudes tout ou partie 
des agglomérations d'habitants existantes dans la z<me 
réservée d'un lieu fortifié. — Tracé et indications des 
limites des étendues dégrevées. (2.) 

Tous bâtiments et constructions situés dans la zone 
des servitudes militaires des forteresses et qui exis- 
taient avant l'établissement de ces forteresses, peuvent 
être entretenus, réparés, restaurés et rceon«/ru»/* dans 
leur état actuel sans autorisation préalable. (3.) 

VI. V. aussi Carrières, III; Mines, Police des places 

DE GUERRE. 

FRAIS DE JUSTICE en matière répressive et 
en matière civile sur la poursuite d'office du ministère 
public. — C. p., art. 46 à 50, 6 et 100. — Voy. aussi 
L. 21 mars 1859, sur la contrainte par corps, art. 42, 
48, Sa 2 et 3, et l'art. 41 qui rendait provisoirement 
exécutoire les art. 57 à 60 du projet primitif du C. p., 
lesquels ont été remplacés par les art. 4G à 50 du Code 
définitif. - V. encore L. 5 sept. 1807 ; T. cr., art. 101, 
140, 141 ; C. d'inslr. crim., art. 194, 197 (****). 

FRAUDES ÉLECTORAI-ES.— A.7 avril 1845, 
suivi d'une loi électorale revisée ; L. 19 mai 1867, 
30 mars 1870. 

V. aussi L. 30 mars 1836, art. 45, S 4 (qui prévoit et 
punit le délit d'antidaté du récépissé à délivrer par le 
fonctionnaire compétent, en cas de réclamation contre 
une élection communale); L. 31 mars 1847, 12 mars et 
26 mai 1848; A. 17 août 1867; C. p., art. 137-141 ; 
L. 5 mai 1861). 

Nota. Les lois électorales antérieures à l'A. 7 avril 4848 (à 
savoir : les dispositions non abrogées de la loi électorale du 
5 mars 4851, les modifications résultant de la L. 4" avril 4845 et 
les L. 25 juin. 4834, 40 avril 485S et 5 juin 4859) out été re- 
fondues, au vœu de l'art. 20, L. 4" avril 4845, «*t insérées de 
nouveau au Bulletin officiel, en vertu de l'A. 7 avril 4845, pour 
servir d'instruction. Cet arrêté est par conséquent suivi d'une 
nouvelle loi électorale, revisée et coordonnée, dont nous n'ana- 
lyserons les dispositions encore en vigueur, ainsi que celles de la 
L. 49 mai 4867, qu'en tant qu'elles ont un rapport direct avec 
les matières pénales. 

I. Loi électorale du 7 avril 1843, revisée et coor- 
donnée : 

Conditions requises pour être électeur. (Art. 1, 2, 3.) 
— V. aus.si L. comra. 30 mars 1836, art. 7 à 19; 
L. prov. 30 avril 1856, art. 5 à 9 ; L. 12 mars 1848. 
art. 1 ; L. 8 sept. 1865, 30 mars 1870. 

Mode de justification du cens électoral. (4.)— V. aussi 
les lois citées au paragraphe précédent. 

Incapacités et exclusions. (5.) — V. art. 26, L. 19 mai 
1867 et C. p., art. 31-2» ù 34 (*****). 

Formation des listes électorales. Inscriptions, récla- 



tribunaux de répression sont sans qualité pour en ordonner la 
démolition. » Mais la cour n'avait pas sous les yeux l'A. du 
46 nov. 4825, sans quoi il est à croire qu'elle eùl jugé autrement. 

(****) La contraiule par corps pour le recouvrement des frais du» 
à l'Etat, édictée par les lois et règlements particuliers autéiieurs 
au 21 mars 4859, sauf le C. for., a d'abord été remplacée par 
les dispositions de Part. 41 (58) de la L. 21 mars 1859 (V. art. 48, 
§§ 2 et 5 de celte loi), puis par l'art. 47, C. p. Quant à la con- 
trainte par corps à prononcer en vertu des lois et règlements 
poslérieurs à la L. 21 mars 488'J, elle est régie aujourd'hui par 
l'art. 100, C. p. — V. Amendes, CoMTRAiHTE par corps. 

(*»***) Les dénominations de peines infamantes et de peines 
afftictives et infamantes du C. p. de 4810 (art. 5 à 8) n'ont pas 
été maintenues par le C. p. belge, qui ne reconnaît plus que des 
peines criminelles, correctionnelles et de police (art. 4 et 7). 
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mations el pourvoi. (6 à 9, 12 à 16.) - V. aussi les 
lois citées sous les art. 1, 2, 3, ci-dessus, et L. 6 mai 

1869. 

Nécessité de Vinscription sur la liste affichée dans la 
salle et remise au président, pour être admis à vo- 
ter. (23.) 

Conditions d'éligibilité à la chambre des représen- 
tants. (41) ; au sénat. (42, 44.] 

Incapacités d'éligibilité. (43 et 3.) 

Réclamations contre les listes des éligiblcs au sé- 
nat. (47.) 

H. l. 19 mai 1867. Fraudes électorales .• 

Attribution frauduleuse d'une contribution dont on ne 
possède pas les bases, ou fausses déclarations^ faites 
sciemment, ou production d'actes qu'on savait être 
simulés, pour se faire inscrire sur une liste d'électeurs 
ou sur une liste d'éligibles au sénat. — Pratique des 
mêmes manœuvres dans le but de faire inscrire un citoyen 
sur ces listes.— /,îmt7a/io»w de la poursuite.— Prescrip- 
tion. (Art. 1.) —V. art. 30. 

Défense à toute personne d'avoir ou de tenir dans la 
salle aucune liste ou note pendant le dépouillement du 
scrutin. — Item, aux membres du bureau, pendant le 
dépouillement, d'avoir aucune liste ou de tenir des 
annotations autres que celles qui sont nécessaires pour 
la supputation des suflfrases. — Indication successive 
des suffrages obtenus par les candidats. (5.) 

Don, offre ou promesse aux électeurs d'une somme 
d'argent ou de valeurs quelconques, sous prétexte 
d'indemnité de voyage ou de séjour. — Don, offre ou 

Îtromesse aux électeurs de comestibles ou de boissons, à 
'occasion d'une élection, et en dehors du jour où elle a 
lieu. — Acceptation par l'électeur de ces dons, offres 
ou promesses. (8.) 

Don, offre ou promesse soit d'argent, soit de valeurs 
ou d'avantages quelconques, sous la condition d'obtenir 
un suffrage ou l'abstention de voter. — Acceptation des 
offres ou promesses. (9.) — Cpr. 140, C. p. 

Offre, promesse ou acceptation d'offre ou de promesse 
d'emplois publics ou privés, sous les conditions stipu- 
lées en l'article précédent. (10.) 

Défense, pour déterminer un électeur à s abstenir de 
voter ou pour influencer son vote, d'mer à son égard 
de voies de fait, de violences ou de menaces, ou de 
lui faire craindre de perdre son emploi ou d'exposer 
i un dommage sa personne, sa fainille ou sa fortune. 

Fournir, dans les cas des art. 8 à 11, des fonds, sa- 
chant la destination qu'ils doivent recevoir, ou donner 
mandat défaire, en son nom, les offres, promesses ou 
menaces. (12.) 

Peines, dans les cas des cinq articles précédents, si 
le coupable est fonctionnaire public. (13.) 

Mesures d'ordre à prendre par le président. (14.) 

Engager, réunir ou aposter des individus, même non 
armés, de manière à intimider les électeurs ou à trou- 
bler l'ordre. — Faire partie sciemment de bandes ou 
groupes ainsi organisés. (15.) 

Art. 16. (Remplacé par l'art. 137, C. p.) 

Irruption dans un collège électoral, consommée ou 
tentée avec violence, en vue d'entraver les opérations 
électorales. — Violation du scrutin. — Coupables por- 
teurs d'armes. (17.) , , . j 

Si ces faits ont été commis par des bandes ou des 
groupes organisés comme en 1 art. iô, peines contre 
ceux qui auront engagé, réuni ou aposte les individus 
qui en ont fait partie. (18.) , - . 

Provocation directe à commettre les faits prévus 
dans les art. 16 et 17, par un des moyens énumérés 
dans la loi. — Provocations non suivies d'effet. (19.) — 
Voy. C. p., art. 66, §S 4 el 5. 

Outrages ou violences, par les membres d'un collège 
électoral, pendant la réunion, soit envers le bureau, 
soit envers l'un de ses membres ; retard ou empêchement 
apporté aux opérations électorales par voies de fait ou 
menaces. —Violation du scrutin. — Coupables porteurs 
(Carmes. (20.) — Cpr. art. 275, s., C. p. 



Peines accessoires à prononcer dans les cas prévus 
par les art. 8, 11. 12. 15, 16, 17. 18, 19 et 20, s'il y a eu 
condamnation antérieure pour l'un des faits repris dans 
ces arliclcs ou dans les art. 9,10, 22,23et24.(Art.21). 
— V. l'art. 141 du C. p., quia modifié, sous ce rapport, 
l'art. 21 de la L. du 19 mai 1867, en ce qui concernait 
les art. 16, 22 et 24 de cette loi, lesquels ont été rem- 
placés par les art. 137, 138 et 139 du C. p. 

Falsification, soustraction ou ajoute de bulletins, par 
tout citoyen chargé, dans un scrutin, du dépouillement 
des bulletins contenant les suffrages, ou lecture frau- 
duleuse de noms autres que ceux qui y seront inscrits. 
(22.) — Cet article a été remplacé par l'art. 138, C. p. 

Peine pour toute autre personne coupable des faits 
énoncés en l'art. 22. (25.) 

Art. 24. (Remplacé pai* l'art. 139, C. p.) 

Peines accessoires h prononcer dans les cas des arti- 
cles 22, 23, 24. (25.) — Cet article a é(é modifié par 
l'art. 141, C. p., en ce qui concerne les faits prévus par 
les art. 22 et 24, L. 19 mai 1867. qui ont été remplacés 
par les art. 138 et 159 de ce Code. 

Vote dans un collège électoral, soit en violation de 
l'art. 3 de la loi du l®' avril 1843 (art. 5 de la loi élec- 
torale revisée) et de l'art. 12 de la loi du 30 mars 1836, 
soit en violation d'une interdiction des droits de vole et 
d'éligibilité prononcée en justice. (26.) 

Désordre causé le jour de l'élection, soit en acceptant, 
portant ou arborant un signe de ralliement, soit de toute 
autre manière. (27.) 

Défense à quiconque, n'étant ni membre d'un bureau, 
ni électeur, ni candidat notoirement connu comme tel. 
d'entrer, pendant les opérations électorales, dans le local 
de l'une des sections. (28.) 

Signes publics d'approbation ou d'improbation dans 
le local ou se fait l'élection; excitation au tumulte. (29.) 

Prescription de l'action publique et de l'action civile 
résultant des infractions prévues par la présente loi. 
(30.) — Cpr. art. 1, in fine, et l'art. ë38, Instr. cr., auant 
h la priescription des délits prévus par les art. le, 22, 
24 et 9 (en partie) de la présente loi, lesquels ont passé 
dans le Code pénal (art. 137 à 141). Les infractions 
qu'ils prévoient sont dune devenues des délits de droit 
commun. 

Concours d'infractions prévues par la même loi. (31.) 

Circonstances atténuantes. (32.) 

Abrogation des lois antérieures. (35.) 

III. L. 30 mars 1870. Modifications aux lois anté" 
rieures : 

Nota. Celte loi élargit, dans ses art. 4 à 30, le cercle des capa- 
cités cleclorales, et crée une nouvelle catégorie d'électeurs 
communaux et provinciaux dont les droits électoraux sont basés 
sur la réunion d'un cens réduit et d'une instruction moyenne 
dûment constatée. 

TITRE li, CHAPITRE IV. — Pénalités. 

Peines contre tout individu qui, pour se faire inscrire 
sur une liste d'électeurs, se sera attribué frauduleu- 
sement, soit un faux titre de capacité, soit un titre de 
capacité ne lui appartenant pas, ou aura/»rorfttï7 sciem- 
ment soit un faux certificat de notoriété, soit un certi- 
ficat ne lui appartenant pas. (Art. 31) ; 

Contre ceux qui, pour faciliter l'inscription d'un 
électeur, auront falsifié un titre de capacité, procuré 
un faux titre ou fourni le moyen d'en obtenir un ; — 
ceux qui, dans le même but, auront délivré un faux 
certificat d'études ou attesté des faits mensongers dans 
un certificat d'études ou de notoriété. (32.) 

Sursis à la poursuite, dans les cas ci-dessus prévus, 
jusqu'après le rejet de la demande d'inscription fondé 
sur des faits impliquant la fraude. — Transmission des 
pièces au ministère public. — Prescription. (33.) 

Peine contre les c/iefs et professeurs d'établissements 
d'instruction moyenne qui, à ce requis, auront refusé 
méchamment de délivrer les certificats mentionnés dans 
l'art. 4. (34.) 

Réduction des peines en cas de circonstances atté- 
nuantes. (35.) 
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GARANCE. — GRAINE DE UN. 



OARANGS.— A. S8 ocL 1819, 6 août 1822, 1er juU- 
let 1826 et 13 avril 1827. 

Nota. Ces arrêtés avaient pour but de prescrire des mesures à 
Teff^t de prévenir le* abu» et la fraude dans la préparation et 
l0 commerce de la garance. Ils etaienl fondés sur l«s art. 4 et S 
d« la L. M geriD. au xi, et les coolraveolioDs élaîeiit puaisaables 
des peines comminées par Tart. il S du C. p. de 4810. Mais ce 
dernier article n'ayani pan été reproduit par le C. p. belge, on 
peut en conclure que les arrêtes précités ayant perdu leur sanc- 
tiou pénale, ont cessé d'être obligaloins en Belgique, où, depuis 
longtemps d'ailleurs, ils étaient tombés en désuétude. Aussi non 
bornons-nous à les indiquer sans les analyser. 

GARANTIE DES MATIÈRES D'OR ET 
D'ARGENT. — V. Matières d'or et d'argewt. 

GARDE CIVIQUE. - L. 8 mai 1848 et 13 juil- 
let 1853; A. A. 13 juillet 1853. 

V. aussi A. 18 juin, 17 juillet et 20 décembre 1848, 
22 janvier 1849, 30 décembre 1850. 

1. Loi organique du 8 mai 1848, modifiée par celle 
du 13 juillet 1853, et refondue en vertu de l'un des 
arrêtés du 13 juillet 1853. 

TITRE I". — Dispositiohs cékérales. ftrt. 1 à 7.) 

Interdiction à la garde civique de délibérer sur les 
affaires de l'Etat, de la province on de la comimme, et 
sur les réquisitions de l'autorité compétente. fArl. 4.) 

Défense aux gardes civiques de se réunir en cette 

3|uulité ou de prendre les armes, sans un ordre régulier 
e leurs chefs. (5.) 

TITRE II, SECTION U. - ruscaiPTion. (Art. 9 à 14.) 

Inscription obligatoire, tous les ans, du l«r au 31 dé- 
cembre, pour les personnes appelées par leur âge à 
servir l'année courante. (Art. 9, 10.) 

Obligation, pour tout garde qui change de résidence, 
d*en prévenir le conseil de recensement, dans la quin- 
zaine, et de se faire inscrire, dans la quinzaine suivante, 
dans la commune où il va résider. (12.) 

Peine pour toute contravention aux art. 9 et 12. (13.) 

TITRE II, SECTION IV. — Dispenses et exemptions. 
(Art. 20 à 23.) — Voy. L. 1er janv. 1856 {consuls). 

TITRE III. — Formation dd contrôle. (Art. 24.) 

Quels sont les hommes appelés au service ordinaire 
et ceux appelé» au service de réserve. (Arl. 24.) — Voy. 
A. 18 juin 1848, 13 juill. 1853. 

TITRE V. — Elections et nominations aux grades. 

(Art. 33461.) 

Convocation pour les élections. Service obligatoire. 
(Art. 35.) — Voy. A. 13 juill. 1853. 

TITRE VI. — Habillement, isqcipembit, armement. 
(Art. 62 à 66. —A. 20 déc. 1848.) 

Refus ou négligence de la part des gardes de se pour- 
voir, à leur frais, de l'uniforme, après l'avertissement 
prescrit. Peine spéciale. (Art. 63.) 

Obligation pour le garde d'entretenir à ses frais et 
de retidre en bon état,k l'expiration de son temps de 
service, les objets d'armement et d'équipement qui lui 
ont été fournis par l'Etat. (64.) —V. art. 92 et A. 20 dé- 
cembre 1848, 30 décembre 1850. 

TITRE VIII. - Service. (Art. 78 à 89.) 

Le service est personnel et obligatoire, sauf les rem- 
placements autorisés. (Art. 78.) 

Obéissance due par tout garde requis pour un service 
sauf réclamation ultérieure. (87.) ' 

Obligation de se rendre sur-le-champ, en uniforme 
et en armes, au lieu des réunions habituelles, après due 
convocation, (88.) 



Devoirs des officiers, sous-oiBciers, caporaux ou 
brigadiers et gardes à Végard de leurs chefs. (89.) 

TITRE IX. — Contraventions et peines. (Art. 90 à 94.) 

Peines qui peuvent être prononcées par tout officier 
de service ou tout chef de poste, quel que soit son 
grade, contre les infractions aux règles du service. — 
Jnefus, de la part des gardes à ce requis, d'effectuer 
l'arrestation du délinquant et de le conduire au lieu 
désigné. (Art. 90.) 

Peine que le commandant supérieur et les chefs de 
corps peuvent infliger pour toute infraction commise 
par des officiers à la présente loi. (91.) 

Fait de tout garde d avoir, soit méchamment détérioré, 
soit détruit, soit donné, soit engagé, soit vtndu ou 
détourné les armes ou effets d'habillemefit et d'équipe- 
ment qui lui ont été conliés par Je gouvernement ou lu 
commune. — Application des art. 59, 60, 62 et 463 du 
C. p. de 1810 [art. 66. 67, 69. 85 et 505 du C. p. belgej. 
(92.)-V. art. 64. 

Peines pour toute contravention aux dispositions des 
titres précédents et aux règlements de service arrêtés par 
le chef de la garde et approuvés par la députation 
permanente.— Compétence des conseils de discipline. — 
Peines accessoires du renvoi de la garde. — Récidive ou 
insid)ordincUion grave. (93.) 

Peines spéciales pour les officiers, les gradés infé- 
rieurs et les gardes, après deux punitions dans le cours 
d'une année, prononcées par le conseil de discipline et 
suivies d'une condamnation ultérieure, s'il s'est écoulé 
moins de trois mois depuis la dernière condamnation. 
(94.) 

TITRE X. — Conseils DE discipli:ve. Procédure. Recocrs 
EN CASSATION. (Art. 95 h 103.) 

V. aussi A. 17 iuill. 1848; L. 1er juin 1849, art. 14; 
A. 18 juin 1853 (Frais de justice en matière discipl. de 
garde civ.). 

II. A. A. 13 juillet 1853, relatifs, l'un, aux communes 
dans lescj^uelles la garde civique est active, et l'autre, 
aux élections dans la garde. 

GAZ COMPRIMÉ PORTATIF. - A. 4 juillet 
1861, 9 avril 1862. 

I. A. 4 juill. 1861. Les fabricants de gaz comprimé 

f meuvent être autorisés, par arrêté royal, à déposer chez 
es particuliers les produits de leur industrie dans des 
réservoirs portatifs, sous les mesures de précaution à 
prescrire par l'affété d'autorisation. (Art. 1 et 2.) 

II. A. 9 avril 1862, pris en exécution du précédent. 
Il règle la surveillance des dépôts de réservoirs portatifs 
à gaz comprimé. 

Avertissement préalable, pour chaque cas, à donner 
à l'administration communale, avant d'opérer chez les 
particuliers un dépôt autorisé de réservoirs portatifs à 
gaz comprimé. (Art. 1 .) 

Visite, par cette administration, des !ocaux,et vérifi- 
cation des réservoirs et des tuyaux destinés à la distri- 
bution du gaz d'éclairage. (2.) 

Usage, avant la vérification susdite, de ces réservoirs 
et appareils, qui restent soumis à la surveillance de 
Tadrainistration communale. (5.) 

Peines pour conlravetition aux dispositions qui 
règlent Vétablissemenl et l'usage des réservoirs et appa- 
reils. (4.) 

III. V. aussi Etablissements dangereux. 

GRAINE DE L.IN. — A. 28 juin 1856 (conditions 
auxquelles la graine de lin peut éire considérée comme 
graine à semer, conformément à la L. du 19 juin 1856 
et à l'A. du 28 juin suivant) : 

Epoque et mode d'importation de la graine de lin à 
semer. (Art. 1.) 

Plombage des barils au port d'expédition, et cer^t- 
ficats d'origine qui doivent les accompagner. {2.) 

Marque au fer chaud des barils par la douane, lors 
de la déclaration en consommation. — Quand il y a 
interdiction d'apposer la marque, — Frais. (3, 4.) 
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Contre feiçon des marque» apposées par la douane. 
Peine de l'art. 142, G. p. de 1810 (art. 184, G. p. belge). 
— Défense de débiter comme graines de lin à semer, dans 
des barils marqués par la douane, des graines fraudu- 
leusement substituées dans ces barils, (d.) 

Abrogation des A. 15nov. 1847,5 juill. 1848 et 25 oct. 
1854. (6.) 

GREFFE (Droits de); GREFFIERS.- L. 21 ven- 
tôse an Vil, 22prair. an vii; A. 31 déc. 1835; L. 6 juin 
18j0. art. 4. 

V. aussi D. 12 juill. 1808; L. 31 mai 1824, art. 1 
et 29; A. 19 mars 1833; L. 5 juill. 1860 (droits fixes de 
greffe). 

I. L. 21 vent, an vu, établissant des droits de greffe: 
Délivrance, par le greffier, d'une expédition avant que 

les droits aient été acquittés. (Art. li.) — Réduction de 
ïamende. (L. 6 juin 1&50, art. 4.) 

Défense aux greffiers et à leurs commis d'exiger ou 
de recevoir d'autres droits de greffe que ceux fixés par 
la loi, ni aucun droit de prompte expédition. (L.21 ven- 
tôse an VII, art. 23; L. 22Sprair. an vu, art. 5 ; A. 31 dé- 
cembre 1835, art. 4; T. cr., art. 37-52 et 53). 

II. A. 31 déc. 1835. Règlement des droits, vacations 
et «(eootrfdes greffiers des tribunaux de commerce: 

Peines contre ces greffiers pour indue perception de 
droits. (Art. 4.) — Y. aussi A. 18 déc. 1851, et ci-dessus, 
noi. 

III. Voyez, pour les autres peines dont sont pas- 
sibles les greffiers, Gode d'histrcctioU'Criiiiiieli.e, Code 
DE procédure civile, Etat civil, V. 



HARAS. — A. et règlem. org. du 8 sept. 1854; 
L. 20 juin 1855; arrêté minist. du 9 janvier 1860; 
A. 15 novembre 1862. 

V. aussi D. 4 juill. 1806. 

Nota. Cette matière étaot d'une application fort reatreiote, 
nous nous bornerons à indiquer, sans le» analyser, les diaposilioos 
y relalives. 

I. A. 8 sept. 1854. Organisation du Kareis et règle- 
ment ministériel de même date sur cette insiitution. 

II. Arrêté minist. du 9 janv. 1860. Modifications au 
règlement du 8 sept. 1854. 

III. L. 20 juin 1855. Transfert à Gembloux du haras 
de VEtat. 

IV. A. 15 nov. 1862. Suppression des art. 71 et 72 
du règlem. org. du 8 sept. 1854. 

HOUILJLÈRES A GRISOU. — A. 8 avril 1858. 

V. aussi L. 21 avril 1810 et D. 3 janv. 1813, sur les 
mines; A. 11 mai 1840, 11 aodl 1S41 et 29 juin 18U, 
spécialement applicables aux mines à grisou des pro- 
vinces de Liège et de Hainaut. 

I. A. 8 avril 1858. Règlement général contenant révi- 
sion de celui du l«r mars 1850, relatif à Vaérage, 
Véclairage et Vemploi de la poudre dans les exploita- 
lions souterraines, notamment dans les houillères à 
grisou : 

CHAPITRE I«r. — EXPLOITATIORS en GBlfÉRAL. 

Assainissetnent, par un courant actif et régulier d'air 
pur, dans toute exploitation souterraine, de tous les 
points des travaux accessibles aux ouvriers. — Règle- 
ment de la vitesse et de Vabondance de ce courant, amsi 
que de la eeclton des galeries qui doivent être facilement 
accessibles dans toutes leurs parties, suivant le nombre 
des ouvriers, l'étendue des travaux et les émanatiois 
de la mine. (Art. 1.) 

Détermination et entretien de la ventilation. (2.) 

Obligation d'écarter tout courant d*air notablement 
vicié par le mélange de gaz délétères ou inflammables. 
Btendtu des divers ateliers de travail. (3.) 

Disposition et entrelien des remblaii établis dans les 
exploitations souterraines. (4, 5.) 



Etablissement et confection des portes destinées à la 
répartition de Vaérage, — Usage de portes multiples 
convenablement espacées. (6.) 

CHAPITRE H. — Mires a grisou. 
Aérage. 

Exploitation^ autant que possible, des mines à grisou 
par tranches prises successivement en descendant. — 
Disposition des travaux de manière à ne pas forcer à 
descendre un air plus ou moins chargé de gaz inflam- 
mables. (7.) 

Puits spécial et isolé des autres pour la sortie de Vair, 
— Gomment l'appel doit y être jorovoçue. Exclusion des 
toquefeux. — Précautions à prendre pour éloigner de 
tout foyer le grisou qui sort oe la mine. (8.) 

Séparation, par ues massifs assez épais, des voies 
d'entrée et de retour de l'air. (9.) 

Tolérance exceptionnelle et temporaire des rayons 
et kemés. (10.) 

Eclêûrage. 

Emj^loi obligatoire des lampes de sûreté admises par 
l'admmistralion des mines, pour les houillères à grisou, 
(11.) 

Fermeture à clef de ces lampes. Dépôt, visite et net- 
toyaoe d'icelles. (12, 13.) 

Défense expresse d'ouvrtV les lampes dans les tra- 
vaux. Renvoi à la surface ou en quelque point désigné 
de l'intérieur, de celles qui se sont éteintes pendant le 
travail, pour être visitées et rallumées. (14.) 

Suspension immédiate du travail ù l'apparition da 
grisou en assez grande quantité. (15.) 

Emploi de la poudre. 

Interdiction de l'usage de la poudre, sauf les excep- 
tions admises, pour Vabatage de la houille dans l'ex- 
ploitation des couches à grisou. (16.) 

Conditions de l'emploi de cet auxiliaire pour les 
travaux à la pierre, il 7.) 

CHAPITRE ni. — SORVEILLAIfCE. 

Nombre de mineurs {surveillants), indépendamment 
des maitres-ouvriers (portons), à déterminer par les 
ingénieurs des mines, dans chaque* exploitation, no- 
tamment d:ins les mines à grisou, pour surveiller jour- 
nellement les moyens d'aérage et d'éclairage, ainsi que 
le travail à la poudre. (18.) 

Désignation de ces mineurs ainsi que des boute-feu, 
comme tels, par le directeur, sur le registre de contrôle 
des ouvriers. — Défense aux premiers d'être intéressés 
dans les travaux dont ils ont la surveillance. (19.) 

Mission de ces mineurs-surveillants : visite des vote* 
d'aérage; surveillance de l'emploi de la poudre; vérifia 
cation'des travaux avant d'en permettre l'accès ; main- 
tien de la police dans les tailles et les voies les plus 
fréquentées, relativement à l'efficacité de Vaérage et à 
la sécurité de Véclairage; dénonciation des infractions 
aux règles de la prudence et de la subordination; 
obligation de faire cesser le travail en cas de danger, 
(20.) 

Devoirs des ingénieurs des mines. — Consifrnation 
de leurs prescriptions sur un registre spécial. (21.) 

Délais ou dispenses conditionnelles pour l'accom- 
plissement rigoureux des dispositions qui précèdent, 
à accorder par les députutions permanentes des con- 
seils provinciaux, en cas de réclamation. (22.) 

Poursuite des infractions et peines. (23.) 

II. V. aussi Carrières, Magasins a poudre, Mires, 
poudre a tirer. 

HUI LE DE PÉTROLE, NAPHTE ET AU- 
TRES HYDROGARBURES. (Transport par les 
rivières et canaux administrés par l'Etat.) — A. 8 déc. 
1868. 

Stationnement des b&leanx chargés de matières de 
l'espèce, ailleurs qu'aux endroits (^signés par l'auto- 
rité compétente. Interdiction de tout arrit non justifié 
dans la mareAe des bateaux. (Art. 1 .) 

5 
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Déchargement immédiat de ces bateaux après leur 
arrivée à destination. (2.) 

Obligation de s'écarter, en marche, des autres bateaux 
et des rives habitées. (3.) 

Feu ou lumière à bord. — Ces bateaux doivent être, 
autant que possible, découverts, sans cabine ou autre 
partie close, (i.) 

Priorité sur les autres bateaux pour le passage aux 
écluses, sauf sur ceux chargés de poudre ou de matières 
fulminantes. (5.) 

Mode de constater les contraventions; peines. (6.) 

V. aussi NAviGATiOR (canal de Louvain au Rupel : 
A. 12 fév. 1869.) 

HYDROGARBURES. — V. Huile oe pétrole. 

HTGIÂNE PUBLIQUE. — V. Police saritaire. 



IMPOSITIONS COMMUNALES.— L. 29 avril 
1819; A. 39 avril 1819; L. 18 iuill. 1860. 

V. aussi Constitution, art. 107, 110 ; A. 22 fév. 1825 
(timbre des procès'verbaux, actes et jugements), iO août 
1827 {transactions), 16 juill. 1828 {poursuites pour le 
recouvrement); L. 50 mars 1836, art. 76-5» et 138; 
L. 30 juin 1865, art. 2. 

I. L. 29 avril 1819. Dispositions propres à assurer 
le recouvrement des impositions communales .• 

Recouvrement pur voie d'exécution parée. (Art. 1 à 7.) 
— Voy. art. 158, L. 30 mars 1836. 

Amendes et confiscations qui peuvent être établies 
par les règlements communaux pour fraude, tentatives 
de fraude et contraventions en cette matière. — Ce que 
la loi entend par tentative de fraude. (8.) 

Tatuc des amendes à établir par ces règlements, sui- 
vant que les. fraudes, tentatives de fraudes ou contra- 
ventions ont été commises par des négociants en gros, 
marchands, fabricants ou trafiquants d'objets soumis 
aux taxes, ou par d'atUres iruiwidus. — Complicité de 
fraude de la part des domestiques, ouvriers, conducteurs 
et autres individus employés au transport ou mouve- 
ment des marchandises. (9.) 

Privation du bénéfice de crédit d'entrepôt ou d'expor- 
tcUion en franchise de droits pour récidive. (10.) 

Mode de constater les fraudes et contraventions, ainsi 
que les oppositions ou résistances. — Procès-verbaux; 
affirmation; foi due. (11.) 

Visite autorisée des fabriques, caves, boutiques, 
magasins et semblables lieux. — Formalités et défenses. 
(«2.) 

Saisie et dépôt des objets passibles de la confiscation. 
Formalités. — Restitution des objets saisis en cas de 
cau/ton fournie ou de consignation de leur valeur. (15.) 

Vente publique des objets saisis et non réclamés. (li.) 

juridiction compétente pour statuer sur les pour- 
suites répressives. — Exécution des jugements. (15.) — 
Voy. A. 16 juill. 1828. 

Transactions permises. — Suite à donner aux procès- 
verbaux, à défaut de transactions. (16.) — Voy. A. 10 
août 1827. 

Répartition du produit des amendes et confiscations. 
(17.) — V. Amenols. 

II. A. 29 avril 1819. Dis]:>ositions transitoires rela- 
tives à Vapplication de la loi du même jour aux règle- 
ments en vigueur sur les impositions communales. 

III. L. 18 juill. 1860. Abolition des octrois commu- 
naux : 

Cette loi, qui contient des modifications aux droits 
d'accise sur les vins, les eaux-de^vie étrangères et indi- 
gènes, les bières, les vinaigres et les sucres, dont une 
part est attribuée aux communes, porte (art. 16) : que 
le gouvernement est autorisé à prendre des mesures 
pour assurer la perception des droits établis par ladite 



loi, et détermine les peines dont les contraventions à 
ces mesures seront punies. 

Voy. A. 18 juill. 1860 {accise sur les eaux-de-vie et 
t;i9i« étrangers) ; L. 20 déc. 1862, nrt.^ {fonds communal); 
A. 16 juin 4870 {surveillance des distilleries); 22 juill. 
1861, 6 août 1866 et 6 août 1868 {accise sur les iurres). 

V. aussi : Bières et vinaigres. Distilleries, Eadx- 
de-vie étrakgères, Sucres. 

IRRIGATIONS DE LA CAMPINE. — L. 20 

juin 1855; A. 22 mars 1856. 

V. aussi convention inlernationale du 12 mai 1863 ; 
A. 28 mai 1870 et arrêté mfnistériel du 29 d». 

I. L. 20 juin 1855. Police des irrigations de la 
Gampine : 

Pouvoir du gouvernement d'arrêter un règlement de 
police sur les irrigations faites au moyen de prises 
d'eau pratiquées aux canaux et aux cours d'eau navi- 
gables et flottables de la Campine, ainsi qu'à leurs 
dérivations. — Objet de ce règlement. (Art. 1 .) 

Manœuvre des écluses d'irrigation par le gouver- 
nement ou abandonnée aux propriétaires sous certaines 
réserves. (2.) 

Liberté du régime intérieur des irrigations. — Condi- 
tions auxquelles les concessionnaires peuvent disposer 
des eaux clans les limites de leurs propriétés. (3.) 

Modification, sans autorisation, de la construction des 
prises d'eau, des rigoles d'alimentation et d'écoulement, 
ainsi que des canaux colaieurs établis antérieurement à 
la présente loi. — Suppression des remplois d'eau éta- 
blis ou prescrits, (i.)— Voy. A. 22 mars 1856, art. 8, 9. 

Défense d'etitr éprendre les travaux nécessaires pour 
préparer un terrain à l'irrigation, ensuite d'une conces- 
sion, avant le règlement, par le gouvernement, de cer- 
tains points relatifs à la prise et à l'usage des eaux. (5.) 
— Voy. A. 22 mars 1856, art. 1, 3. 

Pouvoir du gouvernement de déterminer l'usage des 
eaux entre plusieurs propriétaires d'une uiéme zone de 
terrains, et de prescrire les mesures utiles à l'intérêt 
commun. (6.) — A. 22 mars 1856, art. 21. 

Responsabilité personnelle des concessionnaires pour 
tout dommage qui résulte de l'exécutiou des travaux 
ou de l'usage de leur concession. (12.) — A. 22 mars 
1856, art. 7. 

Répartition, par le gouvernement, des eaux entre les 
concessionnaires. (13.) — A. 22 mars 1856, art. 13, 15. 

Epoque des travaux de curage et autres à exécuter 
aux canaux de la Gampine et à ceux qui les alimentent; 
ainsi qu'aux rigoles d'alimentation et d'écoulement 
servant à divers propriétaires, (li.) 

Entretien et curage des rigoles d'alimentation et 
d'évacuation ainsi que des colàleurs. (15.) — A. 22 mars 
1856, art. 11, 12. 

Peines pour contraventions aux dispositions de la 

f>résente loi et aux règlements faits pour en assurer 
'exécution. (16.) — A. 22 mars 1856, art. 22, 23. 

Entrave quelconque de Vv^age des eaux concédées 
pour l'arrosage des terrains d'autrui, et notamment : 
lo en les arrêtant dans les rigoles par des barrages en 
terre, des engins de pêche ou autrement; 2» en les fai- 
sant écouler par des emprises ou autrement ; 3» en les 
employant, sans autorisation, à un usage non prévu 
par les actes de concession ; i° en afi'eclant aux prises 
d'eau des manœuvres, sans l'intervention des agents 
compétents; 5o en creusant le long des rigoles d'ali- 
mentation et d'évacuation, et des colateurs, des contre- 
fossés dont l'existence donnerait lieu à des fillrations ; 
6o en faisant stationner les bateaux devant les prises 
d'eau. (17.) — A. 22 mars 1856, art. 22, 23. 

Emprisonnement subsidiaire à l'amende. (18.) — 
V. Amendes. 

Contrainte par corps pour le recouvrement des frais. 
(19.) — Voy. Contrainte par corps. Frais. 

Agents compétents pour constater les contraventions, 
— Serment à prêter par eux. (20.) 

Procès-verbaux; foi due ; affirmation» Suite h y don- 
ner. (21.) — A. 22 mars 1856. art. 23. 

Exécution et reconstruction d'office, par le gouverne- 
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ment, des travaux ordonnés par un jagement on une 
décision de 1 autorité compétente et non exécutés par 
les propriétaires. — Recouvrement des dépenses. (22.) — 
A. 22 mars 1856, art. i. 10. 

Election de domicile obligatoire pour le propriétaire 
de terrains arrosés, non domicilié dans le canton, 
pour les significations à faire. — Formalités. (23.) — 
A. 22 mars 1856, art. 24. 

Attribution des amendes. (2i.) — V. Aheitoes. 

Compétence des trihuna\ix de simple police pour con- 
naître de (ouïes les contraventions à la présente loi et 
aux arrêtés d'exécution. (25.) 

II. A. 22 mars 1856. Règlement pour la police des 
irrigations de la Campine, pris en exécution de la L. 20 
juin 1855 : 

Autorisation nécessaire pour Vusage des eaux pro- 
pres aux irrigations de la Campine. (Art. 1.) — L. 20 
juin 1855, art. i, 5. 

Objet des actes d'autorisation. Plans et profils y 
joints. (2.) 

Défense aux concessionnaires de commencer les tra- 
vaux avant d'en avoir informé les préposés. — Avis h 
leur donner après l'achèvement des travaux pour con- 
stater qu'ils ont été régulièrement exécutes. (3.) — 
L. 20juinl855, art.i, 5. 

Comment on procède s'il est constaté que des ou- 
vrages prescrits n'ont pas été exécutés, ou ne l'ont pas 
été selon les règles de l'art et conformément aux actes 
de concession, (i.) — L. 20 juin 1855, art. 22. 

Frais et indemnités de déplacement des agents de 
Tudrainistration. (5.) 

Les actes d'autorisation, les plans et profils y annexés, 
sont obligatoires pour les concessionnaires jusqu'à 
renonciation et rétablissement des lieux en leur état 
primitif, sans responsabilité de l'Etat ou de l'adminis- 
tration. (6.) 

Frais à résulter de V exécution d'ouvrages qui doivent 
être effectués en vertu de l'art. 12, L. 20 juin 1855. (7.) 

Etablissement d'une prise d'eau, d'une rigole d'ali- 
mentation et d'écoulement ou d'un colateur, sans une 
concession régulièrement accordée. — Modification, sans 
autorisation préalable, de ces ouvrages faits en vertu 
d'une concession antérieure ou conformément au pré- 
sent règlement ; ou suppression des remplois d'eau éta- 
blis ou prescrits. — Comment il est procédé en cas de 
contravention. (8.) — L. 20 juin 1855, art. i, 5. 

Etat des lieux à constater pour assurer l'exécution de 
l'art. 8. (9.) 

Obligation pour les concessionnaires de maintenir en 
bon état d'entretien les prises d'eau, les ouvrages néces- 
saires pour mesurer le débit de ces dernières, les 
rigoles d'alimentation et d'évacuation, les colateurs, les 
ouvrages d'art existant sur ces rigoles, ainsi que ceux 
requis pour les remplois d'eau. — Comment il est pro- 
cédé en cas d'i^nexécution de ces prescriptions. (10.) — 
L. 20 juin 1855, art. 22. 

Rôles de répartition à dresser en vertu des prescrip- 
tions de l'art. 15, L. 20 juin 1855. — Epoque des travaux 
de curage et d'entretien des riooles et colateurs. Exé- 
cution d office des travaux par Te gouvernement, en cas 
de négligence des concessionnaires. (11, 12.) 

Répartition des eaux par le gouvernement. — Repères 
indiquant le niveau de flottaison indispensable à la 
navigation. — Epoques des irrigations. — Règles appli- 
cables aux terraifis appartenant à divers propriétaires 
et arrosés au moyen d'une ou de plusieurs prises d'eau 
communes. (13 à 16.) — Voy. i, A. 28 mai 1870 {ferme- 
ture d'office, par l'administration des ponts et chaus- 
sées, desprises d'eau d'un bief, dans les cas déterminés 
par cet article). 

Placement, par les soins et aux frais des concession- 
naires, de deux échelles divisées en centimètres, l'une 
en amont, l'autre en aval de chaque prise d'eau. (17.) 

— Voy. 3, A. 28 mai 1870, qui porte que ces deux 
échelles seront maintenues en permanence, et prescrit 
la manière de les placer et de les marquer. 

Vannes dont sont pourvues tontes les prises d'eau. 

— Manœuvre de CCS vannes.— Destination d'un registre 



à tenir par l'ingénieur chargé de la distribution des 
eaux. (18, 19.) 

Obligation pour les concessionnaires de faire con- 
naître aux préposés, quatre jours d'avance, l'époque du 
commencement de l'arrosage de leurs prairies. — Défense 
de laissa' écouler l'eau mise à leur disposition sans 
l'utiliser ou l'employer conformément à leurs conces> 
sions, à moins d'en informer deux jours à l'avance les 
préposés. (20.) 

Défense de faire, sans l'intervention des préposés, 
aucune manœuvre aux vannes des prises d'eau ou aux 
déversoirs des cours d'eau naturels ou artificiels utilisés 
pour les irrigations ; — d'entraver l'écbulement des eaux, 
dans ces cours d'eau, par des barrages en terre, des 
engins de pêche ou autrement; — de briser, enlever ou 
altérer les moyens de fermeture ou les échelles placées 
aux prises d'eau ou aux ouvrages d'art; — d'employer 
l'eau mise à la disposition des concessionnaires à un 
usage non déterminé par les actes de concession, et de 
laisser écouler l'eau sans l'utiliser de la manière pres- 
crite par lesdits actes, à moins d'information selon 
l'art. 20. (22.) - L. 20 juin 1855, art. 17 à 19. 

Peines pour contraventions aux dispositions du pré- 
sent règ\cmeat. Procès-verbaux. (23.) — L. 20 juin 1855, 
art. 17 à 21. 

Délai de l'élection de domicile à faire conformément 
à l'art. 23, L. 20 juin 1855. (24.) 

Abrogation des A. 13 mai 1854 et 25 juin 1855. (25.) 

111. V. Navigation. 



JOURNAL. — Voy. Presse. 

JURÉS (défaillants et contrevenant à l'art. 343, 
C. d'instr. crim.). — V. Gode d'instructior grimirclle. 



L.AVA6B DBS MINBRAIS BT AUTRBS 
SUBSTANGBS. — A. 25 oct. 1865. 

Autorisation nécessaire pour établir sur les berges, 
dérivations, fossés, contre-fossés ou autres dépen- 
dances des rivières et canaux administrés par l'Etat, des 
lavoirs de minerais ou d'autres substances. — Autori- 
sation temporaire et révocable. (Art. 1, 2.) 

Défense de faire un lavage directement à l'eau cou- 
rante des rivières ou canaux ; (3.) . 

De jeter ou conduire dans une rivière, un canal ou 
une dérivatùm, un fossé ou un contre-fossé qui en dé- 
pend, les eaux ayant servi au lavage de minerais ou 
d'autres substances, avant qu'elles aient déposé dans 
un bassin d'épuration les matières dont elles sont 
chargées, peu importe le lieu, public ou privé, de 
l'établissement des lavoirs. (4.) 

Conditions pour Vétcdtlissement des lavoirs et des 
bassins d'épuration. (5.) 

Peines pour cofitraventions aux dispositions qui 
précèdent. (6.) 

Mode de constater lea contraventions. (7.) 

Affirmation des procès-verbaux. Suite à y donner. (8.) 

Application des dispositions qui précèdent aux 
lavoirs existatit actuellement, sauf délai à accorder aux 
exploitants pour se conformer aux art. 3 et 4. (9.) 

LBTTRBS. (Transport illicite.) — V. Poste aux 
LETTRES. — V. aussi NAVIGATION, V, 26 bis. 

LBTTRBS DB MBR.— L. 14 mars 1819; A. 12 
avril 1864. 

V. aussi L. 12 avril 1864 ; instruction minist. du 
15 avril 1 J6i, relative à Vexécution de la loi sur les 
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iettres de mer : A. 25 fév. 1868, art. 2 (piehe maritime) ; 
C. corn., art. z26. 228. 
I. L. li mars i819. Lettres de mer et paase-portê turcs : 
Usage du pavillon ftational par des navires appar- 
tenunl à des sujets du royaume, à l'exceplioD des bâti- 
ments 4eslinés à la pécbe, sans être munis d'une lettre 
de mer. — Peine contre le capitaine ou patron de tout 
bàlimcnt pêcheur employé à V exportation de marchan- 
dises, ou à tout autre usage que celui de la pécbe, non 
muni d'une lettre de mer. — Le roi peut accorder 
des lettres de mer pour des navires de construction 
étrangère. (Art. 2.) - Voy. 9, L. 25 fév. i8i2. 
Durée des lettres de mer. Défense aux capitaines ou 

Katrons de se présenter aux bureaux de sortie avec des 
ttres de mer périmées. Exceptions. (10.) 

Aom du navire et lieu d origine à apposer sur la 
poupe. Défense de changer le nom d'un tel navire, sans 
se munir d'une nouvelle lettre de mer. (12.; 

Démolition d'un nam're muni d'une lettre de mer, 
avant d'avoir remis cette lettre au receveur du district. 
(13.) 

Vente totale ou partielle du natnre, sans transmettre 
la lettre de mer audit receveur, dans les quatorze jours 
de l'aliénation, (li.) « 

Obligation pour les capitaines ou patrons de navires 
vendus, démolis ou péri* en pays étranger, de canceller 
aussitôt leurs lettres de mer et de les transmettre sur- 
le-champ au fonctionnaire désigné à cet effet. (15.) 

Peine contre celui qui, en demandant ou obtenant des 
lettres de mer, a masqué par ce moyen la propriété 
d'étrangers; — vendu ou aliéné ses lettres de mer; — 
continué d'en faire usage pour un navire dont la pro- 
priété a été transférée en tout ou en partie à des étran- 
gers; — disposé de mauvaise foi de ces lettres; ou si 
des tiers en ont agi ainsi avec sa participation. (16.) 

ObligtUion pour tout capitaine ou patron d'un novire 
naliotml entrant dans un port étianger où réside un 
consul du royuume, d'exhiber, dans les trois jours, sa 
lettre de merauditconsulet lie la faire viser par lui. (18.) 

Passe-ports turcs. (19 à 37.) 

Obligation pour les patrons des navires entrant dans 
les ports du royaume, de remettre, dans les six semaines, 
les pusse-poris turcs dont ils se sont servis au direc- 
teur qui les a expédiés. (29.) 

Faculté de suppléer, duns un délai fixé, les droits dus 
pour des navires sortis du royaume avec des passe- 
ports turcs et qui, se trouvant dans un pays étranger, 
recevront une destination plus éloignée que relie pour 
laquelle le passe-port a été obtenu. Peine en cas de 
néglioence. (dO.) 

Obligation pour celui qui a obtenu un passe-port 
turc pour un navire qui aura été vendu en totalité, et 

aui se trouve dans le royaume, de remettre ce passe-port 
ans les quinze jours au directeur des douanes qui l'a 
délivré. (53); 

De même, pour le capitaine ou patron d'un navire 
muni d'un passe-port turc et vendu^ s'il se trouve hors 
du royaume^ de canceller ce passe-port et de le trans- 
mettre au fonctionnaire désigné & cet effet. Déclaration 
sous serment de l'équipage. (3i.) 

Prêt, louage ou cession d'un passe-port turc à un 
sujet du royuume; ou emploi de ce passe-port pour ou 
à l* égard d autres navires que ceux pour lesquels il a 
été nominativement obtenu. (55.) 

Don ou oeMi'on de passe-ports turcs à des étrangers, 
par vente, prêt, échange on autrement ; contrefaçon ou 
falsification de ces passe-ports. (36.) 

II. A. 12 avril 1864, relatif à la nationalisation des 
navires construits à V étranger, et pris en exécution du 
S 4 de l'art. 2, L. 14 mars 1819 (*) : 

Navires étrangers qui peuvent être nationalisés. 
(Art. 1.) 



(*) Lei A. 18 fév. 48i« et 48 lept. 1847 ont été remplacés par 
celui du S6 mars 486S, et ce dernier l'a été par celui du IS avril 
1864. — V. aussi L. SI juill. iSM, art. 8; A. SI juill. I8i4, 
art. 17 à tS, et les dispositions citées y Droits DipriuirnaLS. 



Formes de la demande et de l'oelrot de nationalisa" 
tion, {% 3.) 

Obligation de se conformer, en outre, pour l'obten- 
tion des lettres de mer, à la loi du 14 mars 1819. (4.) 

III. V. encore Marihe marcoarde, II; Navigatior, III ; 

PÈCHE MARITIME; POLICE MARITIME. 

LETTRES DE VOITURE, — Y. Timbre. 

LIVRETS D'OUVRIERS. — L. 22 germ.-2 flor. 
an XI ; A. 50 déc. 1840, 10 nuv. 1845. 

V. aussi A. 51 déc. 1849 (livrets des marins naviguant 
sous pavillon belge): L. 7 fév. 1859, art. 50, comparée 
l'art. 67, D. 11 juin 1809-20 fév. 1810. 

I. L. 22 germ. an xi, relative aux manuftutures, 
fabriques et ateliers : 

Nul individu employant des ouvriers ne peut rece- 
voir un apprenti sans congé d*acquit, sous peine de 
dommages-intérêts envers son maître. (Kr\. 11.) 

Défense, sous les mêmes peines, ae recevoir un 
ouvrier sans livret portant le certificat d'acquit de ses 
engagements, délivré par celui de chez qui il sort. (12.) 

Le gouvernement détermine la forme des livrets et les 
règles à suivre pour leur délivrance, leur tenue et leur 
renouvellement. (13.) 

Peines de fio/iee comminées par cette loi pour toutes 
les affaires de simple police entre les ouvriers et ap- 
prenliSf les manufacturiers, fabricants et artisans. 
(19, SS 1 et 2.) - Cpr. A. 30 déc. 1840, art. 9, 10. 

II. A. 30 déc. i^iO. Livrets des ouvriers employés 
dans les mines, minières, carrières et usines mineratur 
giques : 

V. aussi D. 3 janv. 1813, art. 26 et 27. 

Dérogation à l'art. 11 de l'A. du 9 frim. an xii, quant 
à la manière de délivrer un premier livret à un ouvrier 
voulant travailler dans lés mines, minières, usines et 
ateliers en dépendants. (Art. 3.) 

Indications consignées au livret de l'ouvrier em- 
ployé, et qui doivent être inscrites par chaque exploi- 
tant dans un registre spécial. (4.) 

Expédition d'un second livret en cas de perte du pre- 
mier, sur le vu d'une copie certifiée et complète de 
l'extrait du registre d'inscription tenu par le dernier 
exploitant. — Expédition d'un nouveau livret, en cas 
d'inexar/i/tu/e de l'exploitant & tenir le registre prescrit 
ou de refus constaté d*en délivrer copie. Responsabilité 
de l'expioilant. (5.) 

Expédition d'un nouveau livret si un délai s'est écoulé 
entre le jour de la sortie de l'ouvrier de. chez son 
dernier maître et celui où il demande un nouveau 
livret. (6.> 

Récépissé de la remise du livret, à délivrer à l'ouvrier 
par l'exploitant. Ce qu'il doit contenir. (7.) 

Défense à l'exploitant d'insérer au livret aucune noie 
désavantageuse à l'ouvrier. Ce qui doit y être men- 
tionné en général. (8.) 

Juges de paix compétents pour connaître des contes- 
tations entre maîtres et ouvriers, et des affaires de 
simple police. (9.) — Cpr. L. 22 germ. an xi, art. 19, 
$S 1, 2, et l'A. (abrogé) du 9 frim. an xii, art. 6. 

Extraits des décisions de ces juges à transmettre au 
gouvernement par les procureurs généraux. (10.) 

Arrêté du 9 frim. an xii (aujourd'hui 10 nov. 1845) 
et arrêté du 30 déc. 1840 à insérer à l'avenir dans les 
livrets. (12.) — Voy. art. 25, A. 10 nov. 1845. 

Poursuites et petnes pour contraventions aux dispo- 
sitions ci-dessus. (13.) 

— V. Carrières, Mires, etc., II. 

III. A. 10 nov. 1845. Livrets d'ouvriers, en général : 
Quels ouvriers doivent être pourvus d'un livret et se 

conformer au présent arrêté; quels en sont dispensés. 
(Art. 1.) 

Forme et délivrance du livret. (2, 3.) 

Obliçalion pour l'ouvrier, en cas de déplacement, de 
faire viser son dernier congé par l'autorité communale 
compétente, et d'y faire indiquer le lieu où il se pro- 
pose de se rendre. (4.) 
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Défense à lout fabricant, entrepreneur, chef d'atelier, 
maître on artisan, d'employer un ouvrier non porteur 
éTun livret en règle. Obligution d'^ inscrire, ù la sortie 
des.ouvriers, un congé d'acquit, si les engagements ont 
été remplis. — Forme des congés, — Aucune note 
désavantugeuse à l'ouvrier ne peut être insérée au li- 
vret. Ce qui doit y être mentionné en général. (5.) 

L'ouvrier doit faire inscrire sur son livret ]e jour de 
son entrée chez le patron et déposer le livret entre les 
mains de celui-ci qui doit se le faire remettre. — Récé' 
pissé de cette remise à délivrer par le patron à l'ou- 
vrier. (6.) 

Mention éventuelle dans le livret des engagements 
contractés entre l'ouvrier et le patron. (7.) 

Visa par Vaulorité communale compétente de la 
mention prescrite par l'art. 7 ainsi que des congés à 
inscrire sur les livrets, et transcription de cette men- 
tion sur les dossiers matricules. (8.) 

Juridiction compétente pour statuer sur les contes-- 
talions en matière de livrets entre patrons et ouvriers. 

Cas dans lesquels l'ouvrier ou l'apprenti ne peut 
exiger la remise de son livret et la délivrance de son 
congé. (10.) 

Refus par celui qui a occupé l'ouvrier ou l'apprenti 
de liii remettre, sans motifs légitimes, le livret ou de 
lui délivrer le con^é. (H.) 

Remise obligaloire du livret et du congé à l'ouvrier 
qui se retire parce qu'on lui refuse du travail ou son 
salaire, et qui n'a pas remboursé les avances qui lui 
ont été faites. Mention de la dette, permise dans ce cas. 

(12.) 

Retenue à faire, dans le cas de l'art. 12, par le nou- 
veau patron au profit du créancier. (13.) 

Délivrance du congé et du récépissé prévus à l'art. 6, 
par Vautorité conununale, en cas de décès du patron ou 
de son impuissance à écrire. (14) 

Délivrance du premier livret à l'ouvrier. Formalités. 
(15.) 



(*) On contoite la légalité de cet peines, par le motif qae 
TA. 40 novembre 1848 serait fondé sur une loi (celle du tt ger- 
minal an xi) qui ue pronouce aucune pénniité. V. Cass. B., 
it jaill. 4841 {BuU., p. 441). 14 juio 4847 {Bull.. 484R. p. 44H); 
6an<1, SO noT. 4859 (Paaie , 4860, p. 480) : Belg. jud., XVII, 
f80, 089. — Gt'tte jurisprudence nous parait reposer sur une 
erreur manifeste. La Jj. 6 mars 4818 permet au contraire au 

Kuvoir exécutif de sanctionuer par \e* pénalités qu'elle indique 
I infractions aux règlements d'administration intérieure de 
l'Etat portés pour Texécntion des lois, en v«>rln de l'art. 78 de 
la L. fuodameulale des Pay»-Bas, et aujourd'hui de l'art. 67 delà 
Conslitntion, ^van^m^me ce» infraetions tu $eraient répriméeê 
par aucune loi antérieure. L'art. 4" de cette loi porte en effet 
que •> les infractions aux dit^posiiions arrêtées par les mesures 
gcuérales ou règlement^ d*a iministratinn intérieure de l'Etat, 
mentionnés dans l'art. 73 de la loi fondamentale, à l'égard des- 
quelles les LOIS if'oHT POINT oÉTBRMiMt OU ne détermineront 
pat dan» la suite dbs pbirbs PAaTiccutass, seront punies, des 
peines, etc. » 

Ce n'est donc point le pouvoir exécutif qni crée ici la peine, 
mais la loi de 4848 elle-même, qui a bien certainement pu pro- 
noncer une peine pour les cas oii une loi antérieure aurait oublié 
de le faire. Elle a donc pu aussi attacher virtuellement les péna- 
lités qu'elle détermine a toute infraction aux règlements qne le 
pouvoir executifa le droit constitutionnel de prendre, la loi dont 
il s'agit de régler l'exécution n'eût -elle prononcé aucune peine. 
La loi de 4818 a pu, eu d'autres termes, déléguer son autorité 
au pouvoir exécutif, et c'est ce qu'elle a fait eo réalité. Tont ce 
que l'on peut dire, c'est qu'il eût été plus rationnel qne la Con- 
stitution elle-même déterminât les pouvoirs du roi, à l'égard des 
peines qu'il peut corominer, au lien de laisser ce soin à une 
simple loi antérieure. 

Nous repoussons donc tonte distinction que l'on voudrait faire 
entre celles des dispositions de l'A. 40 nov. 4848 (l'art. 6, par 
exemple), qui étaient prévues par la L. M germ. an xi, mais non 
sanctionnées par nne peine proprement dite, et celles qui ont été 
conçues par le pouvoir exécutif, dans son arrêté d exécution 
(l'art. 4*', p. ex.J,et auxquelles ou accorde seules la sanction de 
la loi de 4818. (V. Belg. jud., XVII,S88et 089, des décisions où 
l'on fait cette dititioclion.) 

D'ailleurs, et à part ces considérations, l'art. 40, L. tt ger- 
minal an XI, parle formellement de pèinet de police, et selon la 
gravité des cas, de peines eorrectiamnélles on crifflinelles à ap- 



Demande d'un nouveau livret par l'onvrier. '•Condi- 
tions. — Transcription des dettes encore exi8tantes.(16.) 

Duplicata du livret à délivrer en cas de perte du 
premier. Forme. (17.) 

Comment il est procédé si un délai s'est écoulé entrd 
le jour de la sortie de l'ouvrier de chez son 'dernier 
patron et celui où il requiert un duplicata ou un nou- 
veau livret. (18.) 

Permis provisoire de travailler, à délivrer par l'au- 
torité communale à l'ouvrier sans livret, hors d'état de 
constater qu'il est libre de tout engagement & raison de 
son travail. (19.) 

Retenue à faire, dans ce cas, par le patron, sur le 
salaire journalier de l'ouvrier.— /{e«<t/u<ton éventuelle. 
(20.) 

Défense à l'ouvrier d'être pourvu de plus d'un livret. 
(21.) 

Reproduction, dans les livrets à délivrer à l'avenir, du 
présent arrêté et des tit. Il et III de la loi du 22 gcrm. 
an xt. (22.) 

Peines pour toute contravention au présent arrêté, 
sans préjudice des dominsige.^- Intérêts prévus par 
l'art. 12. L. 22 germ. an xi (*). (23). 

Maintien des D. 3 ocl. 1810 et 25 sept. 1813. sur la 
police des domestiques, et de l'A. 30 déc. 1840, ci-dessus 
anulysé. (2i.) 

Abrogation de l'arrêté du 9 frim. an xii. (25.) 

IV. V. Domestiques, Harcharos ahbuuiits, Piud'- 

HOMMES. 

LOGEMENTS, TRANSPORTS ET 
AUTRES SERVICES MILITAIRES.— 

D. 23 janv.-7 avril 1790, 8-10 juill. 1791. 23 mai 1792, 
18 janv. 1793. 3 aoiît 1808; A. 26 et 30 juin, 3 et 21 aoiHt 
18U. 25 oct. 1815 (**) et L. 6 mars 1818, art. 1; A. l«rmai 
1838. 

Exemptions : Arr. 30 vend, an iv (douanes); A. 2 mars 
1814 (maîtres de poste et entrepreneurs de diligences; 



pliqner. Cotte disposition a été confirmée par l'art. 6 de l'A. dn 
frim. an xii, pris pour l'exécution de la loi de gi*rminal, et 
que l'A. 40 nov. 48iS a pour but de remplacer. Elle a été con- 
Ormée aussi par l'art. A, D. 8 août 4840 (également abrogé 
aujourd'hui : L. 7 fév. 4889. art. 80, 93). 

Il n'est donc pas même vrai que les|ilois antérieures n'aient 
pas prononcé de peines pour les cas discotés par la jnrisprn- 
denre. — V. dans le sens de notre opinion, mais pour d'antres 
raisons : Belg. jud., XVII, 4i97 (article de M. En. Haos).— Voy. 
aussi nos observations ultérieures sur la L. 6 mars 4848 : 

V>* LOGRMBIITS MILITAIRES (uote) et PeIKES. 

('*] Aucune de ces dispositions ne prononce de peine pour avoir 
refusé de loger de» militaires, contrairement aux ordres de l'au- 
torité compétente. S'il fallait s'en rapporter i la jurisprudence 
belge en cette matière, l'art. 4*' de l'A. tS oct. 4848, le dernier 

2ui ait imposé aux habitants l'obligation de logi;r des militaires 
ans les cas déterminés par la loi, serait dépourvu de sanction 
pénale. — V. Brux., S2 mai 48»A (Poste, 448; J. de B., SS6) ; 
Cass. B., 4ï juill. 48A4 (BuU., AA4). 4A juin 48A7(t6ii.,48A8, AA8; 
Patic, 4848, 300) ; Gand, 80 nov. 4889 (Pane. 4860, 480).; Brux., 
U avril 48A0 (J. de B., KOj; Belg. jud., XVII, S88, 089. 

Cette jurisprudence est fondée sur ce qne • les pénalités de 
l'art 4*', L. 6 mars 4848, ne peuvent être appliquées aux dispo- 
sitions des lois existantes qui n'en prononcent pat. ■ 

Nous ne pouvons nous rallier à O'tte doctrine. Elle est en 
contradiction manifeste avec le texte même de l'article 4", 
L. 6 mars 4818, qui dit précisément le contraire de ce qu'on lui 
fait dire. Ce texte porte, en effet, que c les infractions aux dis- 
positions arrêtées par les mesures générales ou règlements d'ad- 
ministration intérieure de l'Etat, mentionnés dans l'art. 78 de U 
loi fondamentale, à l'égard desquelles les lois n'ont poini 
déterminé... det peinet particuliiret, seront punies, etc. « 

Or, l'A. t8 oct. 4818, porté en exécution des lois relatives anx 
logements militaires et en conformité de l'art. 78 de la loi fon- 
damentale du SA août 4818, a assurément été pris dans les 
limites des attributions constitutionnelles du roi des Pays-Bas. 
L'art. 4*' de cet arrêté maintient l'obligation pour Ut haîhitant» 
de loger let militairet, dant let cat déterminét par let loit 
antérieuret ; et quoique aucune sanction pénale ne soit attacbéeà 
cette disposition, il résulte du texte même de l'art. 4*',L. 6 mars 
4848, que les infractions à l'art. 4", A. f8 oct. 4848, c'est-à-dire 
qne le refut de loger et de nourrir des toUatt, dans les cas j>ré- 
vas et de te manière déterminée par les loit, est réprimé, ni. 



38 



LOGEMENTS, TRANSPORTS ET AUTRES SERVICES MILITAIRES. 



mais voy. A. 25 avril 1817}; A. 16 avril 18U (receveurs 
et compiablesde l'Etal).— Voy. aussi D. 8-10 juill. 1791, 
art.9 ; 23 mai 1792-18 jaov. 1793. art. 11 ; D. 8-10 juiU 
let 1791, art. 9 et 23 mai 1792-18 janv. 1793, art. 11 
et 12 (veuve» et filles : officiers et fonctionnaires mili- 
taires) ; A. 30 nov. 1850 et L. 1er junv. 1856, art. 5 
(consuls). — Voy. aussi no IX, ci-après. 

Voy. encore A. 15 juin 1817 (indemnités pour loge- 
ment et nourriture des troupes); 15 déc. 18U, 2 août 
1817 et 17 août 1824 (casei^ement et lits militaires) ; 
l^r fév. 1819 (payement du logement, des transports, des 
droits de passage et de barrières des troupes) ; L. 14 
juin 1869 {^tarifs). 

I. D. 23 janv.-7 avril 1790. 

Tous les citoyens, sans exception, sont et devront être 
soumis au logement des gens ae ^tierre, jusqu'à ce qu'il 
y ait été autrement pourvu. (Article unique). 

II. D. 8-10 juin. 1791, tit. V. Logement des troupes: 
Fourniture en nature de logements pour les sous- 
officiers ti soldats, et d'écuries pour les chevuux, lorsque 
les troupes devront loger chez les habitants et que leur 
séjour clevra s'étendre à la durée d'un mois. Les officiers 
ne pourront prétendre ù des billets de logement que 
pour trois nuits. (Art. 5.) — Voy. III, art. 56. 

Location de maisotis vides convenables et d'écuries 
pour le logement des troupes destinées à tenir garnison, 
en cas d'insuffisance de bâtiments militaires. (8.) 

Dans les cas de marche ordinaire, de mouvements 
imprévus, et lorsqu'il ne pourra être fourni aux troupes 
des logements isolés, elles seront logées chez les habi- 
tants, sans distinction de personnes, de fonctions ou de 
qualités. Exception partielle en faveur des dépositaires 
des caisses publiques, des veuves et des filles. (9.) — 
Voy., ci-dessus. Exemptions. 

III. D. 23 mai 1792 et règlement du 18 janv. 1793, y 
annexé, sur le logement et casernement des troupes et 
des fonctionnaires militaires : 

A défaut de bâtiments militaires ou de maisons iso- 
lées qui y suppléeront, les sous -officiers, soldats et 
employés mililuxres subalternes seront, sulUÎ indemnité, 
logés chez l'habitant, danç les villes de garnison, ou 
lorsqu'ils seront en détachement ou cantonnement dans 
les villes, bourgs ou villa^çes. (Règlem., art. 3.) 

Obligation pour les habitants de fournir aussi, sauf 
indemnité, des lit^s et les ustensiles qui en dépendent, 
nécessaires aux sous-officiers et soldats, en cas d'insuf- 
fisance de lits militaires ou particuliers, (i.) 

Indemnité aux habitants pour fourniture aécuries et 
de magasins. (5, 6.) - Voy. VI et VIII. 

Ces dispositions ne concernent point les officiers et 
soldais des troupes de passage, non plus que les char- 
retiers des équi|)ages et autres employés qui marchent 
sur les revues des routes. Obligation pour les habitants 
de leur fournir, sans indemnité, le logement et les 
écuries dont ils auront besoin. (7.) — Voy. 26, 55 et 
n« Vill. 

La charge du logetnent militaire est obligatoire pour 
tous, sans distinction de fonctions ou de qualités. 
Exceptions partielles en faveur des dépositaires des 
caisses publiques, des veuves et des filles, des officiers et 
autres fonctionnaires militaires. (11, 12.) — Voy., ci- 
dessus. Exemptions. 

Composition des logements à fournir par les habi- 
tants, à raison des différents grades et emplois mili- 



DROiT, par les pénalilés de Tart. i*', L. 6 mars 4848, bien que le 
règleroeut d'admiuislratioD iutéricure du S8 oct. 4818 n'en 
prononce aucune. 

On perd d'ailleurs de \ue, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
\o Livrets, III, note, que lorsque le pouvoir exéoutiT attache, 
même explicilement, les pénalités de la loi de 4818 à Tinfraiiion 
aux dispositions gvuérales qu'il a prises pour l'exécuiion d une 
loi, ce n'est pas lui qui crée la peine, mais la loi de 4818 elle- 
même, et celle-ci a pu incontestablemf nt le faire. — V. au sur- 
plus, d^autres observations encore sur la L. 6 mars 4818. \'* Li- 
vrets et Pbwes. 

Faatril ajouter que les pouvoirs que conférait l'art. 73 de la 
L. fondamentale des Pays-Bas au souverain d'alors étaient bean- 



taires, en cas de guerre, de rassemblements on de 
marche. (U à 16.) - Voy. V et VI. 

Garniture des lits et ameublement des cbiinbres à 
fournir pur les habitants aux officiers, sous^fficiers, 
soldais et autres. (17, 18). — Voy. V et VI. 

Ustensiles de cuisine h fournir aux officiers généraux, 
à ceux de Vétal-major et aux commissaires des guerres, 
à l'exception du bois et du linge de table,- — aux officiers, 
sous-officiers e\ soldats, oulreplace au feu et à la lumière, 
si les troupes ne sont pas en cantonnement, détaol^e- 
ment ou garnison. (19.) — Voy. V et VI. 

Défense de faire déloger les hôtes de la chambre w 
du lit où ils auront coutume de coucher, sans préjudion 
cependant de la fourniture du logement militaire. (20.]| 
— Voy.V(art.81jetVI. 

Devoirs imposés aux officiers municipaux quant à 
l'établissement des logements militaires et la fourniture 
des lits. (21.) 

Dommages et dégâts occasionnés par les troupes dans 
leurs logements. — Réclamations. Payement. (22 à 24.) 

Si \e logement des troupes chez les habitants doit 
durer un mois, les officiei's ue pourront prétendre & des 
billets de logement pour plus de trois nuits, et sauf 
indemnité, laquelle ne sei'a pas due lorsqu'ils marche- 
ront avec les troupes. — Surveillance de l'autorité 
quant au prix des loyers. (26.) — Voy. 7, 55 et n®» V 
(art. 92 à 94), VI. 

Taux des indemnités de logement. (53, 54.) — Voy .VI 
et VIII. 

Le logement et les écuries nécessaires aux troupes de 
passage ou en marche leur sont fournis sans indemnité. 
(55.) — Voy. 7, 26 et n»» VI et VIII. 

IV. A. 26 juin 1814. Logement et casernement des 

troupes : 

Les villes ou places dans lesquelles il ne se trouvera 
pas de casernes disponibles, et où l'on mettra garnison 
et logera chez les habitants, jouiront du loyer des lits 
sur le pied de l'art. 3 de ce règlement. (Art. 6.) 

y. A. 30 juin 1814. Casernement des troupes: — 
Chapitre VU. Ijogement chez les habitants. [Voy. aussi 
cire. 18 mai 1816 et 24 nov. 1817 (Pasinomie), en vertu 
desquelles les officiers et sous-officiers envoyés en recru- 
tement n'ont pns droit au logement et à la nourriture.] 

Dans les villes où il n'y aura point de casernes, ou 
dans lesquelles les casernes seront déjà occupées, les 
troupes seront logées chez les habitants, sans distinc- 
tion, exception ni privilège. (Art. 73.) —Voy., ci-dessus. 
Exemptions. 

Composition des logements & fournir par les habi- 
tants ; ameublement des chambres à raison des différents 
grades; place au feu et à la lumière pour les sous- 
ofiiciers, caporaux et soldats. (74, 75, 77, 78.) 

Placement des chevaux dans les écuries des auberges, 
en cas d'insuffisance d'autres écuries. (76.) 

Obligation pour les habitants qui logeront des sol- 
dats, en garnison, de supporter à tour de rôle les em- 
barras des chambrées, lursaue les troupes devront tenir 
ménage par chambrées. Ustensiles de cuisine h leur 
fournir. (80.)— Voy.Instruct. 13 oct. 1815.(Po»itïomie.) 

Les particuliers ne peuvent être /»rive# des chambres 
et du lit où ils couchent ordinairement, sans dispense 
cependant du logement militaire. (81.) — Voy. III, 
art. 20. 

Les billets de logement contiendront deux hommes au 
moins pour chaque maison. (87) 



coup pins étondus, en ce qui concernait le droit de faire des 
règlements d'adtniniêtration intérieure de l'Etat, de concert 
avec le conseil d'Etat, que ceux que l'art. 67 de la Constitution 
de 4830 accorde au roi dos Belges. 

Il est étonnant, toutefois, que la jurisprudence n'olTre qu'une 
soûle décision rendue spécialement pour refus de logement mili- 
taire, alors cependant que le cas a dû se présenter plus d'une fois 
dans la pratique. Celle décision est l'arrêt du ii mai 4834 ciié plus 
baut, qui a élé renlu dans un sens contraire à notre opinion, 
mais aussi qui n'a pas f jitetal de l'A. 25 oct 4815, qui pouvait seul 
légitimer l'applicalion d'uue peine, comme étant postérieur à la 
L. fond. Un arrêt récent de la cour de cassation du 46 septembre 
4869 {Belg. jud., XXVII, 4tlt} laisse la question intacte. 



LOTERIES. — MAGASINS A POUDRÉ. 
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Les habitants qui désireront loger les militaires hors 
de chez eux, devront le faire dans leur voisinage, et en 
informer l'adminislration communale. (90.) 

Les officiers pourront être logés pendant trois nuits, 
au plus, chez les habitants. (9:2.) — Voy. 111, art. 26. 

Fixation du prix des loyers pour les logements que 
les officiers, en garnison, doivent se procurer à leurs 
propres frais. (95, 94.) 

yi. A. 3 août 1814. Règlement pour les troupes en 
marche. Transports par terre et par eau .• 

Logement et nourriture à fournir par les habitants 
aux troupes en marche. (Art. 1 .) 

De quoi doit se composer la nowrilure des sotis- 
officiers et soldats. — Les officiers se pourvoiront à 
leurs frais de la nourriture et de la boisson. (2.) 

Taux de l'indemnité de logement. (3.) Voy. \l[\. 

Distribution de vivres de campagne aux sous-officiers 
et soldats des troupes cantonnées au plat pays ou ail' 
leurs. — Fourniture du logement seiU et des ustensiles 
de cuisine nécessaires aux troupes en quartier, qui re- 
cevront leurs vivres de campagne. — Place au foyer 
domestique. Indemnité. (5.) 

Sous-officiers et soldats voyageant settls, pour affaires 
de service, indemnité de logement aux habitants. (6.) 

Logement et nourriture des lavandières. Indemnité, 

(7.) 

Règlement des moyens de transport par terre à four- 
nir par les habitants sur réquisition des commandants 
militaires. — Tarifs. — Abus ù éviter. (9 à 16 et 18). — 
Yoy. aussi L. 14 juin iS^d {tarifs); cire, rapportée dans 
la Pasinomie, sous l'A. 5 août 1814; D. 10 vend, an iv, 
Ut. IV, art. 9, et D. 3 août 1808, art. 1 (*). 

Transparts par eau. Réquisitions. Powniture des 
bateaux'et barques nécessaires.(17, 18.) — Voy. D.IO ven- 
démiaire an IV, tit. IV, art. 9. 

Payement des prix de passage d*eau, taxes et droits 

des barrières, par des militaires en service ou hors de 

service. (19 à 21.) — Voy. aussi A. 1« février 1819, 

30 juillet 1833. 19 octobre et 26 décembre 1853, 31 juil- 

iet 1854, et ci-dessus, v>* Bacs et bateaux. Barrières. 

Services de différentes na/urw.Transport de dépêches, 
attelage pour le service de l'artillerie, travaux aux for- 
tifications et autres semblables. — Indemnités. (22 à 
24.) — Voy. L. 14 juin 1869. 

VII. A. 21 août 1814. Application aux troupes belges 
des règlements en vigueur pour les troupes hollandaises, 
sur les logements, le casernement et les transports 
militaires. 

VIII. A. 25 oct. 1815. Indemnité de logement pour 
les troupes en marche : 

L'obligation pour les habitants de loger et de nourrir 
les corps et détachements militaires en marche, ainsi que 
les troupes de l'armée cantonnées dans les campagnes, 
est maintenue. (Art. 1 .) 

Remboursement des frais de logement, de nourriture 
et de transport, (2 à 6.} — Voy. lil et VI. 

Peines pour contraventions à l'art. 1", par refus de 
fournir le logement, la nourriture et les autres services 
militaires, déterminés par les lois antérieures sur la 
matière. (Art. 1, L. 6 mars 1818.) — Voy. note en léte 
de cette matière. 

IX. A. le' mai 1838. Maisons de débauche: 
Interdiction de loger des militaires dans des maisons 

de débauche, soit pour compte de tiers, soit à titre 
personnel. (Art. 1.) 

Peines contre les tenant maison de débauche qui au- 
raient reçu les militaires pour compte de tiers. (2.) 

Voy. aussi Maisons de débauche. 



(*) Cette dispositioa comroiiie une amende contre ceux qui, 
ayaul à leur ditiiiosilioa des voiture* et iies chevaux, réfuteront 
de les fournir |>our les transport* militaire* lorsqu'ils tu seruut 
requis par le maire, dans lu t'urme prescrite par le D. 40 atril 
4806. — Le D. S août 1808 est encore en vigueur en Belgique : 
Gaad, S7 mai i86t (Pasic, 1869, «, SU). 



LOTERIES.— L. 31 déc. 1851 ; C. p., art. 301 à 304 
et 557-30 ; L. 30 déc. 1867, art. 2. 

I. L. 31 déc. 1831. 
Prohibition des loteries. (Art. 1 .) 

Les arl. 2 à 6 ont été remplacés par les art. 301 à 
304, 36 et 85, C. p. 

Définition des loteries et peines pour contraventions 
à la prohibition de l'a ri. 1er. (C. p., art. 301 à 304, 56 
et 85.) — Voy. aussi C. p., art. 557-3o. 

Loteries de bienfaisance ou d'utiliié publique et 
opérations finanùières avec tirages au sort et primes j 
exceptées de la prohibition qui précède, après autori- 
sation préalable de l'aulorité compétente. (L. 31 déc. 
1851, art. 7, 8.) — Voy. no II, ci-après. 

Cessation de l'efi'et des exceptions prévues par les 
art. 7 et 8, en cas d'extension des loteries au delà des 
limites dans lesquelles elles ont été autorisées. — Peines 
pour contraventions aux actes d'autorisation. (9.) 

II. L. 30 déc. 1867. art. 2. Modification au no lo de 
l'art. 8, L. 31 déc. 1851. quant à V autorisation à accor- 
der pour les opérations financières avec primes. 
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MACHINES A VAPEUR. - V. Chaudières, etc. 

MAGASINS A POUDRE. (Construction et po- 
lice.)— A. 21 juill. 1858. 

I. Classement des magasins à poudre soumis au 
régime de l'A. 12 nov. 1849 (aujourd'hui 29 janv. 1863), 
sur les établissements dangereux : A) Magasins annexés 
aux fabriques; B) Magasins de dépôt pour la vetite en 
gros; C) Magasins de dépôt pour Vusage spécial des 
établissements auxquels ils sont annexés. (Art. 1.) 

Autorisation royale nécessaire pour leur étailisse^ 
ment. (2.) 

Conditions de leur construction : parapets et moyens 
de clôture; passage pour l'accès au magasin. Inter- 
diction de tout dépôt de matières combustwles entre les 
parapets et les murs des magasins. (3, 4.) 

Placement en dehors des enceintes habitées. (5.) 

Construction des murs, des voûtes, du sol, des portes, 
croisées et volets, des serrures, des clefs, des gonds, de 
l'espace entre Vextrados des voûtes et le toit, des vitres, 
des baies. L'arrêté d'autorisation fixe le nombre et la 
dimension des fenêtres. (6.) 

Détermination particulière des détails de construc- 
tion par l'arrêté d autorisation. (7.) 

Mode de place^nent des poudres dans les trois espèces 
de magasins. (8) ; 

Spécialement dans les magasins B et C. Disposition 
des chantiers et barils. (9.) 

Garde et surveillance respectives des magasins A, 
B, C. — Dépôt des clefs. — Demeure du gardien des 
magasins B. (10.) 

Conditions de construction de cette demeure. — 
Prescriptions et défenses quant ù la cheminée. (11.) 

Confection des barils dans lesquels doivent être con- 
tenues les poudres admises dans les magasins B et C. 
(12.) 

Ouverture des barils et maniement des poudres dans 
un local distinct du magasin. — Placement et construc^ 
lion de ce local. Défense d'y faire du feu. Dépôt du baril 
entamé. (13.) 

Stationnement, en dehors des parapets, des chariots 
employés au transport des poudi'es. (14.) 

Précautions à prendre {jendunt le chargement, le 
déchargement el l emmagasinage des poudres. (15.) 

Non-admission des acheteurs à l'intérieur des para- 
pets. Distribution des tonneaux à l'extérieur. (16.) 

Défense de rouler ou traîner les tonneaux. (17). 

Obligation d'étendre des prétarts sur le plancher, 
dans tous les mouvements intérieurs, et de les secouer 
en dehors des parapets après l'opération. (18.) 

Interdiction d'entrer dans les magasins avec de la 



40 



MAISONS DE DÉBAUCHE. — MARINE MARCHANDE. 



lumière oo des oli(jetê de natare à provoquer le feu; d'y i 
pénétrer avant le lever et aprèt le coucher du soleil, et 
sans avoir chaussé des sanaatet à ce destinées. (19.) 

Personne» qui peuvent seules pénétrer à l'intérieur 
des parapets pour le service ordinaire. (20.) 

Etat mensuel de Ventrée et de la sortie ainsi que de la 
quantité restant en magasin, à fournir à l'autorité locale 
par le garde-magasin. (21.) 

Inscription journalière, par ce garde, sur un registre 
spécial, de la quantité de poudre entrée et sortie. —-Visas 
et signatures de ce registre par les autorités compé- 
tentes. (22.) 

Surceillanee habituAle des magasins par le collège 
échevinal. (23.) 

Procès-verbal de X accomplissement des mesures de 
/>récatt/iofi prescrites, avant la mise en usage des maga- 
sins à poncire.— Destination de ce procès- verbal. (24.) 

Nouvelles conditions & imposer éventuellement par 
le gouvernement. (25.) 

Peines pour infractions. (26.) 

II. A. i mars 1863. Modification au précédent : 
Les députations permanentes des conseils provin- 
ciaux, appelées par l'A. 20 janvier 1863 (établissements 
dangereux) à statuer sur l'établissement ou le transfert 
des magasins k poudre, pourront apporter, par voie 
d'autorisations spéciales, à l'application du règlement 
du 21 juillet 1858, les restrictions ou modiiications 
jugées nécessaires d'après les circonstances. 

III. Yoy. aussi Etablissemeiits dangereux. Poudre 

A TIRER. 

BCAISONS DB DÉBAUCHE OU DE PRO- 
STITUTION. - A. 20 août 1838 (*). 

Défense de tenir une maison de débauche ou de 
prostitution sans une autorisation de l'autorité locale. 
(Art. 1); • 

A toute personne tenant ces maisons, de vendre à boire 
tmbliquement ou à porte ouverte, et de placer, soit à 
l'extérieur, suit à l'intérieur, aucun signe apparent 
qui, d'uprès les usages locaux, désignerait la profes- 
sion de eabaretier ou débitant de boissons; d exercer 
dans ces mêmes maisons aucune autre profession jdm- 
blioue. (2.) 

Peines jpour contraventions de la part des tenant 
maison. Récidive. (3, é.) — V. aussi Logements mili- 
taires, IX. 

MAI.ADTKS ÉPIZOOTIQUES.— V.Epizooties. 

MANUFACTURES, FABRIQUES, USINES. 

— V. £tarli8Sem£Hts dangereux , Livrets , Marques de 

FABRIQUE. 

MARCHANDISES NEUVES. (Vente publique.) 

— V. Vente a l'encan, etc. ^ 

BIARCHANDS AMBULANTS. (Patente et li- 
vret.) —L. 18 juin 1842. 
Le droit de patente des marchands ambulants indi- 

Sèncs qui déballent et mettent en vente leurs marcban- 
ises dans des auberges, cafés, etc., sera dti dans 
cAa^ue commune où iU déballeront et inetiront en vente 
leurs marchandises, et à chaque voyage. (Art. 3.) 

Obligation pour tout marchand ambulant qui exer- 
cera sa profession hors du lieu «le sa résidence, d'être 
muni : lo d'un certificat de moralité, valable pour un 
«n, délivré par l'autorité du lieu de sa résidence ; 2od'un 
livret ou feuille de route soumis à un visa pérûmique de 
l'autorité locale de la commune qu'il aura parcourue. 
Contenu de ce livret. — Observations oui pourront y 
être consignées par celui qui le visera {**). (13.) 



(*) La constituiionnalité de cet arrêté o*est pas admlie saDs 
conteatalioo, par le motil' qoe l'art. 96 de la L. SO mars 48S6 a 
conflé à l'auiorilé communale le soin de faire dés règlements de 
police sur les maisons de détMUcbe, et qu'il aurait ainsi exclu 
l'intervenlion du pouvoir executif en' celle matière.— V.Cass.B., 
16 Juin 1841 {Bull,, iUl, tn).— Contra : Cats. B., A août 18A0 
{Bull., 18A0, SOI). — V. encore Cass. B., U mars 18A0 {Bull., 
1840, 489). 



Peine» pour con/raveti/toiM aux art. 3 et 13. — Réci- 
dive. (U.) 

A/aintitm des dispositions^de la L. 21 mai 1819 (pa- 
lentes) auxquelles il n'est pas dérogé. (15.) — V. Pa- 
tente (droit de), 111 et IV. 

MARCHBPIBDS DES RIVIÈRBS.— V. Che- 
mins DE HALACE. 

MARINE MARCHANDE ET PÊCHE MA- 

RITIliE. — L. 21 Juin 1849; A. 12 janv. 1853; L. 23 
mai 1854 ; A. 11 fév. 1854. 18 fév.et 18 déc. 1855, 16fév. 
1861, l«r avril 1864. 
I. L. 21 juin 1849. Code disciplinaire et pénal .• 

DISPOSITIONS PRÉLIHINAIBES. 

Divisioti et définition des infractions en fautes de 
discipline, délits et crimes. (Art. l.)-Cpr. C. p., art. 1, 
7, etc. p. de 1810, art. 1,7, 8. 

Peines pour infractions non énoncées dans le présent 
Code. (2.) 

Personnes auxquelles ce Code est applicable. — Dispo- 
sition spéciale relative aux passagers. (3, 4.) 

• 

DE LA PÉNALITÉ. 

Des peines. 

Peines pour fautes disciplinaires, respectivement ap- 
plicables aux nommes dp Véquipage, aux officiers, aux 
passagers. (5.) 

Refus deb officiers et passagers condamnés à une 
peine disciplinaire, de s'y soumettre. (6.) 

Peines correctionntlles pour délits maritimes, rtspee- 
tivement a))plicubies aux hommes de Véquipage, aux 
officiers, aux passaqers. — Emprisonnement subsidiaire 
à l'amende. (/.)— V. Amenols. 

Peines en matière erimifuile. (8.) — Cpr. C. p., art. 7 
42, lî>. 

Pei'sonnes comprises sous la dénomination d'offi' 
ciers. (9.) 

DES INFRACTIONS ET DE LEUR PUNITION. 

Fautes de discipline. 

Enumération des fautes de discipline. Peines, (10.) 
Retenue sur les gages des marins remplacés pendant 
la durée de leur peine. (11.) 

Délits maritimes. 

Enumération des délits. Peines. (12.) 

Outrages par paroles, gestes ou menaces d'un marin 
envers son capitaine ou un officier du bord. (13.) 

Voies de fait d'un marin envers les mêmes. (14.) 

Refus d'un marin d^ obéir aux ordres des mêmes pour 
assurer la manœuvre du bâtiment ou maintenir le bon 
ordre. — Ordres donnés pour le salut du navire ou de 
la cargaison. Refus dki% passagers d'obéir. (15.) — ' Voy. 
art. 38. 

Désertion dans le pays; refus ou négligence de la 
paît des gens de mer tugagés sur des baliinents de 
commerce ou de pèche, de .se rendre à bord. — Peine en 
cas d'urrestution avant le départ du navire. (16.) 
' Peines en cas de non^arrestation du déserteur on 
réfraclaire avant le départ du navire. (17.) 

Désertion à V étranger; refus ou négligence de se 
Vendre à bord. Peines en cas li' arrestation {'**). (18.) 

Peines en cas de non-arrestatitm du déserteur ou 
réfraclaire. — Désertion ou refus de se rendre à bord 
hors d'Europe. (19.) 

Complicité de la désertion, de la part des gens de mer ; 
ou de la part des autres. (20.) 

Embarquement ou débarquement à l'étranger et 4 



(**) L'abrogation de cette disposition est proposée i la L^s> 
lalure, et a déjà été votée par la Cliambre des représeniants. 

{***) Des couvenlions ont été conclues avec dilTerentes puis- 
sances, en vertu de la L. 8 janv. 186({, pour VarreêtatUm réci- 
proque des marins déierteure. Elles sont indiquées dans la table 
de la Pasinomie et dans celle du Bull, usuel du lois, v" Matims, 
Matelots déisr tours. 
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l'ÎDSu da capitaine, par les gens de mer, d'objets dont 
la saisie constituerait le capitaine ou l'armateur en 
frais et dommages . (21 .) 

Peine contre le capitaine qui aura fait ou autorisé la 
contrebande à l'étranger, à l'insu des armateurs, si elle 
a donné lieu à la confiscation du navire ou de tout ou 
partie de la cargaison. (22) ; 

Ou se sera enivré pendant qu'il était chargé de la 
conduite du navire. (z3); 

Ou se sera permis ou aura toléré, à son bord, des 
o6tw de pouvoir: ou aura, sans motif valable, maltraité 
ou frappe un officier, passager ou marin. (24.) — Voy., 
ci-après, nolV; 

Ou aura refusé d'obéir aux ordres des consuls, des 
commissaires maritimes, ou des autorités militaires de 
la marine; ou aura outragé par paroles, gestes ou me* 
naces ceux-ci dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer- 
cice de leurs fonctions. (25) ; 

Ou aura dégradé ou laissé dégrader les objets de 
Varmement. (26) ; 

Ou aura mis en mer sans rôle d'équipage; ou se sera 
soustrait aux obligations imposées par les règlements 
sur la police maritime ; ou aura négligé l'exécution des 
mesures prescrites par les art^ 22i ù 227, C. com. (27.) 
— Voy. L. 27 sept. 1842 et, ci-après, no IV; 

Ou aura contrevenu à l'art. 241, C. com. (28, 29); 

Ou qui, forcé d'tdtandonner son navire, n'aura pas 
été le dernier à le quitter. (29); 

Ou aura, hors le cas de force majeure, rompu son 
engagement et abandonné son tiavire, suivant que celui- 
ci était en sécurité dans le port, ou en rade foraine, ou 
à la mer. (50.) 

Crimes maritimes. 

Peine contre tout capitaine ou pilote, chargé de la 
conduite d'un navire ou autre bâtiment de commerce 
ou de pèche, qui, volontairement et dans une intention 
criminelle, Vaura échoué, perdu ou détruit par tous 
moyens autres que celui du feu ou d'une mine. — Item, 
contre les officiers et gens de l'équipage. (31.) — C. p., 
art.l$21,52:S; 

Ou contre tout capitaine qui, chargé de la conduite 
d'un navire ou autre bâtiment de commerce ou de 
pèche, l'aura frauduleusement détourné à son profit. 

Ou (^ui, volontairement et dans une intention crimi- 
nelle, jettera à la mer, ou détruira sans nécessité tout 
ou partie du chargement, des vivres ou des effets du 
bord, ou fera fausse route. (33); 

Ou qui, frauduleusement, se rendra coupable de l'un 
des faits énoncés à l'art. 236, C. com., ou vendra, hors 
le cas prévu par l'art. 237 id. le navire â lui confié, ou 
fera des chargements en contravention à l'art. 248 id. 
(34.) 

Vols commis à bord. (35.) 

Altération de vivres et de marchandises, par le mé- 
lange de substances malfaisantes, commise à bord. (36.) 

Attaque ou résistance avec violence et voies de fait 
envers le capitaine, commise par plus du tiers de 
l'équipage. — Rebelles armés. — Quand la réunion est 
réputée armée. — Couteaux de poche,- quand réputés 
armes. (37.) — V. 100, 135, 4«2, C. p. 

Peine si, dans le cas prévu par le § 2 de l'art. 15, le 
fait a été précédé, accompagné ou suivi de coups ou 
blessures. (38.) 

Complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du 
capitaine. — Définition du complot. (39.) 

Peines respectives contre les marins, passagers, les 
officiers ou chefs de complot, et les autres hommes de 
l equipape, qui, par fraude ou violence envers le capi- 
taine, s empareront du navire. — Ce crime précédé, 
accompagné ou suivi d'homicide. (40.) — C. p., art. 393, 
475, 532. 

iURIDIGTIOIf. 

Juridictions compétentes en matière de discipline, de 
délits ou de crimes maritimes. — Forme de procéder. 
(41 ù 50.) 

Négligence du capitaine ù constater les infractions, 
conformément aux art. 45 à 50. (51.) 



DISPOSITIONS DIVERSES. 

Autorité du capitaine sur les gcfis de l'équipage et 
les passagers. — Ses droits et ses devoirs. (52 à 54.) 

Résistance du capitaine et des officiers ou marins 
restés fidèles, en cas de mutinerie ou de révolte, à con- 
sidérer éventuellement comme un acte de légitime dé- 
fense. (55.) 

Retenue provisoire des prévenus ou autres aux fers, 
en amarrage ou au cachot. (56.) 

Circonstances atténuantes daps le cas où la présente 
loi prononce l'emprisonnement ou l'amende. (57); 

Dans le cas où elle prononce les travaux forcés à 
temps ou la réclusion. (58.) 

Renvoi facultatif du prévenu d'un crime devant le 
tr^unal correctionnel,- par les juridictions d'instruc- 
tion, à raison d'une excuse, de circonstances atténuantes, 
ou de l'o^e du prévenu. — Peines à prononcer dans ce 
cas par le tribunal correctionnel. (59, 60.) 

Peine si le fait déféré au tribunal correctionnel ne 
constitue qu'une faute de discipline.— Mode de procéder 
si le fait est un crime. (61 .) 

Compte et emploi du produit des retenues sur les sa- 
laires ou parts opérées en vertu de la présente loi. (62 
à 64.) — Voy. n«> III, ci-après. 

Retenues et pertes de salaires ou parts à faire subir 
aux seconds, aux lieutenants (l«r, 2« et 3e stuerman) et 
aux médecins ou chirurgiens qui se trouveront dans 
l'un des cas de désertion ou de fraude prévus par la 
présente loi. — Peine k substituer à l'embarquement sur 
un bâtiment de l'Etat. (65.) 

Application des art. 2, 51, 56 à 60, 62 à 72 et 74, C. p. 
(de 1810) aux faits prévus par la présente loi. (66.) — 
Ces articles correspondent aux suivants du G. p. belge : 
51 , 52. 45, 54, 56, 66, 67, 69, 505, 506 ; 71 à 75 et 78. 

Prescription de l'action publique et de l'action civile 
à l'égard des délits prévus par la présente loi. (67.) 

II. A. 12 janv. 1853, pris en exécution de l'art. 12. 
L. 21 juill. 1844. {Conditions d'aptitude pour les capi- 
taines et lieutenants de la marine marchande : ) 

Défense d'admettre en qualité de capitaine, de l^'ou 
de 2« lieutenant dans la marine marchande belge celui 
qui n'a pas passé l'examen prescrit par l'A. 19 fév. 1849. 
— Exception en faveur des marine employés à bord d'un 
navire belge en qualité de capitaine, de 1er ou de 
2« lieutenant, un an au moins avant le l^r janv. 1854. 
(Art. lep.) 

Le marin qui, dans le cours d'un voyage, remplace 
niomentanément le capitaine, le 1»' ou le z« lieutenant 
d'un navire belge, n'est pas assujetti à cet examen. (2.) 

Peine» contre l'officier et le propriétaire du navire 
pour contraventions à ces dispositions. (3.) 

Voy. encore A. 11 fév. 1854 {exception en faveur du 
cabotage) et 18 déc. 1855 (en faveur des officiers de la 
marine royale); 16 fév. 1861 (disposition addit. à 
l'A. 19 sept. 1845); l*' avril 1864 {exception en faveur 
des marins étrangers diplômés), 

III. L. 23 mai 1854. Modification à l'art. 62, L. 21 
janvier 1849, quant à l'attribution des parts ou salaires 
perdus par les déserteurs. 

IV. A. 18 fév. 1855. Usurpation de l'exercice du 
commandement à bord des navires de la marine mar- 
chande : 

Interdiction à tout capitaine de favoriser, expressé- 
ment ou tacitement, l'usurpation de l'exercice au com- 
mandement à son bord, en ce qui touche la manœuvre 
et la direction nautique du navire. (Art. 1.) 

Peines pour contraventions à l'art, l*'; (2.). — Voy. 
art. 27, L. 21 juin 1849. 

Item, conire toute personne qui aura indûment pris le 
commandement d'un navire ou y aura indûment exercé 
les fonctions de 1»' ou de 2^ lieutenant. (3.) 

Y. Voy. aussi Consuls, Lettres de mer. Pêche mari- 
time. Police maritime; et pour la marine militaire : 
Gode pénal pour l'armée de mer. 

6 
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MARIAS BELGES. — MATIÈRES D'OR OU D'ARGENT. 



MARINS BELGES. (Enrôlements pour le service 
de navires étrangers.) — A. 19 nov. 182». 

Nota. Cet arrêté ne commine aucane peine propremenl dite, 
et s'il avait été pris dans le cercle des attributions constitution- 
nelles da roi Guillaume (art. 73, L. fondam.desP.-B.), les infrac- 
tions à ses dispositions seraient punissables des peines de la 
L. 6 mars i818 (*). Mais cet arrêté ne nous paraissant pas pou- 
voir être applique par les tribunaux belges (art. 107, Conslit.), 
par le molit qu'il est plus qu'une mesure générale d'adminù- 
tmtion intérieure du royaume, eu ce qu'il porte des défenses 
qui ne pouvaient être fanes que par une loi, nous nous bornons 
a l'indiquer ici sans en analyser les dispositions. D'ailleurs, en 
présence du principe delà liberté de l'industrie consacré aujour- 
d'hui par noire législation (lénnle, l'A. 19 nov. iSSS nous semble 
être virtuellement abrogé. Il l'est encore implicitement par 
l'A. 8 mars 1843. cbap. lli à VI (v» Police maritihb].— Y. aussi 

MARimS MABCHANDB. 

MARQUES DE FABRIQUE. (Contrefaçon.) - 
L. 22 germ. an xi ; D. H juin 1809-20 fév. 1810 ; D. 5 
sept. 1810 et arrêté du 23niv. an ix ; A. 25 déc. 1818, 
Iw juin 1820; L. 7 fév. 1839; A. 24 fév. 1839, 10 avril 
1861 ; C. p., art. 18i, § 3, 183, 191, 213, 214. 

Voy. aussi A. 31 mai, 8 et 30 sept., 7 et 10 nov. 1839, 
1er juill. et 10 oct. 1860, 30 mars 1861 (institution de 
conseils de prud'hommes dans différentes villes du 
royaume). 

I. L. 22 germ. an xi, tit. IV. Des marques particu- 
lières : 

Peines pour contrefaçon des marques particulières 
que tout manufacturier ou artisan a le droit d'appli- 
quer sur les objets de sa fabrication. (Art. 16.) — Ces 
peines, après avoir été remplacées par celles de l'ar- 
ticle 142, C. p. de 1810, le sont aujourd'hui par celles 
des art. 184, 191, 213 et 214, C. p. belge. 

Quand la marque est considérée comme contrefaite. 
(17.) 

Dépôt préalable d'un modèle de la marque au greffe 
du tribunal de commerce compétent, avant de pouvoir 
former action en contrefaçon. (18.) 

II. D. 11 juin 1809 nouvellement rédigé par avis du 
cons. d'Etat du 20 fév. 1810, et portant règlement sur 
les conseils de prud'hommes : 

TITRE II. — Attributions des conseils de prud'hommes. 

Ils veillent à Yexécution des mesures conservatrices 
de la propriété des marques de fabrique. (Art. 4.) 

Obligation pour tout marchand, fabricant, qui veut 
pouvoir revendiquer devant les tribunaux la propriété 
de sa marque, d'en adopter une assez distincte des autres 
marques, pour éviter toute confusion. (3.) 

Compétence des conseils de prud'hommes et des tri- 
bunaux de commerce pour prononcer sur la suffisance 
ou l'insuffisance de différence entre les marques de fa- 
brique. (6.) 

Outre le dépôt dont mention au n^ I, supra, pareil 
dépôt doit être fait au secrétariat du conseil des prud' 
hommes. — Formalités du dépôt. (7, 8.) — Voy. aussi 
L. 7 fév. 1839, art. 30, qui maintient provisoirement 
les dispositions ci-dessus relatives aux attributions 
actuelles des conseils de prud'hommes en matière de 
marques de fabrique. — Voy. encore A. 24 fév. 1839 et 
10 avril 1861, sur la mise à exécution de la loi du 7 fév. 
1839 ; et ci-après, n» III, nota. 

III. D. 3 sept. 1810. Contrefaçon des marques que 
les fabricants de quincaillerie et de coutellerie sont 
autorisés à mettre sur leurs ouvrages en vertu de 
l'arr. du 23 niv. an ix. 

Peines. (Art. 1.) — Ces peines sont aujourd'hui celles 
indiquées au no I. 

Saisie et confiscation des objets contrefaits. — Mode 
de procéder. (2, 8.) 



(*) M. Thomissen a reproduit, sans observation, l'arrêté du 
49 nov. 1828, dans son Complément du code pénal. 

{**) On peut regretter qne dans cette abrogation générale de la 
L. 49 bram. an vi se trouve nécessairement comprise celle des 
art. 74 à 76 de cette loi, et par conséquent aussi l'art. 44 de la 
déclaration du 26 janv. 4749, publiée en Belgique par l'arrêté du 
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Empreinte préalable de cette marque sur des tables 
communes établies à cet eilet et déposées au tribunal 
de commerce et au secrétariat du conseil des prud'- 
hommes. — Formalités du dépôt. (3 à 7.) — Voy. aussi 
art. 18, L. 22 germ. an xi; art. 9, D. 11 juin 1809- 
20 fév. 1810. 

Impression et affiche aux frais du contrefacteur de 
tout juQcment de condamnation en matière de contre- 
façon d une marque. (11.) 

Nota. Les art. 8 (en partie), 9, 40 et peut-être 44,nniquement 
relatifs aux attributions civiles des conseils de prud'hommes, 
dans les contestations d'intérêt privé en matière de contrefaçon 
de marques de fabrique, ont été abrogés par l'art. 93, L. 7 fév. 
4859; tandis que les art. 4 à 7 de ce décret, relatifs aux attribu- 
tions des conseils de prud'hommes sur la conservation de la 
propriété des marques de fabrique, ontété maintenus par l'art. 80 
de la même loi. —Y. Brux., S nov. 4864 [Pasic., 4868, 2, S76),et 
ci-dessus, no II, t» fine. 

IV. A. 23 déc. 1818. Règlement sur les marques à 
employer pour les diverses fabriaues de pipes : 

Formalités particulières pour le dépôt, l'usage et 
l'adoption des marques à employer par les fabricants 
de pipes. (Art. 1 à 3.) 

Peines pour contraventions aux mesures prescrites. 
6.) — Ces peines étaient celles des art. 142 et 413, C. p. 
e 1810. L'art. 142 a été remplacé par l'art. 184, C. p. 
belge, auquel il faut ajouter les art. 191, 213 et 214. 
Quant à Tart. 413, C. p. de 1810, cité par l'A. 23 déc. 
1818, il n'a pas été reproduit par le Coae belge. 

V. A. 1» juin 1820. Jntroauction d'une marque ou 
étiquette particulière pour les draps et autres étoffes 
de laine destinés à être employés pour la marine, 
l'armée et les établissements de bienfaisance : 

Peines pour contrefaçon, falsification, vente ou em- 
ploi frauduleux, soit d'un des sceaux de plomb, ou cer- 
tificats de tissage, soit de la marque ou étiquette ou du 
certificat de fabricatimn nationale mentionné en l'ar- 
ticle 10. (Art. 33.) — Ces peines étaient celles des arti- 
cles 142 et 143, C. p. de 1810, lesquels ont été remplacés 
par les art. 184, 183. 191, 213 et 214 du Code belge. 

VI. Conventions internationales conclues pour la 
Garantie réciproque de la propriété des marques de fa- 
orique : 

Ou trouvera l'indication de ces conventions dans les 
tables de la Pasinomie et du Bulletin usuel des lois, 
\o Traités {$ Commerce et navigation). 

VII. V. Dessins de fabrique. Prud'hommes. 

MATIÈRES D'OR OU D'ARGENT.— L. 3 juin 
1868. 

Cette loi, obligatoire à partir du 1er juillet 1869, a 
décrété la liberté du travail des matières d'or ou d'ar- 
gent. Elle abroge (art. 6) la L. 19 brumaire an vi et 
l'A. 14 sept. 1814, ainsi que toutes les autres disposi- 
tions qui concernent la garantie des ouvrages d'or et 
d'argent, à l'exception de celles du Code pénal ("*). 

Elle permet au vendeur ou à l'acheteur de soumettre 
à la vérification et à la marque d'un essayeur nommé 
par le gouvernement, les ouvrages d'or ou d'argent 
fabriqués à un titre déterminé (art. 2 et 3), et elle dé- 
clare que dans toute vefite ayant pour objet des ou* 
vrages d'or ou d'argent, le vendeur est tenu de délivrer 
à l'acheteur, qui en fait la demande, une facture indi- 
quant Vespèce, le poids, le titre et le prix des objets 
vendus. (Art. 4.) 

Il suit de ces dispositions que lorsqu'il y a tromperie 
sur la nature ou le titre des matières d'or ou d'argent, 
contrairement aux conventions des parties, il y a lieu 
d'appliquer l'art. 498, C. p. ; et (]ue, lorsqu'il y a con- 
trefaçon ou falsification des poinçons servant à mar- 
quer les matières d'or ou d'argent, usage de poinçons 



46 prair. an vii; dispositions salutaires qui n'avaient pas seule- 
ment pour but d'assurer la garantie des ouvrages d'or et d'ar- 
gent, mais encore de faciliter les recherches de la police en cas 
de vol ou de détournement d'objets de cette nature. Ce but pa- 
rait avoir été complètement perda de vae par le législateur 
de 4868. 
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contrefaits, vente oa exposition frauduleuse en vente 
d'objets marqués de poinçons contrefaits ou falsifiés, ou 
bien application frauduleuse des lyrais poinçons, c'est 
aux art. 180, 181, 182, 185, 213 et 2U, G. p. qu'il faut 
recourir. 

Yoy. comme complément de la L. 5 juin 1868 : A. 25 
mars 1867 (affinage) ; 6 juin 1868 {exécution de l'art. 7 
de la loi); l*' juill. 1868 (types des matrices et forme des 
poinçons); 10 juin 1869 (litres des ouvrages d'argent; 
poinçons). 

MATIÈRES EXPLOSIBLES OU FULMI- 
NANTES. —Voy. Poudre a tirer,!, IV (art. 11, A^15 

juill. 1859) et NiTRO-GLYCÉRINE. 

MÉDAILLE. (Port illégal de celle ^ui a été insti- 
tuée par l'A. 12 oct. 1846, pour reconnaître les services 
rendus pendant les épidémies) . — A. 28fév. 1860, art. 5. 
— Voy. aussi A. 28 août 1866 (services rendus par les 
vétérinaires pendant les épizooties); 21 juill. 186/, art. 8 
(droits acquis par les dispositions antérieures abro- 
gées); 5 nov. 1860 (mode de porter la médaille) (*). 

V. encore : Décoration civique. 

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE. — L. 11 juin 
1850. 

Voy. aussi A. 10 mai 1851 (règlement pour les méde- 
cins vétérinaires du gouvernement), 21 nov. 186i et 
7 nov. 1865 (modifiant l'art. 12 de ce règlement), 15 nov. 
1869 (examens; grades). 

I. L. 11 juin 1850. Exercice de Vart vétérinaire: 

TITRE I. — Grades et jurys d'examen. (Art. 1-20). — 

Voy. 15 nov. 1869. 

TITRE II. — Moyens d'encouragement. (Art. 21-24.) 

TITRE III. — Droits attachés aux grades. 

Conditions d'admission aux fonctions de médecin 
vétérinaire. (Art. 25.) — Voy. art. 47. 

Conditions d'exercice de la médecine vétérinaire. — 
Etrangers diplômés. (26.) — Voy. art. 47. 

Interdiction facultative de l'exercice de la médecine 
vétérinaire h certains condamnés. (27.) — Le G. p. belge 
(art. 1 et 7) a supprimé lu dénomination de peines 
afflictives et infamantes du G. de 1810 (art. 1, 7 et 8.) 

Peines pour contraventions aux art. 26 et 27. (28.) 

TITRE IV. — Exercice de la médecine vétérinaire. 

Visa obligatoire par la commission médicale provin- 
ciale du titre en vertu duquel exercent les médecins 
vétérinaires, et les maréchaux vétérinaires mentionnés 
en l'art. 48. — Délai. (29.) 

Peines pour inexécution de ces formalités. (30.) 

Publication annuelle de la liste des médecins et des 
maréchaux vétérinaires. — Les personnes y inscrites 
peuvent seules être requises par les autorités. (51, 32.) 

Autorisation pour les médecins et les maréchaux 
vétérinaires de fournir des médicaments. — Conditions. 
(33J 

médicaments, instruments et appareils que les méde- 
cins et les maréchaux vétérinaires doivent toujours 
avoir, en bon état et en quantité convenable, dans leur 
officine. — Peine pour chaque objet manquant, détérioré 
ou falsifié. — Préparations chimiques et pharmaceu- 
tiques qu'ils doivent se procurer étiez un pharmacien. 
(54.)— V. arrêté minist. 12 juin 1850 (Pasinomie, no 302) 
contenant la liste de ces médicaments et appareils. 

Transcription journalière, sur un registre à ce des- 
tiné, des prescriptions préparées et ordonnées par les 
médecins et les maréchaux vétérinaires. (55.) 

Surveillance des officines, des médecins et des maré- 



es) Les A. 7 nov. i847, i*' mars 4848, S8 fév. i86l, 6 oct. 4868, 
ont institué oue médaille destinée à récompenser les travailleurs 
industriels et agricoles, ainsi que lesadministraleuis de sociétés 
de secours mutuels, pour services rendus; mais le port illégal de 
ces lignes de distinction n'est prévu nulle part. 



chaux vétérinaires et visites de leurs officines par les 
commissions médicales provinciales. (3d.) 

Objet de ces visites. — Procès-verbaux à dresser. — 
Saisie des médicaments falsifiés ou détériorés. (57 à 59.) 

Défense aux médecins et aux maréchaux vétérinaires 
de se soustraire à ces visites. — Peines pour infractions 
à cette défense et à la sjispension temporaire de fournir 
des médicaments. (40.) 

Substances vénéneuses et vases servant ù préparer CQS 
substances. Précautions prescrites. (41, 42.) 

Balances et poids assimilés à ceux des pharmaciens. 
(45.) —V. Pharmacopée, Poids et mesures. 

Les remèdes secrets sont soumis aux dispositions ap- 
plicables à la médecine humaine. (44.) — V. Remèdes 
secrets. 

Peines pour infractions à l'art. 55, au S 5 de l'art. 54 
et aux art. 55, 41 et 42. (45.) 

TITRE V. — Dispositions transitoires. 



Exception aux art. 25 et 26 en faveur de certains 
vétérinaires diplômés avant la présente loi. (47.) 

Exception à l'art. 26 en faveur de vétérinaires non- 
diplômés qui ont exercé avant la présente loi et passé, 
dans le délai fixé, un examen spécialement prescrit. — 
Ges derniers portent le titre de maréchaux vétérinaires. 
(m.) — V. arrêté minist. du 16 avril 1863. 

Maladies que les maréchaux vétérinaires ne pourront 
traiter, et opérations chirurgicales qu'ils ne pourront 
pratiquer sans assistance d un médecin vétérinaire ou 
d'une personne qui lui est assimilée. — Peines pour 
contraventions, (io.) —• V. arrêté minist. 12 juin 1850 
(Pasinomie, n» 502j contenant la liste de ces maladies et 
opérations. 

La castration des animaux domestiques ne constitue 
pas l'exercice de la médecine vétérinaire. (50.) 

J I. V. aussi Art de guérir, Epizooties, Police sanitaire. 

MÉDECINS. MÉDECINS VÉTÉRINAI- 
RES. (Refus de service.) — V. Experts, Milice. 

MÉDICAMENTS ET DROGUES. (Vente pu- 
blique.) — V. Art de guérir, II. 

MÉDICAMENTS GÂTÉS. — V. Pharmacopée. 

MÉDICAMENTS SECRETS. - V. Remèdes 
secrets. 

MENDICITÉ ET VAGABONDAGE. - L. 6 

mars 1866 ; C. p., art. 542 à 547. 

V. aussi A. 19 mars 1866 et arrêté minist. 21 do, 
A. 29 nov. 1866. 5 janv. 1867 (relatifs à la mise des 
condamnés à la disposition du gouvernement); L. 5 avril 

1848, A 15 juill. 1849, 28 fév. et 5 juill. 1850 (sur les 
dépôts de mendicité; les écoles de réforme); A. 4déc. 1867 
(provisoire). 

I. L. 6 mars 1866, relative à la mendicité, au vaga- 
bondage et aux dépôts de mendicité : 

Arrestation et poursuite devant le tribunal de police 
de tout individu va/ie^e^ âgé de quatorze ans accomplis, 
trouvé en état de vagabondage. — Arrestation facul- 
tative et poursuite devant le même tribunal de tout 
individu valide, âgé de quatorze ans accomplis, trouvé 
mendiant. — Peines pour première contravention et 
récidive. Mise ù la disposition du gouvernement; dans 
quel établissement elle a lieu. — Circonstances atté- 
nuantes. (Art. 1.) —Voy. art. 8. 

Arrestation et poursuite devant le même tribunal, 
facultatives à l'égard de tout individu invalide ou âgé 
de moins de quatorze ans^ trouvé mendiant ou en état 
de vagabondage. — Première contravention hors de la 
commune du domicile de secours du mendiant ou vaga- 
bond. Renvoi préalable dans sa commune.— Nécessité 
d'un visa du procès-verbal par le bourgmestre du lieu 
où le fait a été constaté, pour autoriser la poursuite. — 
Application des art. 12, 14, 17, L. 18 fév. 1845.-Gours 
du délai pour \e Jugement, fixé par l'art. 5, L. 1" mai 

1849. (2.) — Voy. art. 7. 

Mode de procéder à l'égard des individus désignée 
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en l'art. 2, qui ont éiépoursHivis sont visa préalable da 
jp/roett'Verhal. (3.) 

Mise en liberté provisoire des prévenus, par déroga- 
tion à l'art. 3, L. 1er mai 1849. à.) 

Peines et compétence du tribunal correctionnel à 
l'égard de celui : 1» qui fait mendier un enfant âgé de 
moins de quatorze ans ; 2o qui, en vue d'exciter la com- 
misération publique, s'est fait accompagner, pour men- 
dier, d'un enfant de moins de quatorze ans ou d'un 
infirme qu'il s'est procuré pour cet usage. Mise à la 
disposition du gouvernement ; S» qui aura procuré, pour 
cet usage, Venfant ou l'infirme, — Circonstances atté- 
nuantes. — Récidive. (5.) 

Visa nécessaire du/)rocè«-ver6a/ par le bourgmestre 
du lieu du délit, pour la condamnation de l'individu 
poursuivi dans le cas du no 1 de l'article précédent, s'il 
est indigeht et invalide. (6.) 

Renvoi à la disposition du gouvernement des men- 
diants ou vagabonds inv€Uides ou Agés de moins de 
quatorze ans, condamnés. — Dans quel établissement 
Ils sont placés. (7.) — Voy. art. 8. 

Les mendiants et vagabonds placés dans les écoles 
de réforme, pourront y être retenus jusqu'à ce qu'ils 
aient vingt ans accomplis. (8.) 

Admission volontaire aux dépôts de mendicité. — 
Conditions de sortie. — Organisation, régime et.disci' 
pline de ces établissements. — Prix de la journée d'en- 
tretien. — Remboursement des frais d'entretien des 
reclus (•)... (9 à 13.) 

i46rooa/ton des art. 269. 271, 273 à 275, C. p. de 1810. 

(15.) 

II. Définition du vagabondage. (G. p., art. 3i7.) 

Mendicité ou vagabondage avec circonstances aggra- 
vantes. — Peines. (G. p., art. 3i2 à 346.) 

Mise à la disposition du gouvernement de tout 
condamné pour les faits de mendicité ou de vageAon- 
dage prévus par le C. p. (L. 6 mars 1866, art. 1, 2, 7 
et^). — Voy. Belg. jud., XXVI, 847; XXVII, 589 et 
cire, minist. 21 fév. 1867. 

III. Voy. Domestiques, Livrets, Passe-ports. 

MESSA6ERISS. — A. 24 no v. 1829. 31 janv. 1838 
et 9 avril 1849 ; L. 1er mai 1849, art. 1 et 2. 

I. A. 24 nov. 1829. Règlement général sur le service 
des moyens publics de transport par terre {**) : 

TITRE I. — Des concessions. 

Nécessité d'une concession préalable de l'administra- 
tion compétente pour le transport par voitures, d'un 
endroit vers un autre, et à des époques fixes et déter- 
minées, des voyageurs et des marchandises, soit sépa- 
rément, soit conjointement. (Art. 1 .) — Voy. 51 et 98 à 
110. 

Quelles voitures sont comprises dans les dispositions 
de l'art. 1er. (2.) 

Quelles voitures sont simplement soumises à des 
règlements de police locale. (3.) 

Peines pour contraventions à l'art. 1er. (4.) 

Formalités pour Vobtention des concessions, et auto- 
rité compétente pour les délivrer. (5 à 8.) — Voy. n*» II 
et III, ci-après. 

Délai dans lequel chaque service concédé devra être 
mis en activité après la date de la concession. (9.) — 
Pénalité .- art. 2, L. 1er mai 1849. 

Prolongation exceptionnelle de ce délai. (10.) 

Défense de transférer une concession à d'autres indi- 
vidus, ou de combiner plusieurs entreprises ensemble, 
sans le consentement de l'administration. (11); 

n'interrompre temporairement, et pour une ou plu- 
sieurs courses, l'exécution d'un service déjà commencé, 
sans autorisation de l'autorité compétente. (12.) 

Conditions auxquelles l'entrepreneur pourra faire 



dans 



(*) Ces points ont été réglés par diflTérents arrêtés Indiqués 
ins la table du Bull,, usuel de* Iom ou de la Patinomiet y* Dé- 



pit* de maidieité. 
{**) V. sur la force obligatoire de cet arrêté, Bruz., S8 janv. 



cesser définitivement son service, sans autorisation 
préalable. (13.) 

Publication de toute interruption temporaire ou de la 
suppression définitive d'un service résolue par l'entre- 
preneur. (14.) — Cpr. 20. 

Peines pour contraventions aux art. 12, 13 et 14. (15.) 

Suspension et révocation des concessions. Autorité 
compétente. (17 à 19.) — Voy. 117. 

Publication de toute suspension temporaire ou de la 
suppression d'un service imposée par l'administration. 
(20.) — Cpr. 14. 

Défense à l'entrepreneur qui aura cessé son service, 
de le reprendre de son nropre chef. — Délai pour une 
nouvelle concession. (21.) 

Délai pour une nouvelle concession en cas d'annul<i- 
tion de la pretnière pour contravention aux règlements. 
(22.) 

Reprise d'un service avant l'expiration du terme d'une 
suspension encourue, ou continuation d'un service après 
la suppression de la concession. (23.) —Pénalité: art. 2, 
L. 1er mai 1849. 

TITRE II. — Du matériel des moyens publics de 

TRANSPORT. 

Obligation d'employer des voitures fortes et solides 

f)Our le service des diligences ou messageries. Ce que 
'on entend par cette dernière dénomination. (25.) — 
V. art. 557-20 et 558, C. p. (*"). 

Vérification préalable, par deux experts et en pré- 
sence d'un commissaire de police, de toute voiture 
destinée à être mise en circulation. (26.) — Voy. 42, 43, 

Marque par l'autorité locale des voilures agréées. 
(27.) 

Indications que les diligences doivent porter à 
Vextérieur. — Noms et signes qu'elles ne peuvent por- 
ter. (28, 29.) 

Largeur obligatoire de la vote des diligences ou 
voitures publioues. — Distance obligatoire entre les 
deux e««teux. (30, 31.) 

Construction des essieux. (32.) 

Machine à enrayer, sabot et bâtons dont les voitures 
doivent être pourvues dans certains cas. Construction 
et placement de ces appareils. (33.) 

Construction et nombre des portières des différentes 
parties de la voiture. (34.) 

Vache oui pourra être placée sur la voiture. Lon- 
gueur et largeur. — Mode de fermetttre du coffre ou 
panier placé sur l'arrière-train. — Bâche de cuir re- 
couvrant le panier ou coffre, s'il est placé sur la voi- 
ture. Maximum de la hauteur du chargement, dans ce 
cas. (35, 36.) —V. art. 557-2o et 558, C. p. (**•). 

Défense de charger, d'attacher ou de suspendre des 
objets ûVL-dessus ou en dehors des moyens de fermeture 
indiqués aux deux articles précédents. (37.) — Voy. 
art.557-2oet558,C. p. (•*•). 

Maximum de la hauteur des voitures. (38.) 

Nombre et disposition des lanternes dont elles doi- 
vent être munies. (39); 

Numérotage et capacité des places dans l'intérieur 
de la voiture. (40.) 

Application des dispositions qui précèdent aux vot- 
tures supplémentaires. Exceptions et tolérance quant à 
la première inspection, la dimension et la forme de ces 
voitures. (41.) 

Inspection mensuelle des voitures publiques et des 
voitures supplémentaires, outre la première vérifica- 
tion. (42.) - Voy. 26, 46. 

L'inspection mensuelle s'étend aussi aux objets d'at- 
telage ainsi qu'aux chevaux. (43.) — Voy. 42, 46. 

Défense d atteler des chevaux rétifs et d'employer 
des chevaux impropres au service. (44.) 

Nombre proportionnel de chevaux d'attelage exigé, 



1831 (/. de B., 18St, 1, 49}. Depuis lors, d'autres décisions en 
ont encore fait l'application. 
(***) V., par analogie, note des art. 71, 7t, 75, ci-après. 
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suivant qae les voitures transportent des voyageurs 
et des marchandises, ou seulement des voyageurs. — 
Mode d'altelage des chevaux. (i5.) 

Procès-verbal à dresser de chaque inspection du ma- 
tériel. (46.) — Voy. 26, 42. 46. 

Défense aux entrepreneurs de faire leur service avec 
des voitures ou d'autres objets tmprouvés par les ex- 
perts. Réparation des défauts partiels signalés. (47.) 

Réclamations de l'entrepreneur contre le résultat des 
vérifications ou ifispectiofis. (49.) 

Peines pour chaque infraction aux dispositions du 
présent titre. (50.) — Voy. 51 et 98 à iiO. 

Application de ces dispositions, qui concernent plus 
spécialement les voitui*es pour transport des per- 
sonnes,, aux voitures publiques uniquement conces- 
sionnées pour le transport des marchandists, en tant 

au'elles sont applicables à celles-ci; spécialement des 
ispositious relatives aux inspections. (51.) 

TITRE III. — Des conducteurs, cochers et postillons. 

Conducteurs, cochers ou postillons. Leurs fonctions 
respectives. — Quand ces /onctions peuvent se réunir 
dans un seul individu. (52.) 

Nombre des cochers ou postillons nécessaire suivant 
celui des chevaux employés. — Quand l'un des postil- 
lons peut faire en même temps les fonctions de con- 
ducteur. f53.) 

Place ooligée du conducteur. Aucun voyageur à ses 
côtés. (54.) 

Marque distinctive du conducteur. — Cor dont il doit 
être porteur. (55, 56.) 

Peines pour contraventions aux cinq articles précé- 
dents, aussi applicables aux voitures supplémentaires. 
(57.) 

Responsabilité des entrepreneurs au sujet de leurs 
conducteurs, cochers ou postillons, pour le payement 
des amendes encourues par ces derniers, et les répa- 
rations civiles. r58.) 

Age requis des conducteurs, cochers et postillons. 

(59.y 

Noms et âge des conducteurs, cochers et postillons à 
faire connaître ù l'autorité communale. (60.) 

Renvoi et remplacement obligés des conducteurs, 
cochers et postillons, sur la réquisition de l'autorité 
compétente. (61.) 

Emploi fait sciemment d'un conducteur, cocher ou 
postillon renvoyé sur la réquisition de l'autorité com- 
pétente pour inconduite ou imprudence. (62.) 

TITRE IV. — De l'exécution du service. 

Obligation d'exécuter le service, de lieu en lieu, dans 
le temps prescrit par l'acte de concession ou la dispo- 
sition postérieure, et de se conformer aux heures de 
départ et d'arrivée y énoncées. (63.) — Voy., ci-après, 
n<» II et III. 

Déviations répétées des heures de départ et d'arrivée, 
dans un but de concurrence à d'autres entreprises sur 
la même route. (64.) 

Comment se règle le temps dont il est question dans 
les deux articles précédents. (65.) 

Examen par des personnes du métier, de la voiture 
et du harnachement des chevaux, avant chaque départ. 
Réclamations des voyageurs à cet égard. f66.) 

Nouvel examen après chaque parcours de dix heures 
par la même voiture. (67.) 

Ivresse du conducteur, cocher ou postillon, durant 
l'exercice de ses fonctions. —Remplacement obligé, par 
le conducteur, avant le départ, de tout cocher ou pos' 
tillon ivre ou hors d^état de s'acquitter de ses devoirs. 
Ses obligations si pareille circonstance se découvre en 
voyage. (68.) 

Précautions prescrites au cocher ou postillon avant 
qu'il puisse quitter sa place ou jusqu'à ce qu'il l'ait 
reprise. (69.) 

Dégagement des courroies d'attache avant qu'on 
puisse débrider un cheval . (70.) 

Défense de faire galoper les chevaux en route. Obli- 

Sation de laisser a d'autres voitures rencontrées ou 
épassées une voie suffisante pour passer. Marche des 



chevaux dans les enceintes habitées. (71.) — Voy. ar- 
ticles 557-1», 2» et 558, C. p. et art. 79, ci-après (*). 

Obligation d'abandotiner à d'autres voitures la moitié 
de la route. Prudence à observer dans ce cas. (72.) — 
Voy. art. 557-1», 558, C. p. et art. 79, ci-après (*). 

Obligation réciproque pour les conducteurs d'autres , 
voitures d'abandonner au moins la moitié du cftemin aux 
diligences, messageries ou voitures publiques. Dénon- 
ciation des contraventions. (73.) — Voy. art. 557-1 », 
558, C. p. et art. 79, ci-après (*). 

Quand le conducteur est obligé de sonner du cor. (74.) 

Heures d'éclairage des lanternes. (75.) 

Ferrement à glace des chevaux, lorsque les routes 
sont glissantes. Augmentation, dans ce cas, du nonUtre 
des chevaux et des postillons. — Par qui les ponts doi- 
vent être sablés ou couverts de cendres en temps de 
gelée. (76, 77.) 

Défense à qui que ce soit de se placer sur l'impériale 
des diligences ou voitures publiques. (78.) 

Peines pour contraventions aux treize derniers arti- 
cles. (79.) — Voy. note des art. 71 , 72, 73, et L. Iw mai 
1849, art. 2. 

Nombre des personnes à admettre dans les voitures. 
Voiture supplémentaire |tour les personnes en trop. 
(80.) — Voy. art. 1" du cahier des charges du 3 jan- 
vier 1864, arrêté par le gouvernement en vertu des 
art. 6 à 8, A. 25 fév. 1861, sur les malles-postes. 

Maximum du poids des diligences, messageries ou 
autres voitures publiques, y compris le chargement. 
(81.) — Voy. Roulage (A. 1" déc. 1839). 

Pesage des voilures et mesurage de leur hauteur. — 
Défense de faire descendre des voyageurs ou de se dé- 
charger de marchandises avant la pesée, avec l'inten- 
tion de les reprendre après. (82.) — Voy. Roulage et 
L. Iw mai 1849, art. 2. 

Procès-verbal pour contraventions sur le poids et la 
mesure des voitures. Déchargement de Vexcédant en 
poids ou en mesure. (83.) 

Autres moyens de transport à fournir incessamment 
par l'entrepreneur, en cas d'accident arrivé en route, 
de mise hors de service des moyens ordinaires de trans- 
port ou d'interruption du service pour une cause quel- 
conque. (84.) 

TITRE V. — Des voyageurs. 

Le prix des places des voyageurs est réglé suivant le 
tarif ùvrété par l'administration. (85.) 

Chanoement dans les tarifs. Mode de procéder. (86.) 

Les droits de barrière, de passage et autres sont 
compris dans le prix tarifé des places. Défense de rien 
demander ou exiger au delà de ce prix. (87.) 

Prix des places pour les enfants. (88); 

Pour les voyageurs qui ne parcourent qu'une partie 
de la distance pour laquelle un prix distinct est énoncé 
au tarif. (89.) 

Poids des bagages que leis voyageurs peuvent faire 
transporter gratuitement. (90.) 

Inscription des noms des voyageurs et desjortx payés 
de leurs places, sur le registre et la feuille de corres- 
pondance dont mention aux art. 100 et 103. (91.) — 
Voy. 101. 

Faculté pour les voyageurs de retenir d^avanee leurs 
places. Perte du prix dans le cas où l'on manque le dé- 
part à l'heure fixée. (92.) 

Obligation pour l'entrepreneur de faire transporter 
tous ceux qui se présenteront au bureau de l'entreprise 
avant le départ d'une diligence ou voiture publique, et 
de fournir des voitures supplémentaires aux voyageurs 



(*] Sont-ce les peines de TA. du 24 dot. 1829 ou ce 
. p. qu'il faut appliquer? Une ordonnance française du 



celles du 
G. p. qu'il faut appliquer? Une ordonnance française du iS mai 
482S, irisant l'art. i6 du D. S8 août 4808, qui portait des dispo- 
sitions semblables à celles de l'A. de 4829, dit que ce sont les 
peines du C. p. (de 4810), lesquelles ont été remplacées par 
celles du C. belge. Kous croyons aussi que l'A. de 4829 n'a pu 
substituer d'autres peines à celles que prononçait l'art. 476-S* du 
C. de 4840, et que par conséquent c'est le C. p. bel^e qu'il faut 
appliquer aujourd'hui. 
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en sus da nombre des places disponibles. (93.) — Voy. 
art. 5, A. 31 janv. 1838, n» H, ci-après. 

Faculté pour l'entrepreneur de faire monter ou deS' 
cendre des voyageur* en route. Inscription obligée, sur 
la feuille de correspondance, des voyageurs qui entrent 
dans la voiture. (\U.) 

Placement des voyageurs, au moment du départ, sui- 
vant la série de leur numéro d'inscription. Appel à faire 
d'après la feuille de correspondance. Placement des 
voyageurs qui arrivent après. (95.) 

Assistance et égards que le conducteur doit aux 
voyageurs. (96). 

Devoirs des passagers entre eux. Effets de bagages 
gênants pour les autres voyageurs. Défense de fumer 
du tabac; de prendre avec soi un chien ou un autre 
animal. (97.) 

. TITRE VI. — Du TRANSPORT DES MAHCHAKDISES. 



Le prix du transport des marchandises, effets et 




Application des art. 85 et 86. (98.) 

Application de l'art. 89 pour le transport des mar- 
chandises sur une partie de la distance pour laquelle 
un prix distinct est indiqué au tarif. (99.) 

Inscription obligatoire des marchandises, avec dési- 
gnation de leurs adresses et du prix exigible suivant le 
tarif, par numéro d'ordre, sur un registre à ce destiné. 
(100.) — Voy. art. 1785, C. civ. 

Tenue des registres désignés aux art. 91 et 100, et qui 
doivent être sur timbre, reliés, cotés et parafés par l'au- 
torité locale. (101.) — Voy. art. 12, paragraphe final, 
n» 1, L. 22brum. an vu. 

Représentation desdits registres aux autorités à ce 
préposées, qui le requerront. (102.) 

Extrait dudit registre, concernant le chargement de 
chaaue voiture, à remettre au conducteur pour lui ser- 
vir de feuille de correspondance. Représentation de cette 
feuille aux autorités compétentes, à chaque réquisi- 
tion. (103.) 

Défense de charger des marchandises dans l'intérieur 
des voitures et sur les places des voyageurs. (104.) 

Obligation à'expédier par la première voiture, ou par 
une voiture supplémentaire, toutes les marchandises 
déposées au bureau de l'entreprise, une demi -heure 
avant le départ. Marchandises dont le transport peut 
et doit être refusé. Décision des contestations sur ce 
point. (105.) 

La délivrance aux destinataires des marchandises 
transportées doit se faire avec célérité. Défense d'exiger 
un supplément du prix fixé au tarif pour toute déli- 
vrance à faire dans l'enceinte de la même commune. 
(106.) 

Peines pour infractions aux deux articles précédents. 
(«07.) 

Reçu que les entrepreneurs peuvent exiger des des- 
tinataires. (108.) 

Responsabilité des entrepreneurs pour les marchan- 
dises et bagages transportés par eux. (109.) 

Peines administratives, sans préjudice des pour- 
suites judiciaires, en cas de plaintes répétées, de refus 
ou de négligence à indemniser convenablement les 
parties intéressées. (110.) 

TITRE VII. — De la manière de constater les contra- 
ventions ET DE LA POURSUITE. 

Autorités compétentes pour constater les infractions 
au présent règlement. (Hl.) 
Livre destiné à l'inscription des plaintes des voya- 

feurs ou parties intéressées, à déposer dans chaque 
ureau de l'entreprise. Refus d'exhiber ce livre aux 
voyageurs, sur leur demande. (112.) 

Exhibition de ce livre iv chaque fonctionnaire com- 
pétent. Visa mensuel du chef de l'autorité locale. (113.) 
Instruction administrative des plaintes inscrites dans 



ce livre. Rapports périodique* sur la marche du ser- 
vice. (114.) 

Trwwiaux compétents pour statuer sur les contra- 
ventions au présent règlement. (115.) — Voy. art. l-3o. 
L. l«r mai 1849. 

Peines pour les contraventions à l'égard desquelles 
aucune peine spéciale n'est statuée par ce règlement ou 
d'autres dispositions. (116.) —V. art. 2,L. 1« mai 1849. 

Instruction administrative et jugement des demandes 
en suspension ou suppression d un seivice. (117.) 

TITRE VIII. -~ Dispositions diverses. 

Cautionnement à fournir par les entrepreneurs. (118, 

^ Obligation pour l'entrepreneur de faire connaître à 
l'autorité locale les noms de tous ceux qui dirigent le 
service pour lui. (120.) 

Entrée des 6ureat/x permise aux autorités compé- 
tentes. (121.) 

Observation des lois et règlements sur les barrières, 
la poste aux chevaux, le tratisport frauduleux des lettres 
ou des marchandises sujettes a des impositions. — Peines 
administratives spéciales, dans ce dernier cas. (122, 
123.) — V. Barrières, Douanes, Poste aux chevaux, 
Poste aux lettres. 

Transport gratuit obligatoire des paquets relatifs 
au service du gouvernement, en cas d'insufiisancc des 
moyens ordinaires de transport de la poste aux lettres. 

(1240 

Affiche du présent règlement dans chaque bureau de 
l'entreprise, ainsi que d'une copie de l'acte de conces- 
sion avec les tarifs. Obligation pour le conducteur en 
fonctions d'être porteur d'un exemplaii'c du règlemetit 
et d'une semblable copie. (125.) 

II. A. 31 janv. 1838. Règlement sur les voitures des 
messageries en coïncidence avec les convois du chemin 
de fer. — Voy. aussi L. 12 avril 1835 : 

Plusieurs concessions de messageries pour la même 
heure peuvent être accordées sur les routes aboutissant 
aux stations du chemin de fa; et en rapport immédiat 
et direct avec le même convoi de voyageurs. — Trans" 
port d'effets qui peut être interdit. (Art. 1 .) —Voy. n» III, 
ci-après. 

Formalités des demandes en obtention d'une conces- 
sion. (2.) 

Indications que les voitures doivent porter à l'exté- 
rieur. (3.) 

Ordre dans lequel doivent marcher les voitures. Dans 
quel cas elles peuvent se devancer. (4.) 

Dispense pour l'entrepreneur de fournir des voitures 
supplémentaires (art. 9d, A. 24 nov. 1829) partout où 
plus d'un service de messageries a été autorisé à cor- 
respondre avec le même convoi. (5.) 

JUaintien des dispositions non abrogées du règlement 
du 24 nov. 1829. — Peines pour contraventions aux 
dispositions gui précèdent. (6.) —Voy. L. l«r mai 1849, 
art. 2, et no III, ci-après. 

III. A. 9 avril 1849. Attribue, par modification à 
l'art. 7 du règlement du 24 nov. 1829, compétetice au 
département des travaux publics pour statuer à l'avenir 
sur les demandes en concession ou en modification d'un 
service de messageries en correspondance avec le chemin 
de fer, 

IV. L. 1er mai 1849, art. 1-3© et 2. Compétence et 
maximum des peines. 

V. Voy. Chemins de fer, IV ; Poste aux chevaux. 
Roulage. 

MESURES. — V. Poids et mesures. 

MEUBLES. (Prisée et vente publique.) — Voy. 
Prisée, etc. 

MILICE. - L. 3 juin 1870. 

Législation antérieure dans ses rapports avec le 
droit pénal : L. 8 janv. 1817, 27 avril 1820 et 8 mai 
1847 (obligations générales); 8 juin 1853, article 7 
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(comptes avec la masse d'habillement) ; 31 mai 1866, 
art. 4 {réfractaires). 

I. L. 3 juin 1870 sur la milice: 
CHAPITRE I". — Composition de l'armée. (Art. 1 à b.) 
CHAPITRE II. — Inscription. 

Obligation de V inscription, à l'effet de concourir au 
tirage au sort, pour tout Belge, dans Tannée où il a 
dix-neuf ans accomplis. — Epoque obligatoire de 
Vinscription pour celui qui, étant tenu envers un pays 
quelconque à des obligations imposées par des lois de 
recrutement, acquerra la qualité de Belge, sans les avoir 
remplies. (Art. b.) 

• Quand les étrangers résidant en Relgique sont sou- 
mis à Vinscription. — Epoque où les étrangers qui ne 
jttstifient d'aucune nationalité déterminée, ou ceux qui 
justifient d'une nationalité déterminée, doivent se faire 
inscrire. Quand ils n'y sont pas tenus. (7.) 

Exécution des conventions internationales. (8.) 

Inscription d'office par le bourgmestre. — Quand elle 
a lieu, (d.) 

Réclamation devant le conseil de milice de celui qui 
prétend avoir été indûment inscrit. (10.) 

Dans quelle commune se fait Vinscription. (1 1.) 

A la réquisition de qui se fait Vinscription. — Aucun 
motif ne dispense de l'inscription. Est réputé réfrac- 
taire celui qui n*est pas inscrit sur la liste alphabétique 
avant la clôture mentionnée à l'art. 16. — Examen 
physique et incorporation du réfractaire. — Les réfrac- 
taires ne peuvent être recherchés que jusqu'à l'âge de 
trente-six ans accomplis. (12.) 

Ouverture, dans cnaoue commune, du 1er au 51 dé- 
cembre, d'un registre aesliné à recevoir l'inscription 
de 'ceux qui, à la date du l^r janvier suivant, se trouve- 
ront dans l'un des cas prévus par les art. 6, 7 et 9. ■— 
il VI* de Vouverture et de la clôture de ce registre. — 
Publication et affiche de la liste des inscrits. — Récla- 
mations et rectification d'office de toute erreur évidente. 
(13.) 

Transmission à l'autorité administrative de la liste 
des inscrits, et décision, par cette au lorité, sur les cas 
d'inscription, (li.) 

Liste double des inscrits des trois années précédentes 
qui ont été ajournés et qui étaient assujettis au service. 
(15.) 

CHAPITRE UI. — Tirage au sort. (Art. 16 à 22.) 

L'ordre dans lequel les inscrits pour la levée sont 
appelés à faire partie du contingent annuel est réglé par 
un tirage au sort. — Formalités préalables à ce tirage. 
Arrêt définitif des listes alphabétiques. (16.) 

CHAPITRE IV. — Exemptions, dispenses d'incorpora- 
tion ET exclusions. (Art. 23 à 3i.) 

CHAPITRE V. — Conseils de milice. (Art. 55 à 47.) 

...Pour l'examen des infirmités,\e conseil est assisté, 
à titre consultatif, de deux médecins ou chirurgiens 
désignés la veille ou le Jour de chaque séance par le 
président et remplacés chaque jour si c'est possible... 
(35.) 

En cas de réclamation pour cause physique, si 
Vinscrit est hors d'état de se présenter au conseil, il est 
visité, sans subir de déplacement^ par deux hommes de 
l'art, choisis conforméftient à Tart. 55. — Affirmation 
de leur rapport qui doit être motivé. (42.) 

CHAPITRE VI. — Appel devant la députation perma- 
nente. (Art. 48 à 57.) 

CHAPITRE VII. — Recours en cassation. (Art. 58 à 65.) 

CHAPITRE VIII. — Remplacement et permutation. (Ar- 
ticles 64 à 80.) 

Le remplaçant refusé par un conseil de milice ne peut 
plus se présenter en cette qualité dans le cours de la 
même année. — Avant de procéder à l'examen des hom- 
mes, le président leur demande s'ils ne sont pas dans 
ce cas d interdiction ; s'ils n'ont pas été exclus de l'ar- 



mée pour indignité ; s'ils n'ont jamais, soit en Bel- 
gique, soit en pays étranger, été condamnés à un em- 
prisonnement de deux ans au moins ou à toute autre 
peine, pour vol, escroquerie, abus de confiance ou 
attentat aux mœurs. — Avertissement leur est donné de 
la peine encourue en cas de réponse mensongère. — 
Leurs déclarations sont actées dans les décisions. (69.) 

— Voy. 94. 

CHAPITRE IX. — Incorporation. (Art. 81 à 84.) 

Le gouvernement fixe V époque à laquelle les hommes 
désignés pour le service sont remis à l'autorité mili- 
taire. — Ils reçoivent préalablement un ordre de départ. 
(81.) -Voy. ^7. 

Examen d'aptitude physique des miliciens et rempla- 
çants au moment de leur remise à l'autorité militaire. 

— Renvoi de ceux qui sont impropres au service. (82.) 

CHAPITRE X. — Congés. (Art. 85 à 89.) 

Les miliciens et remplaçants qui ont achevé leur qua- 
trième année dans la partie active du contingent, ou 
leur troisième dans la réserve, peuvent contracter ma- 
riage. (88.) — Voy. 105. 

CHAPITRE XI. — Certificats. (Art. 90 et 91.) 

CHAPITRE XII. — Dispositions pénales. 

Peine contre : l» ceux qui ont négligé de requérir 
Vinscription dans le délai fixé au § 1er de l'art. 15 ; 2o les 
hommes de l'art qui, sans motif admis par le conseil de 
milice ou par la députation, ont manqué à l'une ou à 
plusieurs séances de ces collèges, s'y sont rendus tardi- 
vement ou ont refusé de visiter à domicile les individus 
qui leur auraient été désignés; S» ceux qui, provoquant 
le trouble ou y participant dans une séance consacrée 
par l'autoritéaux opérations de la milice, ont résisté à 
un ordre d'eacpulsion donné par celui qui dirige ces 
opérations. (92.) 

Comment sont constatées les infractions prévues à 
l'article précédent. (95.) 

Peine contre ceux qui, se présentant comme refà- 
plaçants, ont, en violation de l'art. 69, fait une décla» 
ration mensongère. (94); 

Contre : 1» ceux qui ont subi des examens d'aptitude 
physique prescrits par la loi en prenant ou en se lais- 
sant attribuer le nom d'un tiers, dans le but de lui pro- 
curer une exemption ou de le faire admettre au service ; 
2o ceux qui, devant faire partie du contingent, ont 
employé des moyens propres à faire naître ou à déve- 
lopper des maladies ou infirmités pour se faire exempter 
du service, ou qui se sont mutilés ou laissé mutiler dans 
ce but, soit que leur exemption ait été admise, soit 
qu'elle ait été rejetée. (95.) 

Le premier livre du Code pénal est applicable aux 
infractions prévues par la présente loi. (96.) 

Défaut de la part du milicien de se présenter au jour 
fixé pour Vincorporation. — Peine contre le retardataire 
si, pouvant encore être déclaré impropre au service en 
conformité de l'art. 82, l'appel d'un autre inscrit pour 
le suppléer sous les armes n est plus possible, par suite 
d'une connivence frauduleuse. (97.) 

Est considéré comme déserteur, le Belge que le tirage 
au sort a désigné pour le service et qui s'expatrie pos- 
térieurement pour se soustraire à l'incorporation. (98.) 

Prolongation proportionnelle de la durée du service 
militaire en cas de détefUion subie en vertu d'un juge- 
ment. (99.) 

CHAPITRE XIII.— Engagements volontaires. (Art. 100.) 

— Voy. 574, C. civ. 

CHAPITRE XIV. — Dispositions particulières. (Art. 101 

à 108.) 

Les individus soumis aux obligations de la présente 
loi et âgés de dix-neuf à trente-six ans accomplis, ne 
peuvent être mariés que sur la production d'un certificat 
constatant qu'ils ont satisfait aux obligations imposées 
soit par les lois antérieures sur la milice, soit par la 
présente loi. Peine contre tout officier de l'état civil qui 
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procéderait, dans ce cas, Auipublications de mariage. 
(103.) — Voy. 88 et cpr. art. 26i, $ i, C. p. 

Défense à tout fonctionnaire ou employé civU parti- 
cipant, de Quelque manière ^ue ce soit, à l'application 
de la législation sur la milice, à tout muitaire, de 
orendre aucune 'part aux opérations ayant pour objet 
le remplacement dans l'année effectué pour compte 
d'une société ou d'un particulier, ou aux bénéfices qui 
peuvent en résulter. (106.) — Cpr. art. i2i5, C. p. 

Abrogation des lois antérieures sur la m^ilice. (108.) 
— Voy. l'indication de quelques-unes de ces lois, en 
tète de la matière. 

Dispositions transitoires. (Art. 109 à 113.) 

Application temporaire de la législation antérieure 
en ce qui concerne l'obligation de l'inscription, le re- 
nouvellement d'exemptions provisoires, les remplace- 
ments et les substitutions effectués avant la mise à exé- 
cution de la présente loi. (111 à 113.) 

II. Voy. Code pénal militaire. 

MINES, MINIÈRES, GARRIÂRBS. — L. 21 

avril 1810; D. 3 jànv. 1813; A. i mars 1824, 19 janv. 
1851;L. 8juill.l865. 

Voy. aussi A. 18 sept. 1818 {exécution de la loi du 
21 avril 1810), U mars 1826 {interprétation des art. 11 
et 12, L. 21 avril 1810), 11 fév. 1827 et 7 déc. 1829 

i instruction des demandes en concession de mines), 
5 oct. 1829 {poursuite des contraventions aux condi- 
tions de la concession); L. 20 fév. 1833 {instruction des 
demandes en maintenue de concession), 2 mai 1837 
(institution du conseil des mines; indemnités aux pro- 
priétaires et obtention des concessions; ouverture de 
nouvelles communications) ; A. 22 juin 1837 (jtublica- 
tion des demandes en concession ou en extension de 
mines), 25 mai 1860 et 2 oct. 1863 {organisation et 
attributiotis du corps des ingénieurs des mines); G. p., 
art. 547 {intmdation des travaux d'une mine). 
I. L. 21 avril 1810. Organique (*). 

TITRE I«r. — Des mines, minières et carrières. 

, Classification, quant aux règles d'exploitation, en 
mines, minières et carrières, des masses de substances 
minérales ou fossiles existant dans le sein de la terre 
ou à sa surface. (Art. 1.) 

Ce qu'on entend par minei. (2.) — Voy. 5, 73, s.; 

Par minières. (3.) — Voy. Tourbières, ci-après, et les 
Ut. VII à X de la présente loi ; 

Par carrières. (4.) — Voy. les Ut. VIII à X. 

TITRE II. — De LA propriété des mines. 

Concession préalable nécessaire pour pouvoir exploi- 
ter une mine. (5, 6.) — Voy. L. 2 mai 1837, art. 1, et 
no m, ci-après. — V. aussi 17, 18, 19, 42, 51 , 53 et 55 de 
la présente loi. 

Défense de vendre par lots ou de partager une mine, 
sans au<on>alfon- préalable du gouvernement. (7.) — 
Voy. 8, 17. 19 à 21. 

TITRE III. — Des actes qui précèdent la demande en 

CONCESSION DE MINES. 

Section I'«. — Recherche et découverte des mines. 

Défense de faire des recherches pour découvrir des 
mines, enfoncer des sondes ou tarières sur le terrain 
d'autrui, sans le consentement du propriétaire de la 
surface ou Vautorisation du gouvernement. Indemnité 
préalable. (10.) 

Nulle permission de recherches ni concession de 
mines ne pourra, sans le consentement du propriétaire 
de la surface, donner le droit de faire des sondes, et 
d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui d'établir des 
machines ou magasins dans les enclos murés, cours ou 
jardins, ni dans les terrains attenant aux habitations 
ou clôtures murées, dans la distance de 100 mètres de 



(*) La L. 11-18 jaill. 4701, sur les mines, a été abrogée dans 
toutes ses dispositions par la promulgation de la L. 11 avril iSiO. 
— Décis. du cons. des mines, SI janv. i861 {Belg. jud., XXIV, 66.) 



ces clôtures ou habitaUons. (11.) — Voy. A. 14 mars 
1826;L. 8juill. 1865, art. 1. 

Recherches permises au propriétaire, sans formalité 
préalable, dans les lieux réservés ^àr l'art. 11, comme 
dans les autres parUes de sa propriété. Concession 
nécessaire pour y établir une esrplottation. Recherches 
prohibées dans un terrain déjà concédé. (12.) — Voy. 
A. 14 mars 1826. 

TITRE IV. — Des concessions. 

Travaux que peuvent établir, moyennant indemnité 
aux propriétaires de la surface, les propriétaires de 
mines ou les explorateurs. (43.) — Voy. L. 8 juill. 1863, 
art. 2. 

TITRE V. — De l'exercice de la surveillance sur les 

MINES. 

Voy. L. 2 mai 1837, art. 7 ; A. 25 mai 1860 et 2 oct. 
1863. 

Mesures à prendre par Vautorité compétente si l'ex- 
ploitation compromet la sûreté publique, la conserva- 
tion des puits, la solidité des travaux, la sûreté des 
ouvriers mineurs ou des hcAitations de la surface. (50.) 
— Voy. pour \ea peines, en cas de contravention à ces 
mesures, l'art. 9d. 

TITRE VI. — Des concessions ou jouissances des mines 

ANTÉRIEURES A LA PRÉSENTE LOI. 



TITRE VII. — - Des règles sur la propriété et l'exploi- 
tation DES MINIÈRES, ET SUR l'ÉTARLISSEMENT DES FOR- 
GES, FOURNEAUX ET USINES. 

Permission nécessaire pour l'exploitation des mi- 
nières. — Objet de cette permission. (57, 58.) — Voy. 59 
à 62, 64, 71, 76, 79, 80, 83, 84 ; n»* II et III et v» Tour- 
bières, ci-après. 

Obligation pour le propriétaire du fonds sur lequel 
il y a du minerai de fer d'alluvion, d'exploiter en quan- 
tité suffisante pour fournir, autant ^ue possible, aux 
besoins des usmes établies dans le voisinage avec auto- 
risation légale. Déclaration à faire. (59.) 

Défense aux propriétaires ou maîtres de forges ou 
d'usines, autorisés d'exploiter eux-mêmes, à défaut des 
propriétaires des terrains, les minerais de fer d'allu- 
vion, de pousser des travaux réguliers par des galeries 
souterraines, sans concession préalable obtenue après 
les formalités et sous les conditions exigées par la 
sect. Ire du Ut. III et le Ut. IV. (68.) —Voy. L. 2 mai 
1837, art. 1". 

L'exploitation des terres pyriteuses et alumineuses 
est assujetUe aux formalités prescrites par les art. 57 
et 58. (71.) 

Permission nécessaire pour l'établissement de four- 
neaux à fondre les minerais de fer et autres substances 
métalliques; de forges et martinets pour ouvrer le fer 
et le cuivre ; d'usines servant de patouillets et bocards ; 
de celles pour le traitement des substances salines et 
pyriteuses dans lesquelles on consomme des combus- 
tibles. (73.)— Voy. A. 14 avril 1825, 10 sept. 1830. 
art. 3 et v*' Chaudières a vapeur. Etablissements dange- 
reux. Lavage des minerais. 

Formalités de la demande en permission. (74.) - Voy. 
arrêtés minist. 4 fév. 1811, 2 nov. 1826, et instrucl. 
minist. 3 août 1810. 

Usage des permissions dans un délai déterminé. 
Elles ont une durée indéfinie, à moins de limitation. (76.) 

Poursuite en cas de contraventions. (77.) — V. art. 96 
pour les pénalités. 

Ceux qui ont la permission d'établir des usines à 
traiter le fer peuvent faire des fouilles, même hors de 
leurs propriétés, et exploiter les minerais par eux décou- 
verts, ou antérieurement connus, sauf les prescriptions 
des art. 59 à 70; (79.) 

Etablir des patouillets, lavoirs et chemins de charroi 
sur les terrains d'autrui, sous les restrictions de l'ar- 
Ucle 11. (80.) — Voy. A. 14 avril 1825 et vi« Chaudières 
A VAPEUR, Etablissements dangereux, Lavage des mire* 
RAIS. — Voy. aussi notes de l'art. U. 
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TITRE VIII. — Des carrières et tourbières. 

Observation des lois et règlements pour l'exploitation 
des carrières à ciel ouvert, qui peut avoir lieu sans 
permission. — L'exploitation par galeries souterraines 
est soumise à la surveillance de l'administration, con- 
formément au titre V. (81,82.)— Voy. Carrières, Hodil- 

LÈRES A GRISOU. 

Vexploitation des tourbes ne peut avoir lieu que par 
le propriétaire du terrain ou de son consentement. — 
Déclaration et autorisation préalables. — Règlement 
d'administration publique à suivre sur cet objet. 
(83 à 86.) - V. Tourbières. 

TITRE IX. — Des expertises. 



TITRE X. — De la police et de la juridiction relatives 

AUX MINES. 

Mode de constater les contraventions sur l'exploita- 
tion des mines. (93.) — Voy. 77, 82 et D. 3 janv. 1813, 
art. 10. 22. 31. 

Affirmation des procès -verbaux. (9i.) 

Poursuite; compétence. (95.) — Voy. L. 19 déc. 1851, 
art. 120 à 153 et instruct. minist. 31 mars 1820, pour le 
mode de poursuite. —Voy. aussi A. 15 oct. 1829. 

Peines pour contraventions. (96.) — Voy. n* II, ci- 
après. 

II. D. 3 janv. 1813. Police de Vexploitation des mines: 

TITRE II. — Dispositions tendant a prévenir les 

ACCIDENTS. 

Avertissement à donner par les p^'opriélaires des mi- 
nes à l'autorité locale lorsque la sûreté des exploitations 
ou celle des ouriers pourra être compromise par quelque 
cause que ce soit. (Art. 3.) — Voy. art. 50, L. 21 avril 
1810 ; A. 9 mai 1823, 25 mai 1860 et 2 oct. 1863. 

Dispositions convenables à prescrire par l'autorilë 
compétente, (i.) — Voy. art. 50, L. 21 avril 1810 ; art. 7, 
L. 2 mai 1837; instruct. minist. 20 juill. 1844 ; art. 418 
à 420, G. p. 

Réquisitions à faire par Y ingénieur visitant une ex- 
ploitation, lequel reconnaîtra une cause de danger 
imminent, et dispositions à prendre. (5.) — Voy. L. 30 
mars 1836. art. 94. 

Registre et plan constatant l'avancement journalier 
des travaux et les circonstances mémorables de l'exploi- 
tation, à tenir sur chaque mine. Destination de ces 
documents. (6.) — Voy. 24. 

Fermeture des travaux, sur le rapport des ingéttieur$ 
compétents, en cas de délabrement ou de vétusté irrépa- 
rable et dangereuse de tout ou partie d'une exploita» 
tion. — Expei'tise en cas de contestation de l'exploitant, 
sauf les cas d'ursence prévus en l'art. 4. (7.) — Voy. 
art. 7, L. 2 mai 1837. 

Défense an propriétaire d'abandonner en totalité une 
exploitation, sans visite préalable de l'ingénieur. — 
Vérification à faire et procès-verbal ù dresser par ce 
fonctionnaire. (8.) — Voy. A. 25 mai 1860 et 2 oct. 1863. 

Exploitation à abandonner par portions ou par 
étages, et à des époques différentes. Mode d'y procéder. — 
Mesures de police, de sûreté et de conservation à près* 
crire par l'autorité compétente. (9.) 

Notification aux exploitants des actes administratifs 
concernant la police des mines et minières, avant de 
constater les contraventions. Procps-verbaux ; officier$ 
compétents. Exécution d'office des dispositions presr 
crites, conformément à l'art. 37, D. 18 nov. 1810. (10.) 
_ Voy. A. 25 mai 1860 et 2 oct. 1863. 

TITRE III. — Mesures a prendre en cas d'accidents 
arrivés dans les mines, minières, usines et ateliers. 

Avis à donner par les exploitants aux autorités com- 
pétentes de tout accident ayant occasionné la mort ott 
des blessures graves. (11.) — Voy. Carrières ; 

De même, en cas d'accident compromettant la sûreté 
des travaux, celle des mines ou des propriété» de la sur- 



face, et VapprovisionnemeTit des consommateurs. (12.) 
—Voy. art. 3 et 4, ci-dessus, et les art. 49, 50, L. 21 avril 
1810. 

Transport sur les lieux des autorités et procès-verbal 
à dresser de l'accident après visite de l^xploitation. 
(13.)— Voy. art. 21, ci-après, et A. 25 mai 1860 et 2 oct. 
1863. 

Avis à donner par les officiers de police à l'autorité 
supérieure, de tout accident et mesures d*urgence à 
prendre. (14.) — Voy. 17, 18. 

Médicaments et moyens de secours à entretenir par les 
exploitants sur leurs établissements; (15.) — Voy. 
instruct. réglementaire du 9 fév. 1813. 

Chirurgien spécialement attaché au service de l'éta- 
blissement, à entretenir à leurs frais, sur décision du 
gouvernement. (16.) 

Secours à fournir, en cas d^accident dans une mine, 
par les exploitants et directeurs des mines voisines. 
(17.) - Voy. art. 556-5», 558, C. p. et art. 20, ci-après. 

Obligation pour les officiers de police de se faire 
représenter les corps des ouvriers morts par accident, 
et de ne permettre l'inhumation qu'après procès-verbal 
dressé de l'accident. — Peines. (18.) — V. art. 81, C. civ.; 
art. 315, G. p. 

Impossibilité de parvenir jusqu'au Heu où se trou- 
vent les corps des ouvriers morts. Procès-verbal à faire 
dresser dans ce cas par l'ofllcier compétent. (19.) 

Frais des secours donnés et de la réparation des Ira* 
vaux, à charge des exploitants. (20.) — Voy. 17, ci- 
dessus. 




les 

dans 

31 mars 1820. 

Peines contre les exploitants, propriétaires et direc- 
teurs, en cas d'acciden/s qui auraient occasionné la 
perte ou la mutilation d'un ou de plusieurs ouvriers, 
par suite d'inobservation du présent rèslement. (22.)— 
Voy. art. 418 ù 420, C. p. 

TITRE IV. — Police du personnel. 

Visites des exploitations, à faire par les ingénieurs 
des mines, et procès-verbaux à dresser. (23.) — Vov. 
A. 25 mai 1860 et 2 oct. 1863. ^ ' 

Moyens à fournir par les propriétaires, exploitants 
ou préposés, aux ingénieurs et conducteurs, de par- 
courir les travaux. Exhibition obligée des plans, des 
registres de l'avancement des travaux, et du contrôle 
des ouvriers. Renseionements à donner aux ingénieurs 
et conducteurs sur 1 état de l'exploitation, la police des 
mineurs et autres employés, la sûreté et la salubrité. 
(24.) 

Conditions d'aptitude pour l'emploi d'individus en 
qualité de maîtres mineurs ou chefs particuliers de 
travaux des mines et minières. (25.) 

Livret dont doivent être pourvus tous les ouvriers 
employés à l'intérieur ou à l'extérieur des mines, 
minières, usines et ateliers en dépendant. — Inscription 
au secrétariat de la commune. — Défense d'employer 
aucun individu non porteur d'un livret en règle, por- 
tant l'acquit de son précédent mattre. (26.) —V. Livrets 
d'ouvriers, II. 

Contrôle exact et journalier de ces opivriers, à tenir 
dans chaque exploitation et à inscrire sur un registre 
spécial. — Cote, parafe et visa de ce registre. (27.) — 
Voy. A. 30 décemore 1840 (modèle du registre). 

Vérification périodique des contrôles des ouvriers 
par les ingénieurs et les bourgmestres. (28.) 

Défense de laisser descendre ou travailler dans les 
mines et minières les enfants au-dessous de dix ans ; — 
d'admettre dans les travaux des ouvriers ivres ou ma- 
lades; des étrangers sans la permission de l'exploitant 
ou du directeur et sans être accompagnés d'un maître 
mineur. (29.) 

Peines contre tout ouvrier oui, par insubordination 
ou désobéissance envers le cnef des travaux contre 
l'ordre établi, aura compromis la sûreté des personnes 
et des choses. (30.) 
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MOiNINAIES. — NAVIGATION. 



TITRE V. — Dispositions géréiules. 

Poursuite et peines poar contraventions aux dispo- 
sitions de police ci-dessus, lors même qu'elles n'au- 
raient pas été suivies d'accidents. (31.) 

m. A. i mars 1824. Droits des concessionnaires. — 
Demande nouvelle nécessaire pour l'exploitation des 
substances minérales non menltonnées dans la conceS' 
sion primitive, quoique situées sous un terrain déjà 
concédé 

Poursuite et peines. (Tit. X, L. 21 avril 1810.) 

IV. A. 19 janv. 1851. Mesures de police pour la 
descente dans les mines: 

Système complet d'échelles, offrant des moyens de 
sauvetage prompts et efficaces, en cas d'accidents, à 
établir dans toute exploitation de mines, depuis la 
surface jusqu'au fond des travaux. (Art. 1.) 

Maximum de Yinclinaison de ces échelles, dans les 
exploitations où n'existent pas (^'appareils spéciaux 
autorisés par l'administration pour servir à la descente 
et à la sortie des ouvriers. — Conditions de leur éta- 
blissement. (2.) 

Usage des échelles inclinées obligatoire pour la des- 
cente et facultatif pour la sortie, hors le cas des appa- 
reils spéciaux mentionnés en l'art. % (3.) 

Délai pour l'établissement des échelles inclinées ou 
des appareils spéciaux qui en tiennent lieu. (A.) 

Maintien provisoire, sauf modifications nécessaires, 
des mesures de police particulières relatives à Vemploi 
des cuffats pour la sortie des mines. Surveillance. (5.) 

Délais ou dispenses conditionnelles à accorder pour 
l'accomplissement rigoureux des dispositions ci-dessus. 

(6.) 
Abrogation des prescriptions contraires. ^.) 
Poursuite et peines ^our in fractions aux dispositions 

ci-dessus. (8.) 

V. L. 8 juill. 1865. Modification de l'art. 11, L. 21 
avril 1810, en ce que les concessionnaires ne pourront, 
sans le consentement du propriétaire de la surface, faire 
des sondes et ouvrir des pmts ou galeries, ni établir des 
machines ou magasins dans les enclos murés, cours ou 
jardins, ni dans les terrains attenant à ces habitations 
ou clôtures murées, à moins de 100 mètres desdites 
cl ôturcs ou habitations ; 

Et de l'art. 43, id., en ce que les travaux y mention- 
nés ne pourront être entrepris qu'avec le consentement 
du propriétaire ou Vautorisation du gouvei'nement. 

Poursuite et peines pour contraventions. (Tit. X, L. 21 
avril 1810.) 

YI. Voy. Carrières ; Chaudières a vapeur ; Chemins 
DE FER, Y ; Houillères a grisou ; Etablissements dangb- 
BEUX ; Lavage des minerais ; Livrets, II ; Magasins a pou- 
dre ; Poudre a tirer. 

MONNAIES. - L. 21 juill. 1866; C. p.. art. 160 à 
172, 192. 213, 214 (•). 

Approbation de la convention monétaire conclue à 
Paris, le 25 déc. 1865, entre la Belgique, la France, 
l'Italie et la Confédération suisse. (L. 21 juill. 1866, 
art. 1.) — Accession de la Grèce à cette convention. 
(Déclarât. 18 nov. 1868.) 

Les art. 132, 135 ù 138 du C. p. de 1810, modifiés par 
l'art. 12 de la Constitution et par l'art. 8 de la présente 
loi (aujourd'hui les art. 160 à 168, 170 et 192 du C. p. 
belge), sont applicables aux crimes et délits qui pour- 
raient se commettre à l'égard des monnaies étrangères 
qui font l'objet de la convention mentionnée à l'art. 1er. 
(Art. 9.) 

MONTS-DE-PIËTÉ. - L. 50 avril 1848; C. p., 
art. 308, 459. 

L. 30 avril 1848. — CHAPITRE V. — Pénalités. 

Peines contre les employés ou agents des monts-de- 
pi été, qui auront exigé des sommes ou des intérêts excé- 

f ) V. Code pénal M^^ annoté par Tanteur. 



dant ce qu'ils savaient être dû en vertu des tarifs et 
règlements. (Art. 17.) — Ces peines sont aujourd'hui 
celles des art. 243 et 244, C. p. 

Art. 18 et 19. (Remplacés par les art. 459 et 308 du 
C.p.) 

Réduction des peines en cas de circonstances atté- 
nuantes. (20.) — V. art. 85 et 100, C. p. 

CHAPITRE VII. — Prêts sur marchandises neuves. 

Défense de céder ou vendre des bulletins constatant 
des dépôts sur marchandises neuves. (24.) — Peines .• 
art. 308, § 4, C. p. 

MOULINS BT USINES.— Ord. 1669, lit. XXVII, 
art. 41 & 46 ; Arr. 19 vent, an vi ; A. 28 août 1820 ; C. p.. 
art. 550. 

V. Cours d'eau non navigables, Navigation, Voirie. 
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NAPHTE. (Transport par eau.) — V. Huile de 
pétrole, etc. 

NATIONALISATION DE NAVIRES 
ÉTRANGERS. — V. Lettres de mer. 11. 

NAVIGATION. (Police) (*•).— Ord. 13 août 1669 ; 
arrêté du 19 vent, an vi ; A. 4 mars 1851 (et A. 11 avril 
1853, 14 sept. 1857 et 30 janv. 1863, y relatifs); A. 20 
janv. 1853 (etL. 25 mai 1850; A. 6 oct. 1850, 25 mai 
1851 et 8 juin 1854, y relatifs); A. 24 août 1861 . 29 sept. 
1867, 27 fév. 1868, 11 oct. 1869 ; règlements particuliers ; 
L.l» mai 1849. 

Voy. aussi L. 30 flor. an x et at'r. 8 prair. an xi {droits 
de navigation) (••"); L. 29 flor. an x ; 16 sept. 1807, 
art. 27; D.18 août 1810, 16 déc. 1811, tit. IX, et 10 avril 
1812; A. 14 juin 1854 et 18 juill 1860, art. l-3o {mode 
de constater les contraventions ; officiers compétents); 
L. i" juill. 1865 {péages des voies navigables admi- 
nistrées par l'E(at) et A. 27 fév. 1868, y relatif. — Vov. 
encore L. 19 fév. 1860 {réduction des péages sur le 
canal de Charleroi, et droits de parcours sur les voies 
navigables), ainsi que les cahiers des charges particu- 
liers pour l'affermage de la perception des droits de 
navigation et de passage aux ponts tournants, sur les 
voies navigables administrées par l'Etal; L. comm.30 
mars 1836, art. 76-2», 30 juin 1865, art. 2. 

I. Ord. 1669, tit. XXVII. Police et conservation des 
eaux et rivières : 

Défense de tirer des terres, scAles et autres maté~ 
riaux à six toises près des rivières navigables. (Art. 40.) 

La propriété des fleuves et rivières navigables appar- 
tient à l'Etat. (41). —Voy. L. 22 nov.-l" déc. 1790, art. 2; 
L. 28 sept.-6 oct. 1791, tit. I»'. sect. I'«, art. 4; D. 50 
juill. 1793 ; avis du cons. d'Etat du 30 mess. -11 therm. 
an XII ; C. civ., art. 538. 

Défense de faire des moulins, batardeaux, écluses, 
gords, pertuis, murs, plants d'arbrex, amas de pierres, 
de terres et de fascines, on d'autres édifices ou empêche- 
ments nuisibles au cours de Veau, dans les fleuves et 
rivières navigables et flottables; même d'y jeter au- 
cunes ordures, immondices, ou de les anuisser sur les 
quais et rivages. (42); 

De bâtir des moulins, écluses, vannes, gords et autres 
édifices dans l'étendue des fleuves et rivières navigables 
et flottables, sans la permission de l'autorité. (45); 



(**) Cette matière appartient en réalité à la voirie (par eau); 
mais nous l'en avons détachée pour simplifier cette dernière, et 
aussi parce qu'elle s'en éloigne sous certains rapports. 

{***) Voy. une application de ces deux dispositions faite par la 
cour de Liège, le 3 juill. 48S0 [Pfuic, iSSO, p. 281), pour refus de 
payement des droits de navigation sur le canal de Bois-le-Duc, 
par insuffisance de l'art. 89 du réglera, du 9 juill. i%Â% sur la 
navigation de ce canal. 
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De déiownxer Veau des rivières navigables et flot- 
tables, ou d'en affaiblir et altérer le cours par tranchées, 
fossés et .canaux. (44.) 

Règlement et fixation du chômage occasionné par la 
navigution ou le flottage aux moulins établis sur les 
rivières navigables et flottables. Défense aux meuniers 
de rien exiger au delà, ou de retarder, d'une manière 
quelconque, la navigcUion et le flottage. (45.) 

TITRE XXYIII. — Marchepieds des rivières. 

V. Chemins de hauge. 

II. Arr. 19 vent, an vi. Exécution des lois anté- 
rieures qui contiennent des mesures pour assurer le 
libre cours des rivières et canaux navigables et flot- 
tables : 

Défense d'établir, sans autorisation préalable de 
l'autorité compétente, un pont, une chaussée perma- 
nente ou mobile, une écluse ou usine, un batardeau, 
moulin, une digue ou un obstacle quelconque au libre 
cours des eaux, dans les rivières navigables ou flot" 
tables, dans les canaux d'irrigation ou de dessèchement 
généraux. (Art. 9); 

De détourner le cours des eaux des rivières et canaux 
navigables ou flottables; d'y faire des prises d'eau ou 
saignées pour l'irrigalion des terres, sans la même au- 
torisation; A*excéder le niveau qiti aura été déterminé. 
(10.) — Voy. art. SiiO, C. p. 

m. 1°. A. 4 mars 1851. Mesures générales de police, 
relatives ù la navigation dans les flêiivcs, rivières, ca- 
naux, ports et rades du royaume. — Si^natix : 

Règlement de la marche de deux navires louvoyant à 
contre-bord dans le même chenal. Quel est celui qui 
doit continuer sa bordée et celui qui devra laisser arri- 
ver ou virer de bord. (Art. 1.) 

Le meilleur marcheur de deux navires louvoyant dans 
le même chenal laissera à l'autre l'espace nécessaire pour 
ses mouvements. (2.^ 

Les navires marchant vent arrièi'e ou vent largue 
laisseront aux bâtiments courant des bordées tout Te^r- 
pace nécessaire à leurs mouvements. (3.") 

Deux navires aidés d'un vent favorable et marchant 
en sen» inverse, se passeront réciproquement à bâ- 
bord. (4.) 

Tout navii'c aidé d'un vent favorable et qui sera ga- 
gné par un meilleur marcheur, donnera un champ 
suffisant pour permettre à ce dernier de le passer uu 
vent. (5.) — Voy. A modificatif du 14 sept. 1857. 

Les navires à vapeur en marche doivent éviter les 
navires à voiles, et s'ils ne le peuvent, s'arrêter et his- 
ser un pavillon bleu à mi-màt, ou, pendant la nuit, un 
fanal blanc supplémentaire au mât, et faire en outre 
usage du porte-voix. (6.) — Voy. A. modificatif du 
14 sept. 1857. 

Les navires a vapeur se rencontrant et marchant en 
sens inverse^ se passeront à bâbord. (7.) 

Tout bâtiment à vapeur gagné par un navire & vapeur 
meilleur marcheur, le laissera passer à tribord, en lui 
donnant l'espace nécessaire. (8.) 

Tout bâtiment à vapeur naviguant la nuit portera 
deux lanternes bien claires et bien allumées, touleur 
du verre et placement. (9.) 

Fanal blanc que doit hisser, et feux de couleur que 
doit tenir allumés tout navire à vapeur oui arrête sa 
marche sans toutefois mouiller. Maintien au feu blanc 
au mât, s'il mouille. (10.) 

Lanterne à lumière blanche que hisseront également 
les navires à laremm'que d'un bùtiment à vapeur. (11.) 

La cloche tintera continuellement h bord (les navires 
à vapeur, qui diminueront leur marche en temps de 
brouillard. (12.) 

Ils ralentiront leur marche et arrêteront même 
complètement le mouvement de leurs roues, lorsqu'ils 
approcheront de nacelles ou d'enéar cations légères 
pour lesquelles l'agitation causée par le sillage serait 
dangereuse. (13.) 

Les canots d'embarquement ne pourront s'approcher 
des bateaux à vapeur qu'après l'arrêt complet des 
machines. (14.) 



Applieatioti des dispositions qui précèdent aux 
fleuves, rivières, canaux, ports et rades du royaume, 
(15.) 

Peines pour contraventions. (16.) 

Abrogation des A. 4 sept. 1824 et 25 avril 1826. (17.) 

2o L'A. 4 mars 1851 a été modifié et complété par 
les A. suivants : 11 avril 1853, 14 sept. 1857 et 30 janv. 
1863, relatifs aux signaux à employer la nuit ou en 
temps de brume, et à la route à suivre tant en mer que 
sur les fleuves, rivièi-es et canaux navigcd»les ou flot- 
tables. 

Voy. aussi Lettres de mer, Pouce maritime, et C. de 
com., art. 225. 

IV. A) A. 20 janv. 1853. Exemption des droits de 
navigation en faveur des engrais, accordée par la L. 25 
mai 1850 cl les A. 6 oct. 1850,25 mai 1851 et 8 juin 1854. 
Conditions. 

V. Chaux. 

Exemption temporaire de ces* droits en faveur des 
minerais de fer de la Campine et des Flandres. (A. 28 
janvier et 1«' juilî. 1859.) — Exemption en faveur des 
yachts et bâtiments de plaisance neiges ou français. 
(Déclarât. 27 août 1859.)— Voy. Paterte, V. A (Exemp- 
tions.) 

B) A. 24 août 1861. Transport sur les rivières et 
canaux du matériel pour le sauvetage des bateaux coulés 
bas : 

Priorité de passage aux écluses et ponts. Conditions, 
Charges. 

C) A. 29 sept. 1867. Droits de navigation pour les 
radeaux et les trains de bois naviguant sur certains 
canaux et rivières. 

D) A. 27 fév. 1868. Minimum des di-oits de naviga- 
tion sur les voies navigables placées sous le régime de 
la L. l«r juill. 1865 concernant les péages des voies 
navigables administrées par l'Etat. 

IV bis. A. 11 oct. 1869. Escaut. — Travaux de dra- 
gage. — Mesures de police : 

Espace que les bateaux doivent laisser aux dragueurs 
à vapeur fonctionnant dans le lit de l'Escaut, pour se 
mouvoir et manœuvrer sur leurs chaînes. — Défense 
aux bateaux de stationner dans cet espace. — Le passage 
des bateaux ne sera pas intercepté. (Art. 1.) 

Un bateau se présentant pour passer devra s'arrêter 
sur l'injonction du préposé de l'administration, lorsque 




Lieu de placement des bateaux qui stationnent dans 
l'Escaut en amont de Tournai. (3.) 

Bateaux en chargement ou déchargement devant Tun 
des quais industriels (de Tournai?) situés le lou^ du 
chemin de halage. Leur déplacement mometitane sur 
réquisition du préposé, et abaissement de leur mâture 
k rapproche des dragueurs, il tVie obligatoire du bate- 
lier à la manœuvre des treilles, en cas de non-dépla- 
cement. (4.) 

Indication préalable à donner à l'administration, 

f)ar renirepreneur du dragage, des quais ou chantiers 
e long desquels les bateaux dragueurs devront tra- 
vaillei'. (5.) 

Peines pour contraventions & ces dispositions ou 
pour refus d'obtempérer à un ordre donné en vertu du 
présent arrêté, par un agent compétent. (6.) 

Mode de constate^' les contraventions. Fonctionnaires 
compétents. Affirmation des procès-verbaux. (7.) 

V. RÈGLEMENTS PARTICULIERS l'clatifs h la poUcc ds 
la navigation et aux péages sur les principaux 
canaux, fleuves et rivières navigables ou flottables du 
royaume (*) : 

1. Anvers (rade). — V. Rade d'Anvers. 

2. Canal de Beverloo (embranchement du canal de la 



{*) Nous n'indiqueroQS ici, par ordre alptiabétiqne et chrono- 
logique, que les plus récents de ces regle.ucnts, qui ont géné- 
ralement remplacé les anciens. 
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Campine) : A. 10 août 1857. 1er juin et 30 déc. 1859. 
90 fev. 1860 et 26 iuill. 1865 (droits). — Y. aussi 
17 août et 25 nov. 1844, et ûi/Va, n»* 6 et 12. 

3. Canal de Blaton à Ato et Derdre caralisbe : A. 19 
déc. 1867 (droits), 5 oct. 1868, 5 fév. 1869. — V. n» 32. 

i. Canal de Bois -le -Duc (Zuid-Willcms-Yaart) : 
A. 9 juill. et 1» sept. 1842 (*), 21 août et 22 oct. 1849, 
10 août 1850 (placement et visite des bateaux au pont 
de Smcerraaes), 31 janv. 1851 et 17 fév. 1852 (droits). 
8 juill. 1853 (id.), 22 mars 1856 (prises d'eau), 30 mars 
1858 (droits), l«r juin 1859, 18 avril et 21 déc. 1860.— 
Y. aussi 14 juin 1854 (police jud.). 

5. Canal de Bossu yt à Courtrai : A. 27 sept. 1860, 
26janv.l861.— Y. aussi 16 janv. 1857, 1er oct. 1866 et 
12 janv.- 1867 (concession). 

6. Canal de la Campine ou de la Meuse à I'Escaut : 
A. 17 août et 25 nov. 1844, 31 mars 1851, 6 juill. 1852. 
16 mars 1853, 13 mai 1854 (prises d'eau), 18 juiil. 1854 
(droits), 22 mars 1856 (prises d'eau), 28 sept. 1856. 
1er juin, 25 oct. et 30 déc. 1859, 20 flSv. 1860 et 26 iuill. 
1865 (droits). — Y. aussi 14 juin 1854 (police jud.) et 
ne« 2 et 12. 

7. Canal de Charleroi à Bruxelles : A. 28 juin 1833, 
30 avril et 31 oct. 1834. 18 juin 1836, 28 août 1838, 
26 déc. 1839, 5 fév. 1841 (art. 1 et 2). 10 sept. 1845, 
21 mars 1847, 12 janv. 1849, 7 mars 1853, 2 nov. 1856, 
15 fév. 1859; L. 19 fév. et A. 20 fév. 1860, 26 juill. 1865 
(droits). 

Embranchements : A. 10 fév. 1840, 19 juill. 1841, 
19 juin 1842. 8 a>ril 1851. 2 nov. 1856, 23 janv. 1863. 

8. Canal de la Denore (jonct. au chem. de fer à A(h) : 
A. 6 juin 1868 (droits).— V. aussi 9 sept. 1861 el 27 janv, 

1862. 

9. Canal de Deynze à Schipdonck (dérivât, de la Lys) : 
A 17 mai 1853, 28 juill. 1853 (droits), 26 iuin 1860. 
24 déc. 1861 (droits). 2 juill. 1863. 16 mai 1864 (pacase 
sur les digues, talus et autres dépend.), 12 juill. 1866 
et 7 mai 1867 (droits). — Y. no 15. 

10. Canal de Gano à Bruges et Ostende : A. 3 juin 
1870 avec ses annexes. — Y. aussi L. 16 mai 1845 
(application du régime du canal de Terneuzen aux 
canaux dOntende à Bruges el à Gand) ; L. 1er juill. 1865 
(péages); A. 18 avril 1865 (écoulement des eaux de 
1 amont vers l'aval de Bruges); A. 4 mai 1865 {police des 
usines hydrauliques de Bruges) ; et n9» 28 et 29, ci- 
après. 

Baccordement avec le bassin de Gand : A. 7 sept. 1864 
(droits), 20 nov. et 2 déc. 1864. 

1 1 . Canal de Gand à Terneuzen : traité du 5 nov. 1842 ; 
rëglem. 20 mai 1843 ; A. 16 mai 1845 (droits), 10 fév. 
1853,6 janv. 1863. — Y. aussi A. 31 janv. 1851, 17 fév. 
1852, 30 mars 1858 et 30 avril 1864 (droits). —Y. encore 
couvent. 24 avril 1851 ; A. 15 déc. 1869. 

12. Canal de Hasselt (embranchem. de celui de la 
Campine) : A. 17 août et 25 nov. 1844. 31 mars 1851, 
6 juill. 1852, 16 mars 1853^, 18 juill. 1854 (droits), 
28 sept. 1856, 10 août 1857, 15 mars 1858, 1er juin et 
30 déc. 1859, 20 fév. 1860 el 26 juill. 1865 (droits). — 
Y. no« 2 et 6. 

13. Canal de Liège à Maestricht (canal latéral de la 
Meuse) : A. 1er sept. 1850, 20 juill. 1858, 1er juin et 
30 déc. 1859, 20 fév., 30 mai et 24 oct. 1860 (droits), 
26 juill. 1865 (id.). — Y. no 18. 

14. Canal de Louvain au Rupel : A. 17 oct. 1868. 
12 fév. 1869 (transp.de l'huile de pétrole, etc.) — Yoy. 
Huile de pétrole. 

15. Canal de la Lys (dérivation de Schipdonck à 
Balgerhoeke) : A. 24 déc. 1861 (droits). — Y. no 9. — 
A. fi mai 1869 (de Deynze à la mer du Nord). 

16. Canal de Maestricht à Bois-le-Duc. — Y. Canal 
de Bois-le-Duc. 

17. Canal de la Meuse Oatéral). — Y. Canal de Liège 
à Maestricht. 

18. Canal de la Meuse au Canal de Liège a Maestricht 
(embranchement) : A. 15 juill. 1864 (droits), 7 sept. 
1864. - Y. no 13. 



(*) Voy. note en tète de la matière. 



19. Canal de la Meuse à l'Esciux. — Y. oo 6. 

20. Canal du Moervaert : A. 25 oct. 1859. 30 mai 
1866 (droits), 10 juin 1867 Qaugeage), 10 juill. 1867 
(droits). — Y. aussi A. 18 nov. 1824. 

21. Canal de Mons à Conoé : A. 15 avril. 28 juin cl 
6 déc. 1834, 28 mai 1838, 2 déc. 1839.. 27 déc. 1842, 

19 juin. 13 et 21 juill. 1843 (droits). 7 avril 1852, 
6 fév. 1857. 6 août 1861, 2sept. 1863 (droits), 18 avril et 
26 juill. 1865 (id.) 

22. Canal de I'Ourthe. ~Y. Ourthe (rivière et canal). 

23. Canal de pommeroeul à Antoing : A. 9 janv. 1831. 

15 avril. 28 juin et 6 déc. 1834.28 mai 1838. 2 déc. 1839, 
13 mars 1852 (droits), 7 avril 1852, 6 fév. 1857. 2 sept. 
1863 (droits). 18 avril et 26 juill. 1865 (id.), 19 mars 
1870. 

23 bis. Canal de Schipdonck. — Y. Deynze à Schip- 
donck. 

24. Canal de Turnhout (embranchem. de celui de la 
Campine) : A. 18 juill. 1854, 20 fév. 1860 et 26 juill. 1865 
(droits), 20 nov. 1865. — Y. aussi A. 12 oct. 1846. el 
nos 2, 6 et 12. 

25. Canal de Willerroeck (de Bruxelles au Rupel ) : 
A. 28 mai 1865, 29 juin 1867, 5 oct. 1868. 

26. Canal de Zelzaete : A. 30 mai 1853, 23 sept. 1862, 

16 mai 1864 (pacage sur les digues, talus et autres 
dépend.). 

27. Canaux de la Campine. — Y. no» 2. 4, 6, 12 el 23. 
et A. 18 juill. 1854 (droits). 22 mars 1856 (prises d'eau), 
1er juiri et 30 déc. 1859, 28 janv. 1859 (droits). — Yoy. 
aussi vo Irrigations. 

28. Canaux de la Flandre occidentale : A. 3 sept. 1838 
et 30 sept. 1839 (droits). — Voy. no 10, ci-dessus. 

29. CIanaux et rivières de la Flandre orientale : 
A. 5 nov. 1866 {lavoirs établis sur ceux administrés par 
cette province). — Y. aussi 13 déc. 1837 (police) et 
vo Lavage, etc. — Y. encore no 10, ci-dessus. 

30. Deher. — Y. Dyle et Demer. 

31. Dendre : A. 18 nov. 1824. 26 sept. 1839, 19 juin 
1842, 30 mars et 26 juin 1860, 10 juin 1867 (jaugeage). 
5 oct. 1868 (usage des eaux). — V. aussi A. 23 sept. 1838 
(ponts ; péages). 

32. Dendre canalisée : A. 19 déc. 1867 (droits), 5 oct. 
1868, 5 fév. 1869. — Y. aussi 22 mars 1865 (canalisation 
de la Dendre), et supra, no 2. 

32 bis. DuRME : Ord. 12 juin 1780; A. 18 nov. 1824. 

33. Dyle et Demer : L. 18 fév. 1840; A. 4 mars el 
16 nov. 1845, 4 août 1850. 9 juin 1860. — Y. aussi Ord. 

20 août 1754, 27 mars 1760, 22 août 1761, 7 sept. 1772. 

34. Escaut : A. 2 août 1847, 11 avril 1853 (signaux : 
Y. supra, no III). 31 août 18.'i7, 6 août, 8 nov. et 6 déc. 
1858. 23 déc. 1865, 10 juin 1867 (jaugeage), 28 déc. 1867. 
— Y. aussi règlem. 6 oct. 1740 et 16 nov. 1745 ; D. 13 
prair. an xi, 28 mess, an xiii ; A. 18 novembre 1824 ; 
R. internat. 20 mai 1843, et n»' 44, 45. 

35. GuÈTES (les deux) : Ord. 20 août 1754. 

36. Haisne : D. 26 juin 1810. 27 fév. 1811 ; A. 15 avril 
1828, 28 juin et 6 déc. 1834.28 mai 1838, 2déc. 1839.— 
Yoy. no« 21. 23. 

37. Lys : A. 9 oct. 1849. 21 mars 1859, 2 juin 1861 el 
20 avril 1862 (droits, etc.), 20 avril 1863 (droits), 
19 sept, et 15 oct. 1864, 26 juill. 1865 et 7 mai 1867 
(droits), 10 juin 1867 (jaugeage). — Y. aussi 18 nov. 
1824. 

38. Meuse : A. 3 nov. 1841 ; règlem. internat. 20 mai 
1843; A. 8 août 1847. 10 août 1850. 9 juill. et 12 déc. 
1859. 25 juill. 1860; couvent, internat. 23 Janv. 1861; 
A. 28 juin 1862, 18 mai 1863, 27 juin 1864. m déc. 1865. 
24 mars 1868 (droits), 2 mai 1869, 6 janv. 1870 (droits). 

39. Meuse canalisée : A. 5 déc. 1864 (usines hydrau- 
liques). 

40. Nèthes (les deux) : Ord. 25 août 1763, 8 oct. 1766, 
8 nov. 1731 ; A. 12 janv. 1829. 

41. Néthe (petite, canalisée) : A. 16 janv. 1839, 
29 déc. 1851, 18 sept. 1860, 26 juill. 1865 (droits). 

42. Ourthe (rivière et canal) : A. 24 août 1859. 

43. Ports de commerce (police). — Y. Police mari- 
time, Police sanitaire. 
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U. Rade d'Aavers : A. 12 jain 1861. — Voy. n» 34, et 
supra, n» III. —'Y. aussi Police maritime. 

45. Remorque des navires pour Anvers : A. 9 juin et 
18 juin. 1851 ; 5 avril 186i, art. 4. — Voy. no 34. 

46. Rupel: A.18juill.l847.29déc. 1851. 15 déc. 1856. 
— Pont, Circulation et passage des bateaux : 21 janv. 
1853. » o 

47*. Sambre : a. 23 déc. 1840, 2 nov. 1849 (droits), 
15oct. 1861 (jaugeage). — Y. aussi ler sept. 1840. 

48. Sambre tANALis^E : A. 16 août 1828, 26 sept. 1833, 
21 janv. 1834, 23 déc. 1840, 25 juin 1855 (lialage), 
23 juin 1860, 26 janv. 1861, 15 cet. 1861 (jaugeage). 
31 mars 1862, 26 juill.1865 (droits). - Y. aussi 15 avril 
1850 (jaugeage). 

49. Semoy : Traité du 28 mars 1820, art. 41. 

VI. L. le' mai 1849. Compétence. (Art. l-3o.)— Voy. 
aussi L. 29 flor. an x, art. 1er {définition de la grande 
voirie) (*). 

Maximum des peines, (2.) 

VII. Voy. Racs, etc. ; Chaux (engrais) ; Chemirs de 
FER, III; Chemins de halage; Cours d'eau, etc., non 
navigables ; Huile de pétrole, etc. (transport par eau) ; 
Irrigations; Lettres de mer; Police maritime; Police 
SANITAIRE ; Poudre a tirer, IV ; S'oirie. 

NAVIGATION. (Signaux, etc.)— Y. Navigation, III. 

NAVIRES ÉTRANGERS. (Nationalisation.) — 
Y. Lettres de mer, II. 

NÈGRES (Traite des). — L. 20 nov. 1818. 23 déc. 
1824. — Nota. La Relgique n'a pas de colonies. 

Voy. aussi déclaration des puissances alliées, du8 fé- 
vrier 1815 {Pasinomie) ; A. 16 avril 1821. 

I. L. 20 nov. iSiS. Répression de la traite des nègres : 

Défense aux regnicoles et à tout habitant du royaume 
de faire la traite des nègres, ou de prendre directement 
ou indirectement /)ar< a ce commerce, soit en armant ou 
équipant des vaisseaux ou navires à cet effet, ou en 
participant au même effet dans l'armement de bâtiments 
. nationaux ou autres ; soit en les frétant ou affrétant 
sciemment pour cet usage; soit en allant quérir ou 
acheter, vendant ou échangeant, et en introduisant ou 
faisant introduire, ouvertement ou d'une manière clan- 
destine, des nègres comme esclaves dans quelaue colo- 
nie ou établissement du royaume, situé hors d Europe, 
ou même dans d(.>s colonies ou établissements étran- 
gers. (Art. 1.) — Voy. art. 1", L. 25 déc. 1824; 

Aux capitaines de navires, jdiÏo/m et subrécargues, de 
prendre service à bord d'un bâtiment, sachant qu'il est 
employé à la traite des nègres, et d'exercer ainsi ou 
favoriser ce commerce pour eux ou pour autrui. (2.)— 
Yov. art. 1", L. 23 déc. 1824; 

Aux matelots, et autres gens de V équipage de servir 
sciemment sur un bâtiment destiné à faire ou à favoriser 
la traite des nègres. — Résolution de leur engagement; 
obligation de quitter le service s'ils viennent h l'ap- 
prendre par la suite. (3.) —Voy. art. 2, L. 23 déc. 1824; 

Aux tissureurs^ courtiers de navires et autres, d'as- 
surer un vaisseau ou navire, ou de favoriser Vaffré- 
tentent, sachant qu'il est destiné à la traite des nègres, 
(4.) — Voy. art. 2, L. 23 déc. 1824. 

Les dispositions pénales des articles précédents ne 
sont pas applicables au transport dans les Indes occi- 
dentales aes esclaves actuellement existants dans une 
colonie du royaume. (5.) —Voy. art. 3, L. 23 déc. 1821; 

Ni ù ceux qui auront sauvé et secouru quelque bâti- 
ment chargé d'esclaves, se trouvant en détresse, ou qui 
auront reçu à bord des esclaves embarqués sur un tel 
bâtiment. Déclaration à faire dans ce cas. (6.) 



(*) Voy. encore cire, minist. il oct. 4849. — L«s frau<1eg com- 
mises à la perception deê droits de navigation sur un fleuve, nu 
canal ou une rivière navigableon floUable,nesont pas aiiribuées 
à la connaissance des jnges de paix par la L. i" mai 4849, parce 
que, dans ce cas, il ne s'agit pas tant de contraventions aux lois 
et règlements de police sar la grande voirie que d'infraetiom 
en matière de péages ou d'impbtSf qui sont restées de la com- 



II. L. 23 déc. 1824. Mesures ultérieures : 
Augmentation des peines pour les faits énoncés aux 
art. 1 û 4. L. 20 nov. 1818. (Art. 1,2.) 

N'est pas compris dans les exceptions de l'art. 5, L. 20 
novembre 1818, le transport ou l'importation dans les 
colonies du royaume d'esclaves provenant de colonies 
étrangères où leur importation directe d'Afrique est 
permise. (3.) 

NITRO-6L.YGÉRINE. (FabHcation. emmaga- 
sinage, transport, emploi.) — A. 13 juill. 1868. 

Interdiction provisoire. (Art. 1 .) 

Déclaration à faire par les détenteurs actuels de cette 
substance. (2.) 

Peines pour contraventions. (3.) 

NOBLESSE (Titres de). — A. 26 janv. 1822; listes 
des Nobles reconnus. 

Voy. aussi L. 11 germ. aiLxi, tit. II; A. 28 déc. 1816, 
24 mai 1827 et 26 sept. 1843 (reconnaissance des titres 
de noblesse); 6 fév. 1844 (institution d'un conseil héral- 
dique); 30 avril 1853 (titres de noblesse concédés par des 
souverains étrangers); Constit. belge, art. 6 et 75; G. p., 
art. 230 cl 232. 

I. A. 26 janv. 1822. Titres de noblesse et qualités : 




publics quelconques, 
actes, aux personnes y mentionnées, les titres de no- 
blesse ou les qualités reconnus par le roi. (Art. 1. $ i.) 
— Sanction pénale : art. 1, L.6 mars 1818. — Y. Peihes. 

Défense de leur attribuer des titres de noblesse ou 
qucUités non reconnus ou conférés. (1, !? 2.) — Le C. p., 
art. 232. exige la connivence des fonctionnaires pour 
que ce fait soit punissable (**). 

Les art. 2 à 5 de l'A. 26 janvier 1822 tracent le mode 
à suivre pour obtenir la reconnaissance régulière des 
titres de noblesse. — y oy. A. 6 fév. 1844. 

II. Listes des Nobles reconnus. Elles ont été succes- 
sivement publiées par les A. suivants : 25 juill. 1825, 
2 janv. 1827.6 janv. 1828. 1^ jifnv. 1829, 9 janv. 1830, 
26 sept, et 15 nov. 1856, 11 mars 1861. 

III. Voy. Noms et prénoms. 

NOMS ET PRÉNOMS. 

Nota. Celte matière est réglée aujourd'hui par les art. S30 à 
9Sf, C. p., lesquels ont rompîacé les art. i à 6, L. 6 fruct.an ii, 
qui sert de base à la législation postérieure. 

I.es art. 6 et 7 de cette loi et Tarrèté du 19 niv. an vi ont pour 
ohjot des mpsures deslinéi'S à prévenir et réprimer l'attribution 
de noms autres que ceux que l'on a le droit de porter. 

Voy. aussi L. 41 germ. an xi {prénoms que Ton peut prendre et 
qu'il est permis aux oflSeiers pnhiirs d'admettre; ehtmgementM 
de noms que l'on veut opérer); D. tO juill. 1808, 48 août i81i 
et A. 8 nov. 48t5 {noms et prénoms d''une certaine catégorie 
d'individus). 

Voy. encore C. p., art. 496, 499, S04, «40, 913, «U, 496, qui 
prévoient différents cas d'emploi ou de fau&se attribution de 
noms ; et supra, s* Noblesse. 

NOTAIRES. (Abus dans l'exercice de leurs fonc- 
tions) (***). -L. 16 flor. an iv, 25 vent, an xi; A. 12 sept. 
1822. 

Voy. aussi : arrêté du 2 nivôse an xii (chambre des 
notaires); D. |10 brumaire an xiv (procès ' verbaux 
d'inventaires); L. 12 juin 1816 (licitations de biens 
de mineurs, etc.); L. 21 mai 1819, art. 31 (metifiott de 
la patente dans les acies publics). 

I.L. 16 flor. an iv. Dépôt du double des répertoires: 

Obligation pour les notaires de exposer, dans les 

deux premiers mois de chaque année, au greffe du tri' 

bunal de leur résidence, un double, par eux certifié, du 



pëtence des tribunaux correctionnels. (Cire, minist. Si décembre 
4849. 

{**) Indue attribution de titres de noblesse par les particuliers 
eux-mêmes. (C. p. , art. 230.) 

(***) Bien que les amendes prononcées en cette matière soient 
purement civiles, nous avons voulu en parler pour les moUCi 
enoaoéf dans VAvertiesemv^. 
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OEUVRES D ART. — OFFENSES. 



réperioire des actes reçus dans le cours de l'année pré- 
cédenle. (Art. 1.) — Voy. art. 16, tit. III, L. 29 sept.- 
6 oct. 1791 ; L. 25 vent, un xi. art. 29. 

Pounuite des notaires en retard. Recouvrement de 
Vamende. (2.) 

II. L.25 vent, an xi. Organitation du notariat: 

Les notaires sont tenus de prêter leur ministère 
lorsqu'ils en sont requis. (Art. 3); 

De résider dans le lieu qui leur est fixé par le gou- 
vernement. (4.) 

Défense d'instrumenter hors de leur ressort. (6.) — 
Voy. 68. 

Incompatibilités. (7.).— Voy. aussi D.2i vend, an m, 
lit. I. art. 2; 14 déc. 1810. art. 18. 

Défense de recevoir des actes dans lesquels leurs 
IHtrents ou alliés, jusqu'au degré d'oncle ou de neveu 
inclusivement, seraient parties, ou qui contiendraient 
quelque disposition en leur faveur. (8.) — Voy. 68. 

Les actes seront reçus par deux notaires, ou un nO' 
taire assisté de deux témoins. Capacité des témoins. (9.) 

— Voy. 10 et 68 ; C. civ., art. 980. 

Concours au même acte de deux notaires parents ou 
alliés au degré prohibé. Quelles personnes ne peuvent 
être témoins. (10.) — Voy. 9 et 68 ; C. civ., art. 980. 

Obligation de connaître ou de se faire attester par 
deux citoyens idoines le nmn, Y état et la demeure des 
parties. (11.) — Voy. 13 ; 

D'enoneer dans les actes les noms et lieu de résiaence 
du notaire qui les reçoit ; les noms des témoins instru- 
menlaires et leur demeure; le lieu, l'année et le jour où 
les actes sont passés. (12.) — Voy. 68. 

Ecriture des actes en un seul et même contexte, lisible, 
sans abréviation, blanc, lacune ni intervalle. Noms, pré- 
noms, qualité et demeure des parties et des témoins 
appelés dans le cas de l'urt. 11. Enoneialion en toutes 
lettres des sommes et des dates. Annexe à la minute des 
procurations. Mention de la lecture de l'acte aux par- 
Ues. (13.) 

SiQncUure des actes par les parties, les témoins et les 
notaires. Mention à la fin de 1 acte de cette formalité et 
de la déclaration de ceux qui ne savent ou ne peuvent 
signer. (U.) — Voy. 68. 

Signature ou parafe des renvois et apostilles écrits 
en marge. Signature ou parafe et approbation par les 
parties des renvois transportés à la iin de l'acte. (15.) 

Surcharge, interligne ou addition dans le corps de 
l'acte. Mots rayés; approbation de la radiation. (16.) 

Contravention aux lois et aux arrêtés conceriiant les 
noms et qualifications supprimés, les clauses et expres- 
sions féodales, les mesures et Vannuaire de la République, 
la %\umération décimale. (17.) — Vov. 3, L. 1" oct. 1855, 
3, L. 21 juin. 1866; cire. min. 31* août 1827 (dénomi- 
fiations des monnaies et du système métrique décimal) ; 
et V" Noblesse, Noms et préivoiis. Poids et mesures. 

Tableau des interdits et de ceux qui sont assistés d'un 
conseil judiciaire, à tenir exposé dans l'étude du no- 
taire. (18.) — Voy. art. 501, C. civ.; art. 92 et 175, 
D. 16 fév. 1807. 

Minutes à garder des actes reçus. Actes qui peuvent 
être délivrés en brevet. (20.) — Vôy. art. 242, 527, C. p.; 
2060, C. civ.; 1, S 1, L. 21 mars 1839. 

Droit de délivrer des grosses, des expéditions, ou des 
copies des actes. (21.)— Voy. art. 840, s.. C. procéd. civ.; 
41 et 43, L. 22 frim. an vu ; 1334, s.. C. civ. 

Défense de se dessaisir d'aucune minute, hors les cas 

Ï»révus par la loi et sans un jugement. — Forma- 
ités à ODserver avant le dessaisissement. Copie figurée 
à faire. (22.) — Voy. notes de l'art. 23 ; 

De délivrer expédition ou donner connaissance des 
actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom 
direct, héritiers ou ayants droit, sans ordonnance du 
président du tribunal de première instance, sauf les cas 
exceptés par la loi. (23.) — Voy. 22; art. 859, s., 
C. procéd. civ.; 42, 67, 68, C. com.; 52, 54, L. 22 fri- 
maire an vil ; 458, G. p. 
Procès-verbal à dresser en cas de compulsoire. (24.)— 

— Voy. notes de l'art. 23. 

Délivrance cl forme des grosses. (25.) — Voy. 26. 



Mention à faire sur la minute de la délivrance d'une 
première grosse aux parties intéressées. Défense d'en 
délivrer d autre, sans ordonnance du président du tri- 
bunal de première instance. (26.)— Voy. 843, C. procéd. 
civ. 

Cachet ou sceau particulier que doit avoir chaque 
notaire. Empreinte de ce cachet sur les grosses cl expé- 
diUons. (27.) 

Légalisation des actes notariés suivant qu'ils doivent 
servir hors du ressort de la cour d'appel ou de celui de 
la province. (28.) — Voy. L. 11 mai 1866. 

'fenue d'un répertoire des actes reçus. (29.) — Voy. 
art. 49, L. 22 frim. an vu, et supra, n» 1. 

Visa, cote et parafe du répertoire par le président ou 
un juge. Enonciations qu'il doit contenir. (30.) — Voy. 
art. 51, L. 22 frim. an vu. 

Continuation de l'exercice de ses fonctions par un 
nolatVe suspendu, destitué ou remplacé. Reprise de ses 
fonctions avant la cessation du temps de la suspension. 
(52.) — Voy. art. 261. 262, C. p. 

Compétence exclusive du tribunal civil pour pronon- 
cer les suspensions, destitutions, condamnations à 
Vamende et aux dommages-intérêts contre les notaires. 
(53.) — Voy. quant aux peines que peuvent prononcer 
les chambres de discipline : arrêté du 2 niv. an xii, 
art. 9, s., et à la destitution que peuvent prononcer les 
cours d'assises : C. p., art. 19, 31 et 32. 

Remise des minutes et répertoires d'un notaire rem^ 
plcuié ou dont la place a été supprimée, pur lui ou ses 
hériliers, à un autre notaire de la commune ou du 
canton. (54.) — Voy. 56. 

La remise doit être faite au successeur du notaire 
remplacé, si elle ne l'a pas été dans le mois de la pres- 
tation de serment du successeur, selon l'art. 54. (55.) 

Remise dans les deux mois à un notaire de lu com- 
mune ou du canton, des minutes et répertoires d'un 
notaire dont \a place a été supprimée, conformément à 
l'art. 54. (56.) 

Exécution des articles précédents. — Peines contre le 
titulaire ou les héritiers en relard de satisfaire aux 
dispositions des art. 55 et 56. (57.) 

Maintien des dépôts antérieurs de minutes. Délivrance 
des grosses et expéditions. Officier compétent. (60.) 

Nullité des actes faits en contravention aux art. 6, 8, 
9, 10, 14, 20, 52, 64 à 67. s'ils ne sont pas revêtus de la 
signature de toutes les parties. Leur valeur dans le cas 
contraire. (68.) 

III. A. 12 sept. 1822, relatif aux licitations de biens 
appartenant en tout ou en partie à des mineurs, etc. : 

Stricte observation, par les notaires, de la loi du 
il juin 1816, et obligation de se conformer au /an/ du 
16 fév. 1807 (art. 168, s. et il3) pour la perception de 
leurs honoraires. — Prohibition de clauses et d'arran- 
gements contraires à ce tarif. — Taxe des frais, et stipu- 
lation k cet égard dans le cahier des charges. (Ait. 1, 
2, 3.) — V. aussi L. 16 déc. et A. 20 déc. 1851. 

Communication préalable aux tribunaux, juges-com- 
missaires et juges de paix, du cahier des charoes et 
conditiofis des ventes, dans les cas prévus par la loi du 
12 juin 1816; et à ces derniers, du mode de partage des 
successions échues à des mineurs, etc. (4, 5.) 

Poursuite et peines pour contraventions au présent 
arrêté. — Maintien du pouvoir discrétionnaire des tri" 
bunaux à cet égard. (6, 7 et L. 25 vent, an xi, art. 53 ) 
— V. aussi C. p., art. 243, 244. 

IV. Voy. encore Gode de commerce, EifRECisiREMEifT, 
Timbre, Vente d'objets mobiliers. 



ŒUVRES D*ART ET DE LITTÉRATURE. 

(Gontrefaçon.) — V. Gohtrefaçor artistique, Gortre- 
pAcoif littéraire. 

OFFENSES ENVERS LA FAMILLE 
* ROYALE. — V. Famille royale. 



OFFENSES. — PATENTE (DROIT DE). 
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OFFENSES ENVERS L.ES SOUVERAINS 
ETRANGERS. — V. Souverains étrangers. 

OFFICIERS DE SANTÉ. — V. Experts. 

OUVRAGES D'OR ET D'ARGENT. — Voy. 
Matières d'or et d'argent. 

OUVRIERS. — V. Exécution de jugements. 



PAIN. — V. Taxe du pain. 

PASSAGES D'EAU. — V. Bacs et bateaux. 

PASSE-PORTS. 

Nota. Cette matière est plutôt administrative que pénale, car 
aucune des dispositions y relatives ne commine une peine pro- 
prement dite pour défaut de passe-port. Ce défaut peut, dans 
certains cas, servir d'élément de preuve à une prévention de 
vagabondage, mais ne constitue pas par lui-même un délit ou 
une contra veutioD. Nous uous bornerons donc k indiquer ici, 
sans les analyser, les principales dispositions qui régisseut encore 
cette matière; d'autant plus que lus passe-ports à l'étranger ne 
sont plus exigés aujourd'hui chez la plupart des nations qui sont 
reliées par des chemins de fer. 

Voici ces dispositions : 

D. 1" fev.-î8 mars 4792 (*); 23 mess.' an m ; 40 "vend, an iv, 
lit. III ; L. 28 germ. an vi, art. 427 ; 28 vend, an vi ; D. 48 sept. 
4807; A. 44 et 84 août 4844; 30 jauv. 4815 ; 9 août 4816; 6 oct. 
4830; 8 mars 4843 (v* Police maritime, II}, art. 4-9'>, 42, 24, 23, 
40; instruet. minist. 46 et 24 août 4841 ; it. fév. 4848. — V. aussi 
C. p., art. 198, 499, 202, 213, 244, et V Mendicité et vagabon- 
dage. 

PASSE-PORTS TURCS. — V. Lettres de mer. 

PATENTE (droit de). — L. 21 mai 1819; A. 17 ocl. 
1820 ; L. 6 avriTl823, 18 juin et 19 nov. 18i2 ; A. 14 déc. 
1842; L. 22 jaiiv. 1849; A. 10 août 1869. 

Voy. aussi A. 1«' juin 1819 {exécution de la L. 21 mai 
1819); L. 12 juin. 1821 {bases du système des imposi- 
tions en Belgique) ; L. 22 juin 1865 {autorité compétente 
pour statuer sur les réclamations) ; L. 3 juin 1870, 
art. 104 {refus de patente à ceux qui ne justifient pas 
avoir satisfait à la loi sur la milice). 

I. L. 21 mai 1819. Organique (**). 

Tous ceux qui exercent une profession ou un métier 
doivent être munis à cet effet d'une patente. (Art. 1.) — 
Voy. art.*3 et L. 22 janv. 1849. 

La patente autorise ['exercice des professions y rela- 
tées, sous quelques limitations. (2.) 

Professions non assujetties à la patente. (3.) — Voy. 
art. 4, L. 19 nov. 1842, abrogeant les gS m et n de l'ar- 
ticle 3 ?et L. 6 avril 1825, art. 4 et 14, modifiant les §§ s 
etx. 

Quotité du droit de patente. (4.) — Voy. art. l», 
L. 6 avril 1823, et art. 3, §§ 2 et 3, L. 29 déc. 1831 
{quotité cl exemptions ultérieures).— Tari/i et tableaux 
(voy. Pasinomie). 

Mode de cotisation des professions non explicitement 
désignées par la loi. (5.) 

Classification des patentables. — Droit assigné à 
chaque classe. — Rang des communes. (6.) 

Professions qui assujettissent chaque associé au 
droit de patente. (7.) 

Professions qui n'assujettissent qu'à une patente 
unique, lors même qu'elles s'exercent en société. (8.) ~ 
V. art. 1, s., A. 17 oct. 1820. 

Désignation de la raison sociale dans la patente. — 
Déclaration des changements y apportés. (9.; 



(*) Quoique non publié en Belgique, ce décret a été rappelé 
dans presque toutes les dispositions postérieures. 

{**) Cette loi donnant elle-même l'analyse de chacun de ses 
articles, nous nous bornerons à transcrire cette analyse. 



Le droit de patente est dû pour chaque profession 
exercée, sauf le cas d'affinité entre elles. (10.) 

Professions pour lesquelles la cotisation doit être 
établie d après leur importance pendant l'année pré- 
cédente. (11.) * *^ 

Droit de patente pour toute Vannée. (12.) 
Dioits exigibles pour partie de l'année: droits sup- 
plémentaires. (13.) 

Transcription des patentes. (U.) 
Dégrèvement partiel du droit de patente. (15 ) 
Inscription des contribuables. (16.) 
Inscription générale ; manière de l'effectuer. (17 ) 
Obligations de ceux qui ont été omU dans l'inscrip^ 
lion générale. (18.) ^ 

Inscription particulière . (19.) 

Les contribuables doivent signer leur déclaration. 
(20.) 

Dans quelles communes les déclarations doivent être 
faites. (21.) 

Opérations relatives h la cotisation. (22.) 

Confection des matrices de rôles. — Révision des 
cotisations. (23.) 

Confection des rôles. (24.) 

Forme des patentes; mode de leur délivrance. — 
Contribuables tenus d'acquitter le droit avant d'obtenir 
la patente. (25.) — Voy. art. !«', A. 17 oct. 1820. 

Copie de la patente; formalité pour l'obtenir. (26.) 

Fonds destinés au dégrèvement. (27.) 

Instruction et jugement des réclamations. (28.) — 
Voy. art. 4. L. 22 janv. 1849 et L. 22 juin 1865. 

Personne ne peut permettre en son domicile, à un 
marchand ambulant non muni de patente, d'étaler on de 
wnrfrc. (29.) - Voy. L. 18 juin 1842. 

Les commissaires préposés à la police des marchés 
ne peuvent y admettre aucun marchand non muni de 
patente. (30.) 

Tout acte public devra faire mention de la patente.^ 
Celle-ci sera annexée aux pièces produites en justice. 
(31.) 

Représentation de la patente aux fonctionnaires ou 
employés autorisés à la requérir. (32.) — Voy. A. 17 oct. 

Contribuables obligés de tenir un registre pour 
1 inscription de leurs ouvriers. (33.) 

Fonctionnaires et employés chargés d'assurer Vexé' 
cation. — Procès-verbaux concernant les contraven- 
tions. (54.) 

Vérification du nombre des ouvriers dans les ateliers 
(35.) 

Recensement à domicile des patentables. (36.) 
Amendes à défaut de déclarations et pour déclar€t^ 

tiom inexactes {^.) - Voy. art. 3, paragraphe final. 

L. 22 janv. 1849. «^ o i , 

Distribution du produit des amendes. (58.) V. Amendes 
Peines établies contre l'emploi des patentes d'autrui 

(39.) 

Poursuites à exercer devant les tribunaux, pour con- 
travention à la présente loi. (40.) ~ Voy. art. 13, L. 6 
avril 1823. 

Foi due aux procw-verôouo; jusqu'à preuve contraire. 

(41.) 

Les poursuites devant les tribunaux ne pourront 
avoir lieu que de Vaveu du département des finances — 
Transactions. (42.) — Voy. L. 6 avril 1823. 

Prescriptions. (43.) 

Abrogation des dispositions antérieures. (44. i 

Tarifs et tableaux auxquels renvoient les divers 
articles de la présente loi. (V. Pasinomie.) — Vov 
aussi art. 2, 3, L. 6 avril 1823. ^' 

II. A. 17 oct. 1820. Mode d'exécution plus résaliep 
de l'art. 32, L. 21 mai 1819 : * 

Appel, par annonce publique, aux contribuables de 
retirer leurs patentes au temps et lieu indiqués. (Art. 1.) 

Remise à domicile, dans les huit jours, des patentes 
non retirées dans le délai fixé. (2.) 

Dépôt es mains des contrôleurs des contributions 
directes, des patentes qui n'ont pu être remises aux con- 
tribuables, avec procès-verbal h l'appui. (3.) 
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Peine contra les contribuables pour dé foui tVexM- 
bUion de leurs patentes après le terme fixé par l'ar- 
ticle 2. (4.) .... L J 

Aon-appUcatitm de ces dtipostttofu aux marchanas 
ambulants, et aux patentables désignés aux tableaux 7 
et S, qui doivent /otyottr» être porteurs de leurs patentes 
lorsqu'ils exercent leurs professions. Peine» pour eon- 
traventions. (5.) — Voy. IV. ci-après. 

III. L. 6 avril 1823. Modifications et extensions de 
certains droits de patente fixés par la L. 21 mai 1819 : 

Ces modifications et extensions concernent les tarifs 
(art. 2 et 3); les exemptions (4); les patentes dès teintu- 
riers, presseurs, imprimeurs sur coton, tanneurs (5), des 
exploitants de movlim, etc. (6), des marchands ambu- 
lants (7), des rémouleurs, drouineurs et chaudronniers 
ambulants (8), des sociétés anonymes (9), des directeurs 
de bureaux d'administration pour l'inscription au* 
grand 'livre de la dette nationale et pour les fonds 
étrangers (10), des entrepreneurs, directeurs ou régis- 
seurs de spectacles (11), des propriétaires, bateliers et 
commandants de navire», bateaux, etc., de l'intérieur 
(12 et tableau n» 16 annexé à la loi).— Voy. IV, V et VI, 

ci~anrès. 

i46rooa(ton et remplacement par une. autre dispo- 
sition de l'art. 40, L. 21 mai 1819. (13.) 

IV. L. 18 juin 1842. Patente des marchands ambu- 

Droit de patente des marchands ambulants indigènes. 

Le droit est dû par ces marchands qui vendent sur 
les foires, dans des baraques, des tentes ou sous 
échoppe, pour chaque foire où ils exposent leurs mar- 
chandises en vente. Foires considérées comme mar- 
chés. (2.) 
Art. 3. (V. MAfiCHAifDS ambclarts.) 
Marchands ambulants qui exposent en vente sur les 
foires ou dans les auberges, cafés, etc. Déclaration et 
payement du droit dans les différentes communes où ils 
exposent en vente. — Autres marchands ambulants ; 
lieu de la déclaration et du payement du droit. (4.) 

Droit distinct et séparé de patente dû, et déclarations 
spéciales à faire à cet effet, par tous /ïa/en<o6le» qui 
Viendraient leurs marchandises d'une des manières 
indiquées par la présente loi. (5.) , , . . 

Droit de patente des marchands ambulants etran- 
oers; des marchands et commis voyageurs étrangers ou 
indigènes voyageant pour des maisons étrangères. (6, 
7 gf __ V. les différents Traités de commerce conclus 
entre la Belgique et les puissances étrangères. 

Où doivent faire leurs déclarations les marchands 
ambulants étrangers et les marchands et commis 
voyageurs étrangers. (9.) 

Indications que doit contenir la déclaration de pa- 
tente des marchands ambulants. (10.) 

indications de la patente. — Délivrance après paye- 
ment ou consignation du droïi.— Reçu du receveur qui 
en tiendra lieu. (11,12.) 
Art. 13, 14, 15. (V. Marchands amboiahts.) 
Poursuite. (V. cire. min. 4 avril 1845.) 
T. A) L. 19nov. 1842. Patente des bateliers : 
Le tableau n» 16, annexé à la L. 6 avril 1823, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Déclaration à faire par tout propriétaire ou com- 
mandant de navire, bateau, etc., avant de pouvoir 
exercer la profession de batelier ou faire usage du 
bâtiment sur les eaux intérieures du royaume. (Art. 1.) 
Assise du droit de patente sur la capacité des bâti- 
ments. — Comment est déterminée la capacité. (2.) 

Règlement du droit de patente pour les bateaux, 
bacs, etc., employés au service de passages fixes pour 
la traverse des fleuves, rivières ou canaux. (5.) 

SECTION I. — Bateliers indigènes qui ont un domicile 

FIXE DANS LE ROYAUME. 

Natigution d'un sndroil à l'autre du royaume. — 
Bmteattx, baeê, tte., employés au service de passages 
fixes. 



Droit de patente. (4.) 

Où doit être faite la déclaration, dans les cas des 
no« 1 et 2 de l'art. 4. — Formalités, si la déclaration n'a 

fms été fuite dans la commune de la résidence du bate- 
ier. Délivrance parle receveur d'un récépissé firovi- 
soire. — Comment se détermine l'iiea^e du navire ou 
bateau. (•).) 

Emploi à un autre usage des navires et bateaux 
imposés au droit minimum. Supplément de droit dans 
ce cas. (6.) 

Où et quand la déclaration doit être faite dans le cas 
de l'art. 3 et du n» 3 de l'art. 4. (7.) 

SECTION II. — Bateliers indigènes. 

Navigation ayant pour objet des exportations et im- 
portations. 
Droit de patente. — Lieu de la déclaration. (8.) 

SECTION 111. — Bateliers indigènes qui n'ont que leurs 

BATEAUX POUR DEMEURE. 

Lieu et époque de la déclaration. — Règlement du 
droit. — Application de l'art. 8, s'ils effectuent des 
importations et exportations. (9.) 

SECTION IV. — Bateliers indigènes. 

Navigation mixte. — Transports d'un endroit à 
Vautre dans le royaume et transports pour l'extérieur. 
Déclaration et payement du droit. (10 à 12.) 

SECTION V. — Bateliers iêtrangers naviguant dans le 

ROYAUME POUR EFFECTUER DES IMPORTATIONS ET EXPOR- 
TATIONS. 

Droit de patente. — Lieu de la déclaration. (13.) 
Réduction du droit pour les navires et bateaux étran- 
gers assimilés aux navires et bateaux belges. — Quand 
ils sont assimilés. — Déclaration et payement du droit. 

SECTION VI. — Bateliers étrangers naviguant a l'inté- 
rieur POUR EFFECTUER DES TRAN8P0*S D*UN ENDROIT A 

l'autre du royaume. 

Droit de patente. — Lieu de la déclaration. (13.) 
Réduction du droit pour lesnavires et bateattx étran- 
gers assimilés aux navires et bateaux belges. — Quand 
ils sont assimilés. — Déclaration et payement du droit. 

— Bateliers étrangers domiciliés dans le royaume. 
Payement du droit par douzièmes. (16.) 

SECTION VII. — Bateliers étrangers. 

Navigation mixte. — Importations et exportations. — 
Transport d'un endroit à l'autre dans le royaume. 

Droit de patente dans les différents cas prévus. (17, 
18. 19.) 

bateliers ETRANGERS. 

Dispositions particulières. 
Pouvoir du gouvernement de réduire les droits fixés 
dans la V« et la VI« section. (20.) 

. EXEMPTIONS. 

Enumération des exemptions du droit de patente. (21.) 

— V. Navigation, IV, A. , . ^ 
Délivrance d'un acte d exemption de patente, dans 

certains cas de l'art. 21. (22.) 

Abus du droit d'exemption considéré comme fraude 

du droit de patente. (23.) 

jaugeage des navires et bateaux ASSUJETTIS AU DROIT DE 

PATENTA. 

Mode d'y procéder. — Obligations des propriétaires, 
bateliers ou commandants de navires ou bateaux à cet 
égard.— Veri/Seolion» des jaugeurs de 1 administraUon. 
(24 à 29.) 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Patente particulière pour chaque navire ou bateau. 

Délivrance de la paiMie par l'administraUeB «om- 
munale. (31.) 
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^ Obligatioii d'avoir toujours la patente à bord, et de 
Vexhiber aux employés. — Heures et mode de la vérifi- 
cation des documents et de la capacité des bâtiments. 

Remise proportionnelle du droit aux bateliers belges 
et aux bateliers étrangers qui leur sont assimilés, pour 
inactivité des navires ou bateaux sur le territoire belge. 
— Conle«fa/ûm« relativement à l'inactivité. (33.)— Voy. 
A. 14 déc. 18i2. 

Vente ou cession d'un navire ou bateau pour le même 
usage ou emploi. Transcription de la patente. Supplé- 
ment éventuel de droit. (3i, 35.) 

Transcription de la patente en cas de décès, par les 
héritiers qui continuent les affaires du défunt. (36.) 

Dégrèvement du droit, s'ils ne continuent pas les 
affaires du défunt. (37.) 

Remise ou restitution proportionnelle du droit de 
patente, en cas de perte, de démolition ou de mauvais 
état du navire ou bateau. (38.) 

Mode de constater les contraventions. Fonctionnaires 
compétents. (39.) 

Peines pour fraude dans la déclaration de la capa- 
cité du navire, du bateau ou de l'embarcation ; ou pour 
fraude, d'une manière quelconque, de tout ou partie du 
droit de patente. (40.) 

Abrogation des litt. m et n de l'art. 3, L. 2! mai 1819 ; 
de l'art. 3, L. 28 déc. 1834, et de toutes autres dispo- 
sitions contraires à la présente loi. (41.) 

B) A. 14 déc. 1842. Détermine les formalités à rem- 
plir par les bateliers pour faire constater l'inactivité 
de leurs navires ou bateaux, et rapporte les A. 2 fév. 1835 
et 30 juin. 1838. 

— Voy. A. 10 août 1869, qui abroge l'art. 8, A. 14 déc. 

lo4i&. 

TI. L. 22 janv. 1849. Modifications aux lois sur les 
patentes : 

Exemption du droit de patente en faveur d'une cer- 
taine catégorie d'artisans désignés au tableau annexé 
à la loi. (Art. 1.) 

Augmentation de 5 p. c. sur les différents taux des 
tarifs, modifiés par la L. 6 avril 1823; à Vexceotion des 
trois degrés inférieurs de chacun des tarifs, (z.) 

Droit de patente des sociétés anonymes. — Ce que l'on 
entend par bénéfices sur lesquels le droit est assis. — 
Obligation pour les directeurs ou administrateurs de 
ces sociétés d'indiquer dans les déclarations l'époque 
de la confection du bilan annuel. — Délai de la remise 
d'un exemplaire du bilan au contrôleur des contribu- 
tions directes. — Vérification permise du bilan dans les 
livres de la société. — Peines pour contraventions au 
présent article. (3.) 

Dérogation à l'art. 28. L. 21 mai 1819, en ce que le 
pourvoi en cassation est autorisé contre les décisions 
de la députation permanente. Forme du pourvoi. (4.) 
— Voy. L. 22 juin 1865. 

PÊCHE FLUVIALE. — Ord. 13 août 1669; arr. 
28 mess, an vi ; L. 14 flor. an x; arr. 17 niv. an xii ; avis 
du cons. d'Etat du 30 pluv. an xiii ; règlem. 20 mai 1843 f 
A. 8 nov. 1813. 10 nov. 1863. 

Voy. aussi L. 15-29 sept. 1791, tit. IX (poursuite; 
prescription), tit. XIV (responsabilité) ; G. 3 brum. an iv, 
art. 609; A. 23 mai 1824 (règlement sur la piehe à la 
ligne); C. civ., art. 538, 715; G. p.. art. 539. 

1. Ord. 1669, sur le fait des eaux et forêts : 

TITRE XXXI. — De la pâche. 

^ Défense à toutes personnes, autres que celles y auto- 
risées, de pêcher sur fleuves et rivières navigables. 

(*) Le vol de poiston dans les étangs, viviers oa réservoirs, 
soit à la maiu, soit à l'aide de filets oa d'engins de pèche, est 
puni des peines de l'art. 46S, G. p. — V. art. 888, G. p. de 1810. 

(**) La doctrine et la jarisprudence décident, sans cependant 
qa*an texte quelconque le justifie, que le fiiit de pèche dans les 
eaux courantes des particuliers ne peut être poursuivi que sur 
lap/ainto de la partie lésée, à moins qa'U n'ait eu lieu en temps 
prohibé ou avec des engins défendus. 



(Art. 1.) — Voy. pour la peine : 14, L. 14 flor. an x. — 
Voy. aussi art. 5, Ut. XXVl et art. 28. tit. XXXII de l'ord. 
4669, qui rendent applicables aux rivières non navi- 
gables et aux eaux (courantes) eUs particuliers les 
dispositions du tit. XXXI (*). — Vov. également D. 30 
juillet 1793; av. cons. d'Etat du 30 mess.-ll therm. 
an XII ; et n» V, ci-après (•*) ; 

De pêcher avant te lever ou après le coucher du soleil, 
en quelque saison que ce soit, excepté aux arches des 

Sonts. aux moulins et aux gords où se tendent des 
idéaux. (5.) — Peines pour contraventions (***) ; 
De pêcher en temps de frai, savoir, dans les rivières 
où la truite abonde sur tous les autres poissons, depuis 
le !«' fév. jusqu'à ja mi-mars ; et dans les autres, depuis 
le 1er avril jusqu'au l*' juin. — Exceptions pour la 
pèche aux saumons, aloses, lamproies. (6, 7). ^- Voy. 
arr. 28 mess, an vi; 

De mettre bires ou nasses d'osier à bout des dideaux, 
en temps de frai. (8.) 

On peut néanmoins y mettre des chausses ou sacs, du 
moule de dix-huit lignes en carré, et non autrement ; 
mais après le temps ue frai, on peut mettre des bires ou 
nasses d'osier à jour, dont les verges seront éloignées 
les unes des autres de douze lignes au moins. (9.) 

Défense de se servir d'engins et harnais prohibés par 
les anciennes ordonnances, et en outre de ceux appelés 
giles, tramail, furet, épervier, chaslon et sabre, et de 
tous autres qui pourraient être inventés au dépeuple- 
ment des rivières; comme aussi d'eUler en barandage et 
de mettre des bacs en rivières. (10, 23). —V. art. 25 qui 
rend l'art. 10 applicable à l'emploi d'engins prohibés 
dans les fleuves et rivières non navigables, et a l'égard 
de toutes personnes, en ne distinguant pas ; 

De bouiller avec bouilles ou rabots, tant sous les 
chevrins. racines, saules, osiers, terriers et arches, 
qu'en autres lieux ; ou de mettre lignes avec échets et 
amorces vives; ensemble de porter chaînes et clairons 
dans les batelels. et d'a//er à la fare, ou de pêcher dans > 
les noues avec filets, et d'y bouiller pour prendre le 
poisson et le frai, en quelaue manière et en quelque 
temps que ce soit. (11.) — Voy. décis. minist. 7 juill. 
1812. , 

Les pêcheurs rejetteront en rivière les truites, carpes, 
barbeaux, brèmes et mouniers qu'ils auront pris, ayant 
moins de six pouces entre l'œil et la queue ; et les 
tanches, percha et gardons qui en auront moins de cinq. 
Confiscation contre les pécheurs et marchands qui en 
auront vendu on acheté. (12.) 

Usage par les pécheurs de hamois ou engins non 
maroués au sceau de la maîtrise. (13.) 
^ Défense de jeter dans les rivières aucune chaux, noix 
vomique, coque de levant, mommie et autres drogues ou 
appâts. (14.) — V. 539, G. p. 

Inhibition à tous mariniers, contre-maitres et autres 
compagnons de rivières, conduisant leurs nefs, bateaux, 
besognes, marnois, flottes ou nacelles, d'avoir aucuns 
engins à pêcher, soit de ceux permis ou défendus. (15.) 
— Voy. note de l'art. 10. 

Epaves pèchées dans les fleuves et rivières navi- 
gables. — Défense aux particuliers de les prendre ou 
enlever sans la permission de l'autorité compétente. 
(16, 17.) — Peines pour contravention : art. 609, G. 3 
brum. an iv. 

Défense d'aller sur les mares, étangs et fossés, lors- 
u'ils seront glacés, pour en rompre la glace et y faire 
es trous, ou d'y porter flambeaux, brandons et autres 
/•««t. (18.; ~V. 463, G. p. 

Obligation pour les communautés qui ont droit de 
pèche dans les rivières, d'observer et faire observer le 
présent règlement par leurs pécheurs, et devoirs k 

(***} Bien que l'art. 4 n*ait pas été spécialement publié en 
Belgique, on décide généralement aujourd'hui que touU» les 
dispositions de l'ord. de 1669, même celles qui n*ont pas été 
spécialement publiées en Belgique, y sont obligatoires. — Voy. 
Brux., 6 avril et f9 Juill. 1848; Cass. B., S9 oct. 1849; Liège, 
S4 avril et 13 août 1850; Brux., 16 oct. 1880 et 18 Janv. 1881 : 
Cass. B., S3 mai 1864, 8 déc. 1863; Liège, 7 janv. 1861. 

8 
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rempUr par elles. (19. 90.)- V. art. 25; et Ut. XXXII. 
art. 38. 

Surveillance des fleaves et rivières. — Visitée des 
hannetons, boutiques et étuis des pécheurs. — Conlro- 
veniiont constatées ; saisie des enains. (23. 24. 25.) — 
V. art. 10 ; et L. U flor. an x. art. 15. 17 et 18. 

TITRE XXXII. — Des peines, etc. 

Les restitutions, dommages et intérêts doivent être 
adjugés (par les tribunaux) de toits délits au moins à 
pareille somme que portera l'amende (*). (Art. 8.) — 
Voy. aussi art. lî>. 

ttesponsabilitô civile s'étendant aux amendes. (7. 10.) 
— Voy. L. 15-29 sept. 1791, Ut. XIV. 

Prescription des amendes. (25.) — Voy. G. p., art. 6. 
92. 100 ; et quant à la prescription des actions résultant 
des délits de pèche : art. 8. Ut. IX. L. 15-29 sept. 1791 ; 
art. 15. L. li flor. an x. 

Toutes amendes, restitutions, dommages et intérêts, 
et confiscations, seront adjugées es eaux et bois des 
communautés, des partieulters et des personnes civiles, 
et les condamnés et redevables exécutés en la même 
manière que pour celles qui auront été prononcées sur 
le fait des eaux et forêts. (28.) 

II. Arr. 28 mess, an vi. Publication spéciale, en 
Belgique, des art. 5 (en partie). 7 à 12, U. 17 et 18. 
Ut. XXXI. ord. 1669, et rappel de Vexécution de l'ar- 
Ucle 609, G. 3 brum. an iv. — Voy. note de l'art. 5. 
tit. XXXI. ord. 1669. 

III. L. 14 flor. an x.— Tit. V. De la pèche. 
Défense de pécher, à l 'avenir, dans les fleuves et rivières 

navigables, sans être muni d'une licence, ou sans être 
adjudicataire de la pêche, (Art. 12.) — V. 538. G. civ. — 
Vo^. aussi décis. minist. 7 juill. 1812. quant aux noues 
qui bordent les rivières navigables; art. U. tit. XXXI. 
ord. 1669, et n» V, ci-après, quant aux rivières simple- 
ment flottables. 

Le gouvernement détermine les parties des fleuves et 
rivières où la pêehe sera affermée, et règle pour les 
autres les conditions de la pêche moyennant licence. (13.) 

Peinet>eontre celui qui. n'étant nt fermier de la pêche. 
ni pourvu de licence, péchera dans les fleuves et rtvières 
navigables, autrew^etU qu'à la ligne flottante et à la main, 
(14.) - Voy. IV. 

Poursuite des délits. (15.)~Voy. L. 15-29 sept. 1791. 
Ut, IX (••). 

Ferme des gords, barrages et autres établissements 
fixes de pêche, construits ou à construire. (16.) 

Police, surveillance et conservation de la pêehe. Mode 
de constater les coniravenïions. (17.) — Voy. L. 15-29 
sept. 1791. Ut. IX et s.; ord. 1669, Ut. XXXI. art. 23 à 25. 

Les fermiers de la pêche peuvent établir des aardes- 
péches, en remplissant les formalités voulues. (18.) 

lY. Arr. 17 niv. an xii. explicatif de l'art. 14. L. 14 
flor. an X. en ce sens que la ligne flottante doit être 
tenue à la main, 

V. Avis cons. d'Etat, 30 pluv. an xiii. 

La pêche dans les rivières non navigables n'apparUent 
pas aux communes, mais aux propriétaires riverains, à 
charge de se conformer aux lois et règlements sur la 
maUère. Elle cesse de leur appartenir lorsqu'une 



(*) Lei reMtitutiotu dont parle cet article constituent une 

Sartie intégrante dea amendes prononcées par Tord, de 1869. et 
oivent par conséquent être adjugées pour tons les délits de pêche 
prévus par cette ordonnance, comme elles Tétaient autrefois 
pour tons les délits forestiers qn^elle prévoyait, et comme elles 
le sont encore aujourd'hui pour ces derniers délits. (G. for.. 
artiSO. 471 à 478. iSS). — V. Liège. iS août 4850; Brux., 




poursuite 

. '» P<>«>' ces 

infractions, râmmé'elle T'a été ponr'les délits forestiers, parle 
nouveau G. for. 

(•**)Eu combinant cet avis avec Tart 858. G. civ.. il faut ajou- 
ter : ou devient simplement flottable. 

• pM^ ^atnJppendieeéUAi sous presse lorsque la L. 4B mai 4870 
%st venue décréter la libre entrée du poisson et abolir les droit* 



rivière, d'abord non navigable, devient navigable par la 
suite (••*). 

yi. {o Rèfflem. intem. 20 mai 1843, sur \sl pêche et le 
commerce de la pêcherie dans \ Escaut et les eaux 
zélandaises. 

2» A. 8 nov. 1843. Approuve le rèolem. 24 oct. 1843, 
sur la pêche dans VEscaut belge et le ttupel. — Voy. aussi 
A. 12 sept. 1825 {Journ. off., n» 66). 

3o A. 10 nov. 1863. Prohibe, par modiflcation au 
règlem. 24 oct. 1843. l'emploi du filet de pêche nommé 
ankerkuyl ou krabber, dans VEscaut et le Rupel. 

VII. V. PoLDEBS (art. 13 et 32. D. 16 déc. 1811). 

I.-A.25 fév. et 18 juill. 1868; 



L. 6 mars 1818. 




Nota. L'arrêté du M décembre 4866 a supprimé tous lea rè- 
glements relatifs aux prime* allouées à la p^he maritime. 

La L. SO déc. 4867 (budget), art. 8, a autorisé le gouvernement 
à apporter à la législation sur la pèche nationale les modifica- 
tions nécessitées par la suppression des primes d^encouragement. 

L'arrêté du Î6 fév. 4868, pris en exécution de cette loi, porte 
(art . 4S) que les dispositions des lois du 4t mars 4848 et du tS fé- 
vrier 4841. ainsi que des arrêtés qui s'y rapportent, et qui ne êont 
pat reproduite» dam l'arrêté du Vi février 4868, cesseront d'être 
appliquées à partir du jour de sa mise à exécution. Quant aux 
dispositions antérieures reproduUe» dans l'arrêté de 4868, elles 
sont par cela même remplacées par cet arrêté; en sorte qu'il 
n'y a plus que ce dernier arrêté, ainsi que l'arrêté du 48 juillet 
4868 et la L. S4 juin 4849. qui puissent être invoqués dans cette 
matière. 

Les arrêtés pris en conformité des L. 49 mars 4848 et 98 fé- 
vrier 484t. et qui cesseront d'être appliqués, de même que ces 
lois, en vertu de l'art. 4S. A. 98 fév. 4868. sont les suivants : 
A. 49 (qui est la reproduction corrigée de celui du 6) mars 4849, 
97 fév. 4840, 8 juin 4844,49 juin 4849, 44 nov. 4844; arr. minist. 
44 mai 4849 et 44 mars 4848; A. 44 mars 4846 ; A. A. 47 mars 4846; 
A. 44 sept. 4848. 44 juill. 4869. 

En ce qui concerne les arrêtés du 49 janv. 4890 (usage de 
fUetê prohibé», le loue des côtes) et du 4 avril 4894 [lieux où la 
grande pêche était défendue)^ lesquels ont été pris en exécution 
de la L. 49 mars 4848. nous pensons ou'ils ont cessé aussi d'être 
applicables en Belgique, comme cette loi elle-même. Us n'aTaient 
d ailleurs pour but que de conserver aux Pays-Bas le monopole 
de la grande pêche, par des mesures propres à assurer la bonne 
répuUtion de ses produits. 

I. A. 25 fév. 1868. Conditions pour l'admission du 
poisson en franchise des droits d'entrée comme produit 
de \si pêche nati(male.' 

Obligation d'observer à cet effet les dispositions 
suivantes. (Art. 1.^ 

Armement des bateaux de pêche dans le royatime. 
Défense de naviguer sans être muni de lettres de mer, 
sauf les exceptions ci-après. — Déclaration tenant lieu 
de l'acte d'affirmation de propriété prescrit par les 
art. 5 à 8, L. 14 mars 1819. — Quand les lettres de mer 
cessent d'être valables. Elles n'autorisent l'emploi des 
navires à aucun autre usage que celui de la pêcne mari- 
time, à moins d'une déclaration contraire. — Bateaux 
dispensés de se munir de lettres de mer. (2.) 

Equipement des navires et muniUon en apparaux et 
ustensiles nécessaires pour exercer la pêche à laquelle 



sur le sel. Gette loi a abrogé nominativement les lois antérlenres 
relatives aux droits d'accise sur le sel (V. nos observ., v* Sbl] ; 
mais elle n'a rien dit des dispositions qui régissent la pêche 
maritime. Cependant, la protection dont jouit cette pêche con- 
siste uniquement dans I exemption des droits d'entrée sur le 
poisson provenant de la pêche nationale, ainsi que des droits 
d'accise sur le sel employé à la salaison du poisson en mer. et les 




point de vue de l'acquii oes aroiis ce aouane sur le poisson 
étranger et des droits d'accise sur le sel. Nous croyons donc que 
la L. 46 mai 4870 a implicitement abrogé toutes les dispositions 
qui régissaient jusqu'ici la pêche nationale. Toutefois, et en atten- 
dant S'une déclaration quelconque vienne lever nos doutes à cet 
égard, nous laisserons subsister ces dispositions dans notre 
Jppendice, 
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ils sont respectivement destinés, et qai doivent être en 
bon état et proportionnés en nombre et en étendue an 
genre de pêche auquel ils doivent servir (*). (3.) 

Défense d'avoir a bord d'autres approvisionnements 
que ceux nécessaires au besoin de l'équipage et du 
navire. Peine pour transgression. (4.) — V. il (*). 

Numéro d'ordre ; nom au bateau et celui du port ou du 
lieu d^armement, que doivent porter les bateaux de 
pèche. — Hauteur des chiffres. (B.) 

Permis de pêche nécessaire pour mettre en mer. — 
Délivrance de ce document. Déclaration préalable à 
faire à cet égard par l'armateur ou le patron. — Pro- 
duction de la lettre de mer ou du certificat qui en tient 
lieu, à l'appui de la déclaration, ainsi que du certificat 
de jaugeage, (6.) 

Vérifications de l'exactitude de la déclaration par les 
employés de la douane. Visa par eux an permis dépêche. 

— L'armateur ou le patron donnera connaissance au 
fonctionnaire dont émane le permis des changements 
apportés à l'équipement ou à l'armement du navire de 
pèche, pour les modifications à faire au permis. (7.) 

Les navires se rendront directement au lieu de pêche 
et en reviendront de même, sans pouvoir aborder en 
pays étranger, sauf le cas de force majeure Justifiée. — 
Débarquement du produit delà pèche facultatif dans 
un port belge autre que celui d'armement. — Durée 
obligatoire de la pêche, suivant le genre et le lieu de la 
pèche. (8.)^ 

Remise immédiate par l'armateur ou le patron, au 
retour de la pèche, du permis de pêche au fonction- 
naire compétent. Vérification par les employés de 
l'espèce et de la quantité de poisson rapporté par le 
navire. Déclaration ^ faire par l'armateur ou le pa- 
tron, qu'il s'est rendu directement au lieu de pèche et 
qu'il en est revenu de même, sans aborder en pays 
étranger, et que tout le poisson importé provient 
réellement de sa pèche. — Débarquement et vérification 
des embarcations dites chasseurs, destinées à rapporter 
immédiatement les produits de la grande pècne du 
hareng. (9.) 

Vérification au déchargement du poisson. (10.) 

Peines pour toute tentative d'importer comme poisson 
de pêche nationale du poisson de pêche étrangère. (11.) 

— V. Douanes. 

Abrogation des dispositions des L. 12 mars 1818, 
25 fév. 18i2, ainsi que des arrêtés pris en conformité 
de ces lois, et qui ne sont pas reproduites dans le pré- 
sent arrêté. (12.) 

II. A. 18 juill. 1868. Exemption des droits sur le sel 
destiné à la saiaison du poisson provenant de la pêche 
nationale : 

Concession nécessaire pour obtenir cette exemption. 
Elle est révocable en cas d'abus. (Art. 1.) 

Sel qu'il est permis d'enlever en exemption des droits, 
pour la salaison du poisson de mer, des entrepôts 
publics et des magasins de crédit permanent concédés 
aux armateurs de pèche. (2.) 

Dispense accordée aux armateurs de pêche, par déro- 
gation aux art. 14 et 15, L. 5 janv. 1844, quant au débet 
à leur compte de crédit permanent et à la nécessité que 
le local pr&enté comme magasin donne issue immédiate 
sur la voie publique. (3.) 

Faculté de recueillir la saumure provenant du sel 
placé dans un magasin de crédit permanent. Quotité 
des droits à payer sur cette saumure. (4.) 

Tout bateau de pêche ayant du sel à bord doit être 
amarré à Vendroit désigné par la douane et l'autorité 
locale. — Surveillance de la douane et recensement 
permis du sel embarqué. — Manquants ou excédants 
supérieurs à 2 p. c. (5.) 

Au retour de la pêche, l'armateur ou le patron doit 



[*) Les arrêtés cités dans le iVola, depnis celui da if mars i84S 
jusqu'à celui du ii juill. i869, déterminaient YéquipemeiU et 
Yapprovitionnemeni des navires, ainsi que les apparaux et ut- 
tensile* nécessaires, suivant le genre et le lieu de la pècbe. Ces 
arrêtés ont-ils cessé aussi d'être applicables sons ce rapport ? — 
V. Pfota. 



déclarer la quantité de sel restant abord, ^Emploi du sel 
rapporté de la pêche. (6.) 

Justification du sel employé quand un navire va 
décharger du poisson dans un port autre que celui 
d'armement. (7.) 

Autorisation pour l'emploi du sel nécessaire lorsqu'il 
est indispensable de réempaqueter quelques tonnes de 
poisson importé, ou de convertir en hareng salé le hareng 
frais. (8.) 

Obligation pour les armateurs de pêche et les patrons 
des bateaux pêcheurs de faciliter aux employés l'exer* 
cice de leurs fonctions. (9.) — Yoy. 32, L. 5 janv. 1844. 

Le présent arrêté remplace celui du 5 (12) mars 1842. 
(10.) 

III. Contraventions aux arrêtés ci-dessus, non frap- 
pées d'une peine spéciale par ces arrêtés.(L. Gmars 1818, 
art. 1.) — Voy. v® Peines. 

ly. Yoy. encore Accises, Douanes, Lettres de mer, 
Polders (art. 13, D. 16 déc. 1811), Police maritime. Sel. 

(Réduction des). — L. 4 oct. 1867, 4 mars 



1870. 

I. L. 4 oct. 1867. Circonstances atténuantes : 
Vappréciation des circonstances atténuantes, dans les 

cas prévus par le chapitre IX, livre 1er du C. pénal, est 
réservée aux cours et tribunaux, qui doivent indiquer 
ces circonstances dans leurs arrêts etiugements.(Art. 1.) 

Pouvoir de la chambre du conseil de renvoyer par une 
ordonnance motivée, devant le tribunal de police correc' 
tionnelle, le prévenu d'un crime emportant la peine des 
travaux forcés de dix à quinze ans ou celle de la réclu- 
sion, à raison soit d'une excuse, soit de circonstances 
atténuantes, et dans les cas où il y aurait lieu d'appli- 
quer les art. 72, 73 et 76 du C. p. (Art. 2, L. 4 oct. 1867, 
combiné avec l'art. 80, gg 4 et 5, C. p.) (**). 

Peines que le tribunal de police correctionnelle 
pourra prononcer en cas de renvoi. (3.) 

Pouvoir de la chambre du conseil de renvoyer le pré- 
venu devant le tribuncU de police, lorsque le fait imputé 
est punissable de l'emprisonnement ou de l'amende, 
Ca exprimant les circonstances atténuantes (***). (4.) 

Peines que le tribunal de police pourra prononcer en 
cas de renvoi. (5.) 

La chambre des mises en accusation peut exercer la 
même faculté, dans les cas des art. 2 et 4. (6.) 

Abrogation de l'art. 4, L. 1er mai 1849, et des art. 3 à 
6, L. 15 mai 1849. (7.) 

— Voy. aussi v»» Amendes, Frais. 

II. L. 4 mars 1870. Réduction des peines subies sous 
le régime de la séparation : 

Les réductions sont fixées par douzièmes; elles sont 
de 4/12 à 9/12 ou de 3/12, suivant que les peines encou- 
rues excèaent ou non une année. — La réduction des 
Seines subies sous le régime de la séparation indivi- 
uelle est accordée de plein droit, en vertu de cette loi 
et uniquement à raison du fait de l'emprisonnement 
cellulaire. — Les condamnés aux travaux forcés à per- 
pétuité et les condamnés à la détention perpétuelle ne 
pourront être contraints à subir le régime de la sépa- 
ration que pendant les dix premières années de leur 
captivité. 

— Voy. aussi A. 29 avril 1870 et înst. mmist. de la 
même date {Monit., n® 130). 

III. Ajoutons que le livre 1er du C. p. est applicable 
aux lois et règlements particuliers, dans les limites de 
l'art. 100 de ce Code. 



(**) Quant aux crimes politiques, ils sont toujours de la cona- 
pétence du jury, quoiqu ils puissent n'être punis que de peines 
correctionnelles, dans les cas des §§ S et 4 de l'art. 8i, C. p. 
(Art. 98 de la Constil.) ... 

En ce qui concerne les lois et règlements particuliers qui 
comminent la peine des travaux forcés à temps ou celle de la 
réclusion, voy. art. 6, 80 et 100, C. p. 

(***) L'emprisonnement et l'amende prononc^ par les lois et 
règlements particuliers ne peuvent pas être réduits en cas de 
drconstaneet atténuantes, à moins d une disposition contraire 
dans ces lois et règlemenU. (V. art. 6, 85 et 100 § !•', G. p.) 
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PEINES. — PEINES DISCIPLINAIRES. 



PBINBS sanetionnant les règlements généraux, 
provinciaux et communaux. — L. 6 mars 1818, 30 mars 
et 30 avril 1836, 1«' mai 1849. 

Yoy. aussi art. 73, 146, L. fondam. des Pays-Bas 
(24 août 1815); art. 67, 107. 129. Gonstit. belge ; L.dO dé- 
cembre 1832 {réduction des floritu P.-B. en francs), 
10 avril 1841, art. 32 (chemina vicinaux). 

I. L. 6 mars 1818. Peines pour contraventions aux 
mesures générales d*administration intérieure de VEtat, 
et peines qui pourront être statuées par. les règlements 
provinciaux ou communaux : 

Les infractions aux dispositions arrêtées par les 
mesures générales on règlements d'administration inté- 
rieure de l'Etat, mentionnés dans l'art. 73, L. fondam., 
à l'égard desquelles les lois n^ont point déterminé ou ne 
détermineront pas dans la suite des ««ne» particulières, 
seront punies par les tribunaux, d'après la nature de 
l'objet, la gravité de l'infraction et les circonstances 
qui l'auront accompagnée, d'une amende oui ne pourra 
excéder 100 florins, ni être moindre de fO florins, ou 
d'un emprisonnement d'un jour au moins et de quatorze 
jours au plus, ou enfin d'une amende et d'un empri- 
sonnement réunis, mais qui ne pourront respective- 
ment excéder le maximum qui vient d'être indiqué. 
(Art. 1) (*). 

Art. 2 et 3. Voy. n« III, ci-après. 

Art. 4 et 5. Voy. n» II, ci-après. 

Abrogation de la L. 26 janvier 1815 et des autres 
dispositions contraires à la présente loi. (6.)] 

II. L. communale du 30 mars 1836, art. 78 : 

Le conseil (communal) fait les règlements communaux 
d^administralion intérieure et les ordonnances de police 
communcde, qui ne peuvent être contraires aux lois et 
aux règlements d'administration générale ou provin- 
ciale. — Peines de simple police que peuvent statuer les 



(*) Nous croyons utile de résumer ici la jurisprudence sur 
Tapplication de cette importante loi, qui joue un rôle si considé- 
rable dans notre législation pénale : 

4« La L. 6 mars 4818 est restée en iriguenr sous Tempire de la 
Constitution belge de 4831, et n'a pas été abrogée notamment 
par les art. 7, 9, 487 et 4S8 de cette Constitution. — Bruxelles, 
S8 janv. 4832 (/. de B., 483S, 42); Cass. B., 29 nov. 4838 {Bull., 
4839, 402; Patic., 402); Brux., 54 oct. 4854 {Paiic., 369).— 
Jurispr. et doctrine constantes. 

2* Les infractions aux arrêtés royaux portés par le roi, en vertu 
de l'art. 67 de la Constitution bel^e, pour l'exécution des loû, 
sont punissables des peines comminées par l'art. 4*', L. 6 mars 
4848, aussi bien que les infractions aux règlements généraux 
d'administration intérieure de l'Etat, pris par le roi des Pays- 
Bas en vertu de l'art. 73, L. fondam. — Arg. des arrêts cités ci- 
dessus, et Cass. B., 6 fév. 4834 {Butt.» 487). 

S* L'art. 4*',L. 6 mars 4818, est applicable aux mesures géné- 
rales ou règlements d''administration intérieure postérieurs à 
l'émanation de cette loi, comme à ceux qui y sont antérieurs. 
Cela résulte des expressions dé cet article : «... à l'égard des- 
quelles les lois n^ont point déterminé ou ne détermineront pas 
dans la suite des peines particulières, etc. » Brux.,' 22 mai 4828 
(PMic.,486),9fév.4852 (/.deB.,4832,4,484}; Cass. B., 6 fév. 4834 
\supra). 

40 Mais cet article n'est applicable qu'aux règlements d'admi- 
nistration générale faits en exécution de H L. fondam., et n'est 
par conséquent pas applicable à ceux qui ont été pris antérieu- 
rement au 24 août 4816.— Brux., 24 nov., 22 déc. 4881 {Pasie., 
« 844, 840), 22 mai 4834 {Pasic, 418); 14 nov. 4887 (/. deB., 4838, 
2, 246), 9 fév. 4832 (fupra), 84 avril 4840 {J.deB., 4840,2,229). 
— C'est ce qui ressort de ces mots de la L. de 4848 : « les 
règlements d'administration intérieure de l'Etat mentionnés 
dans l'art. 73, L. fondam. » 

8* Il suffit toutefois que les règlements invoqués soient pos- 
térieurs à la L. fondam. de 4818, peu importe qu'ils soient 
antérieurs ou postérieurs à la L. de 4818. C'est une conséquence 
de la jurisprudence analysée aux n»* 8« et 4» ; et cela résulte des 
expressions déjà citées : « ... à l'égard desquelles les lois n'ont 
point déterminé ou ne détermineront pas dans la suite des 
peines particulières, etc. » — Brux., fév. 4832 [supra). 

6* Il résulte enfin de cette même loi et des considérants qui la 
précèdent, qu'elle ne peut jamais être appliquée dans les cas 
pour lesquels une autre loi a établi une pénalité quelconque. — 
Cass. B., 40 janv. 4884 (/. de B., 4834,- 4, 183) ; Brux., 30 juill. 
48S8 Ubid., 4828, 2, 88), 41 nov. 1837 {ibid., 4888, 2, 217). 

7* La jurisprudence décide aussi que les pénalités que la 
L. 6 mars 4818 a pour but de régler, ne concernant que les 
infiracttons aux dispositions des règlements d'administration 



» • 



conseils communaux contre les infractions à leurs or- 
donnances, à moins qu'une loi n'en ait fixé. — Réduction 
de plein droit, à ce taux, des peines plus fortes portées 
par les règlements et ordonnances en vigueur lors de 
promulgation de la loide 1836.— Formalités de publicité, 
Voy. aussi Gonstit., art. 107 et 129; A. 12 nov. 1849, 
sur la ptUilication des règlements communaux. 

III. L. provinciale du 30 avril 1836, art. 85: 
Le conseil Tprovincial) peut faire des règlements pro- 
vinciaux d'administration intérieure et des ordonnances 
de police. — Ils ne peuvent porter sur des objets déjà 
régis par les lois ou par des règlements d'administra- 
tion générale. — Ils sont abrogés de droit, si dans la 
suite il est statué sur les mêmes objets par des lois ou 
des règlements d'administration générale. — Maximum 
des peines que le conseil peut établir pour leur exécu- 
tion. — Leur jDti6/tcaf ton. 

Voy. aussi L. fond, des Pays-Bas, art. 146; Constit. 
belge, art. 107, 129 ; L. 1er mai 1849, art. 1-5© et 2 
{compétence et maximum des peines; réduction de plein 
aroit à ce maximum des peines plus élevées établies par 
les règlements provinciaux) ; L. 10 avril 1841, art. 32 
{peines pour contraventions aux règlements provinciaux 
sur les chemins vicinaux). 

PEINES DISCIPLINAIRES. —Voy.D.30 mars 

1808 {officiers ministériels), art. 102 à 104, 106 ; L. 20 
avril 1810 {magistrats), art. 48, s.; D. 14 déc. 1810 
{avocats), art. 23 à 29, 31, 34, s.; A. 5 août 1836(avora/«); 
D. 14 juin 1813 {huissiers), art. 15, s., 39 à 48, 70 à 90 , 
D. 29 août 1813 {huùsiers), art. 2; L. 18 juin 1869, 
art. 179 {menUtres de l'ordre judiciaire : commerce), 184 
et 185 {magistrats, avocats, avoués, mandataires : pa- 
renté ou alliance), 211, 212 {magistrats : résidence). 
Voy. aussi Amendes, Fbais, Greffiers, Notaires. 



générale, il s'euduit que le pouvoir exécutif n'a pas le droit 
a attacher ces mêmes pénalités à des dispositions des lois exis- 
tantes qui n'en prononcent paA.—£As%. B., 12 juill. 1841 {Bull., 
441), 44 juin 4847 {Bull., 4848, 448); Brux., 24 avril 1840 (J. deB., 
229), 4 mars 4844 {Bull, de cass., 4844, 442); Gand, 80 nov. 4859 
{Pasxc., 4860, 2, 480; B.jud., XVII, 288, 989). 
. Nous ne pouvons nous ranger à cette dernière jurisprudence, 
pour les motifs que nous avons exposés en partie, v'* Livrets, III, 
et LoGKMEiiTs MILITAIRES {in prluc., note). Elle nous parait en 
contradiction manifeste avec le texte même de la loi de 1818, 
puisque cette loi dit formellement que « les infractions aux 
règlements d'administration intérieure, à l'égard desquelles les 
LOIS n'ont point déterminé ou ne détermineront pas dans la suite 
DES PEINES PARTICULIÈRES, scront puuios, etc. » 

Il suffit donc, diaprés ce texte, qu'un arrêté ropl pris pour 
l'exécution d'une loi ordonnant ou défendant un fait dans un 
intérêt général, détermine des mesures d'exécution de cette loi, 
pour que les infractions à ces mesures soient réprimées de droit 
par les peines de la loi de 1818, quand même la loi à exécuter 
ne comminerait aucune peine. Le pouvoir exécutif peut doue 
aussi comminer explicitement ces peines pour les infractions aux 
règlements qu'il prend en exécution des lois, conformément à 
l'art. 67 de la Constitution ; et sous ce rapport, les pouvoirs que 
l'art. 78 de la L. fondam. conférait au roi des Pays-Bas, en con- 
seil d'Etat, étaient plus étendus que ceux que l'art. 67 de la 
Constitution de 4834 accorde au roi des Belges. ' 

Ce n'est donc pas en réalité le pouvoir exécutif qui crée la 
peine dans ce cas : c'est la loi de 1818 elle-même qui attache une 
sanction pénale à celles des dispositions d'autres lois qui en sont 
dépourvues et qui sont rappelées dans un arrêté d exécution. 
Celte loi crée, en d'autres termes, une peine nar délégation. 

Tout ce que l'on peut exiger, c'est que le règlement d'admi- 
nistration générale ou l'arrêté pris pour l'exécution d'une loi 
ne toit pas contraire aux dispositions de cette loi, comme le 
décide avec raison la jurisprudence rapportée sous le u» 6. — 
y. Constitution, art. 407. 

Il suit de ce qui précède qu'il n'est pas nécessaire non plus 
que la mesure d administration générale à prendre soit autre 
chose que la reproduction pure et simple du texte même d'une 
loi non sanctionnée par une pénalité ; car ce texte se trouvera 
ipso facto sanctionne par les peines de la loi de 1818, par cela 
seul qu'il sera rappelé dans le règlement d'administration. 

Cette interprétation de la loi de 1818 n'a d'ailleurs rien 
d'incompatible avec le principe établi par l'art. 9 de la Consti- 
tution de 1884, qui ne dit pas, en effet, que toute peine doive 
être prononcée par la loi elle-même, mais qui exige seulement 
qu'elle soit établie en vertu de la loi; et la loi qui l'établit, dans 
rbypothèse que nous examinons, est celle de 4818. 



PHARMACIENS. — POIDS ET MESURES. 
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PHARMACnENB. — V. Art de guiSrib, Experts, 
Pharmacopée, Remèdes secrets. 

PHARMACOPÉE OFFICIELLE. — L. 9 juill. 
1858; A. 28 dëc. 1859; arr. minist. 50 déc. 1859. 

Yoy. aussi instruct. du 31 mai 1818 (Pcuinomie) pour 
les apothicaires et les droguistes; L. IS juill. 1821, art. 5 
(jaeines pour contraventions aux dispositions anté- 
rieures sur \si pharmacie. V. Art de guérir) (*); A. 18 
avril 1825 ^fourniture de médicaments par des médecins) . 

I. L. 9juil]. 1858. Introduction d* une nouvelle phar- 
macopée officielle : 

La rédaction et la publication de la pharmacopée 
seront réglées par arrêtés royaux. (Art. 1.) 

Les pharmaciens et tous ceux qui sont autorisés à 
délivrer des médicaments doivent avoir, en tout temps, 
dans leur dépôt ou officine, dûment conservés et en 
Quantités requises, les médicaments indiqués dans les 
listes dressées à cet effet ; lesquels doivent être préparés 
et conservés conformément à la pharmacopée. (% 3.) 

Médicaments de la pharmacopée non composés comniie 
le Codex l'indigue ; médicaments gâtés ou de mauvaise 
qualité. — Délivrance de médicaments gâtés ou de mau' 
vaise qualité. — Infraction à la défense temporaire de 
délivrer, dans ce cas, aucun médicament, (i.) 

Application de la L. 17 mars 1856 à la falsification des 
médicaments et stUtstances médicamenteuses. — Détention 
de médicaments falsifiés. — Application de la L. 1» oct. 
1855, sur le système décimal des poids et mesures, à la 
prescription et au débit des médicaments. — Assimilation 
des ordonnances des médecins aux actes énoncés à l'art. 5 
de la même loi. (5.) — V. 500, s., C. p., et v© Poids et 
mesures. 

Empêchement apporté à la visite des officines et dépôts 
à faire par les personnes à ce déléguées. —Empêche- 
ment à Venlèvement des médicaments mauvais, gâtés ou 
mal préparés. — Infraction à la défense temporaire de 
déliwer, dans ce cas, des médicaments. (7.) 

Peines pour contraventions aux arrêtés d'exécution 
de la présente loi. (8.) 

Quand il y a récidive dans les cas prévus par cette 
loi (9.) ^ ' ^ 

Emprisonnement subsidiaire à l'amende. (10.) — Yoy. 
Amendes. 

Frais; contrainte par corps. (11). — V. Contrainte 
PAR corps. Frais. 

Circonstances atténuantes. (12.) 

Prescription. (13.) 

Compétence, (li.) 

II. A 28 déc. 1859. Exécution de la L. 9 juill. 1858: 
Approbation de IsmouveWe pharmacopée belgerédigée 

par ordre du gouvernement. (Art. 1.) 

Timbre et visa des exemplaires de la nouvelle phar- 
macopée, avant de pouvoir être livrée. (2.) ^ 

Tous ceux qui sont autorisés à délivrer des médica- 
ments sont obligés d'avoir: l^un exemplaire de la phar- 
mwopée officielle, 2® des aréomètres, 3<» un alcoomètre 
centésimal, i° de bonnes balances et de& poids décimaux 
exacts, y compris les subdivisions du gramme jusqu'au 
centigramme inclus. (3.) — Voy. A. 4 juill. 1860. 

Les médecins doivent se servir, dans leurs prescrip- 
tions, du poids décimal, et employer les aénomina- 
tions de la pharmacopée officielle. — Ce qu'ils doivent 
faire s'ils désirent que le remède soit autrement préparé. 
(4.) — V. 3, note. 

Les doses des médicaments seront indiquées exclusi- 
vement en grammes et en centigrammes, sans point ni 
virgule destinés à séparer les unités des décimales. (5.) 
— V. 3, note. 

Les pharmaciens se serviront du poids décimal. — 
Réduction facultative du poids médical aneten/indiqué 
dans les prescriptions, en poids décimal. Mode. (6). — 
V. 3, note. 



(*] La cour deGand, par arrêt du S3fév. 1 869 (B.;ttd., XXVII, 
989], a appliqué les pëoalités de cet article à un pharmacien, 
pour n'avoir pas préparé lui-même, ou fait préparer tous sa 
surveillance, comme le prescrit l'art. 4 de rinstroction du 8i mai 



Inscription que doivent contenir les vases,boites,elc.t 
servant à renfermer les médicaments. (7.) 

Visites périodiques des officines, magasins, dépôts on 
laboratoires des pharmaciens, par cfes délégués des 
commissions médicales provinciales. Devoirs des délé- 
gués. (8.) 

Remise des procès-verbaux constatant les contraven- 
tions à l'officier compétent du ministère public. (^.) 

— Peines pour contraventions. V. art. 8, L. 9 juillet 
1858. 

III. Arr. minist. 30 déc. 1859, portant approbation 
des listes de médicaments dressées par les commissions 
médicales provinciales, en exécution de l'art. 2, L. 9 
juillet 4858. 

IT. V. Art de cnéRiR, Remèdes secrets. 

PIPES (Marque de fabrique). — V. Marques de 

FABRIQUE. 

PLAGES FORTES. — V. Forteresses, Police des 

PLACES de guerre. 

PLANTATIONS ET CONSTRUCTIONS LE 
LONG DBS GRANDES ROUTES. — V. Voirie. 

PLAQUES. — V. Roulage. 

POIDS ET MESURES. - L. 1» oct. 1855 ; A. 4, 
6, 8 et 9 oct. 1855. 

Voy. aussi instruct. minist. 14 nov. 1855 (exécution 
de FA. 4 oct. 1855), 15 nov. 1855 (exécution de l'A. 6 oct. 
1855), 16 nov. 1855 (exécution des A. 8 et 9 oct. 1855), 
18 juill. 1859 (manière de vérifier les instruments ae 
pesage : balances à bras égaux et balances-bascules) ; 
A. 13 juill. 1843 (ordonnant la fixation en monnaies, 
mesures et poids légaux du pays, du cours des changes, 
des fonds, effets publies, etc.) ; 30 juill. 1845, art 87 
(percepteurs des postes). 

Voy. encore, ci-après, n® VI, pour les modifications 
et additions aux A. d'oct. 1855; et C. p., art. ^, 499. 
504, 561-40, 562. 

I. L. 1er octobre 1855. Organique sur les poids et 
mesures. ^ 

SECTION Ire. — Dispositions céivéRALEs. 

Le système métrique décimal des poids et mesures, 
établi par la L. 21 août 1816, continue d'être appliqué 
en Belgiaue, d'après les valeurs et dénominations déter- 
minées aans le /a6/eau joint à la présente loi. (Art. 1.) 

Etalons prototypes des poids et mesures. (2.) 

Emploi exclusif, dans les actes publics, les affiches ou. 
annonces, et les écritures privées produites en justice, 
des dénomincitions indiquées dans Te tableau mentionné 
en l'art, i^r,— Exceptions. (3.)— Voy. 3, L. 21 juill. 1866 ; 
17, L. 25 vent, an xi ; 47, A. 6 oct. 1855. 

Possession ou emploi de poids et mesures autres que 
ceux établis par la loi, dans les lieux ou les poids et 
mesures sont employés aux transactions ou servent de 
base à des perceptions à charge des particuliers. (4.)— 
V. 9, s., A. 4 oct. 1855; cire. min. 8 nov. 1856. 

SECTION H. — VÉRiPicATioif des poids et mesures. 

Vérification et poinçonnage des poids, mesures et 
instruments de pesage avant de pouvoir être exposés en 
vente ou livrés au commerce. — Ne sont pas considérés 
comme mesures, les vases à l'usage des consomnuUeurs 
dans les lieux où l'on vend à boire. (Art. 5.) — V. 1, s., 
A. 4 oct. 1855; 21, s,. A. 6 oct. 1855. 

Indications que doivent porter les poids et mesures 
mis en vente ou employés dans le commerce et présentés 
à la vérification. (6.) 

Exception pour les instruments de pesage employés 
avant la présente loi. (7.) 

Vérification périodique des poids et mesures. Excep- 
tion pour les poids et mesures non encore en usage, et 

1848, an médicamenl composé qu'il avait offert en vente et vendu, 
et qui ne se trouvait pas dans la pliarmacopée. — V. cependant. 
Gass. B.. «0 déc. i8K6 (ibid.. Xiy, 977); B. jud., XXYII, H63; 
et, ci-après, v» Remèdes secrets. 
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les mesures en verre ou en poterie. (8.) — V. 5, note. 
Marque du vendeur et indiccUion de la amtenanee en 
mesures décimales, sur les futailles, à l'exception de 
celles qui proviennent directement de l'étranger. (9.) — 
V. 18. s., A. 4 oct. 1855; A. 15 fév. 1859 (n» Yl;) cire, 
min. (intér.) 26 fév. 1859. 

SECTION III. — Personnel du service des poids et 

MESURES. 

Vérificateurs et vérificateurs-adjoints des poids et 
mesures. (Art. 10.) — Yoy. aussi A. 27 oct. 1855, 

SECTION IV. — VÉRIFICATION DES ÉTALONS DES POIDS ET 

MESURES. (Art. 11, 12.) 
Voy. aussi 17 à 20, A. 6 oct. 1855. 
SECTION V. >- Surveillance en matière de poids et 

MESURES. 

Officiers compétents pour constater les infractions en 
cette matière. — Foi due aux procès'vet^aux, (Art. 13.) 
— V. 31 à 56, A. 6 oct. 1855. 

Lieux soumis à la visite des officiers compétents, 
pendant le temps qu'ils sont ouverts au pi^lic. — For- 
malités de la visite quant à ceux non ouverts au public, 
(li.) — V. il, 42, A. 6 oct. 1855. 

Attribution du produit des amendes. (15.) V. Amendes. 

SECTION VI. — PÉNALITÉS. 

Peines pour A) 1° possession de faux poids, de fausses 
mesures ou de faux instruments de pesage ; sans pré- 
judice des peines pour Yemploi de ces faux instruments 
de pesage ou de mesurage. (V. 297, 499, 504, 561-4o, 
562, C. p.) f*); 

2o Refus de visite ou opposition à la visite des agents 
compétents. (V. 43. A. 6 oct. 1855) ; 

B) Possession ou emploi des poids et mesures prohibés 

far l'art. 4 de la présente loi (**) ; — V. cire. min. 8 nov. 
856. 

C) lo Possession ou emploi de poids et mesures, 
futailles, instruments de pesage non revêtus des marques 
prescrites; — V. cire, précitée. 

2o Contraventiêhs à l'art. 3 de la présente loi. — 
Comment l'amende est perçue. (Art. 16.) 

Peine d'emprisonnement à prononcer, selon les cir- 
constances, dans les cas du litt. A de l'art, 16. (17.) 

Emprisonnement subsidiaire à l'amende. (18.) — Voy. 
Amendes, et cire. min. 28 mars 1856. 

Frais; contrainte par corps. (19.) — V. Contrainte, 
Frais. 

Saisie, confiscation et bris des instruments désignés 
au litt. A lo de l'art. 16, et des poids et mesures tom- 
bant sous l'application de l'art. 4. — Saisie, et restitution 
après jugement, de ceux qui sont dépourvus des em- 
preintes de la vérificcUion, ainsi que des futailles qui ne 
portent pas les indications prescrites. (20.) — V. 52, 
A. 6 oct. 1855. 

Futailles portant des indications fausses quant à leur 
contenance. (21.)— V. 18, s., A. 4 oct. 1855; 35;A.6oct. 
1855 ; A. 15 fév. 1859. (VI.) 

Arrêtés d'exécution de la présente loi. — Service de la 
vérification et de la surveillance des poids et mesures. 
(22.) — Voy. notes de l'article suivant. 



(*) Cette disposition ne prévoit que la possession de poids et 
mesures légaux, qui sont faux. L'art. 861-4*. C. p.. au contraire, 
prévoit celle de poids et mesures supprimés ou prohibés, et qui 
sont en même temps faux. (Arg., art. 20, $ l", L. 1" oct. 4855.) 
D'ailleurs la loi de 4886 n'a pu évidemment se préoccuper de la 
fausseté ou de la justesse des poids anciens, puisqu'elle les sup- 

firime. Mais, dans ce dernier cas, il y a deux contraventions : 
'une prévue par l'art. 861-4', C. p.; l'autre, par les arl. 4 et 
40 B., L. 4*' oct. 4885. 

Il pourrait aussi j avoir deux contraventions, dans le premier 
cas, si les faux poids et mesures légaux ne portaient pas la 
marque du poinçon (art. 46 C, 4% L. 4" oct. 4888); à moins 
qu'ils n'eussent été falsifiés après le poinçonnage. 

Dans ces deux (»s, il y aurait lieu d'appliquer deux peines dif- 
férentes, et non pas seulement la peine la plus forte, parce que 
ces deux infractions ne procèdent pas du même fait; qu elles sont 
indépendantes l'une de l'autre, puisque l'une peut avoir été 



Peines pour contraventions aux arrêtés d'exécntion. 
(23.) — Voy. A. 4. 6. 8 et 9 oct. 1855; 13 nov. 1858, 

27 mai et 7 juin 1865. (VI.) 

Compétence des tribunaux de simple police. — Modi- 
fication au S 2, art. 2, L. l«r mai 1840, quant aux cir- 
constances atténuantes. (24.) 

Suit le tableau mentionné en l'art. l«r. 

II. A. 4 oct. 1855, pris pour l'exeettffpn générale de 
laL. 1er oct. 1855: 

{o Obligation de soumettre les poids, mes^res et instru- 
ments de pesage à la vérification. (Art, 5 et 8 de la 
loi.) 

Vérification première et vérifications périodiques. 
(Art. 1.) — V. 21 à 30. A. 6 oct. 1855. 

Poids, mesures et instruments de pesage soumis à la 
vérification première. — Vérification à domioile. Frais. 

(2). 
Quels sont ceux soumis à la vérification périodique, 

— Comment et où elle s'exécute. (3.) 

La vérification et le poinçonnage sont grahtits. — 
Stat dans lequel doivent être présentés à la vér|^cation 

Ï Première les ifistrumenls de pesage. (4.) — V. 2, À* 8 oct. 
855. 

Frais des travaux de rajustage opérés par les vérifi- 
cateurs, lors des vérifications périodiques. (5.) 

Réparations nécessaires aux mesures avant le poin- 
çonnage. (6.) — V. 3, A. 8 oct. 1855. 

IVoms et marques que doivent porter les poids, mesures 
et instruments du pesage. (7.) 
Poinçon de rebut.Enquête sur le refus de poinçonnage, 

— Contestations sur le rejet de mesures non suscep- 
tibles de recevoir la marque du rebut. (8.) 

2o Obligation de posséder et d'employer des poieh et 
mesures légaux. (Art. 4 ae la loi.) 

Tous ceux dont la profession exige l'emploi de poids 
et mesures, doivent être pourvus de Vcusortimenl de 
poids et mesures légaux nécessaires à la profession qu'ils 
exercent. — Tableau desdites professions, avec indi- 
cation de l'assortiment qui concerne chacune d'elles. 
Publication et affiche. (9, 10.) — Voy. A. 15 juill. 1862 
et 28 mai 1864. (VI.) 

Obligation pour Xassujetti qui se livre à plusie%^xs 

Senres de commerce, d'avoir l'assortiment pour chacun 
'eux, mais sans double emploi. (11.) — Voy. A. 15 juil- 
let 1862 et 28 mai 1864. (VI); 

Ou, s'il ouvre au public, dans une même ville, plu- 
sieurs magasins, botitiques ou ateliers distincts, et pla- 
cés dans des lieux différents, de pourvoir chacun de ses 
magasins, boutiques ou ateliers de l'assortiment exigé 
pour sa profession. (12.) — Voy. A. 15 juillet 1862 et 

28 mai 1864. (VI.) 

Les poids et mesures doivent toujours être exposé^ à 
la vue et à Vinspection de l'acheteur. (13.) 

Défense d'apposer sur Us mesures des signes pouvant 
se rapporter à des mesures anciennes; aindiquer les 
anciennes mesures de longueur psirûes marques apposées 
dans un endroit quelconque des lieux où se pratiquent 
habituellement des transactions ou des perceptions à 
charge des particuliers. (14.) 

Ne sont pas considérés comme mesures les récipi^fits 



commise ou exister sans PanUre. (V. art. 88, 68 et 400, C. p.) 
{**) L'emploi de ces poids et mesures n'est prévu que par cette 
disposition, sauf l'application éventuelle des art. 297, 490 et 
604, C. p. iV'ais la simple possession de poids et mesures prohibés 
nous parait prévue par l'art. 864-4*, G. p., postérieur à la loi de 
4888 (V. note précédente), à moins que cette possession ne soit 

Sunissable des peines de l'art. 664-4'>, G. p., que lorsqu'elle a lieu 
ans les magasins, boutiques ou ateliers, ou dans les halles, 
foires on marchés, comme le porte le texte de cet article; tandis 
qu'elle ne serait punissable que des peines de l'art. 46 C, 4", 
L. 4" oct. 48S8,si elle était constatée dans des lieux affectés aux 
transactions commerciales ou aux perceptions à charge des par- 
ticuliers, mais dont l'accès n'etf pas ouvert au public, puisque 
cette dernière disposition ne désigne aucun lieu spécialement. 
(Arg. art. 44, § t, L. 4~ oct. 4888.) Si l'on n'admetUit pas cette 
distinction, il v aurait là une antinomie qu'il appartiendrait au 
législateur seul de faire disparaître. 
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à l'usage des consommateurs dans les lieux où Von vetid 
à boire, — Demande de contrôle facultative de la part de 
l'achetear. (15.) 

Faculté pour l'acheteur de faire vérifier l'exactitude 
du poids ou de la mesure des marchandises débitées à 
la piècct ou au paquet, ou dans des récipients non 
légaux, comme correspondant à un poids ou à une 
mesure déterminée. — Les bouteilles ou cruchons nar» 
sont pas réputés mesures de capacité. (16.) — V. 37, 
A. 6 octobre 1855. 

Poids à l'usage des pharmcusiens. (i7.) — V. Pharma- 
copée, et A. i juili. 1860. (VI.) 

3o Futailles. (Art. 9 de la loi.) 

Défense d'exposer en' vente, dans les halles, marchés 
ou autres lieux publics, des boissons, liquides et autres 
matières contenues dans des tonneaux, et qui se vendent 
à la mesure, si la futaille ne porte ['indication de sa 
contenance en mesures décimales, et le nom ou la marque 
du vendeur. Mêmes indications sur les futailles, dans les 
transactions privées. (18, 19.) — V. 35. A. 6 oct. 1855 ; 
A. 15 fév. 1859. (VI.) 

Exception pour les ftUailles provenant directement de 
l'étranger. Conditions. (19.) 

Tolé^'ance dans l'indication de la contenance des 
futailles. (20.) — Voy. A'. 15 fév. 1859. (Vï.) 

Dispense de la vérification des futailles. — Recours de 
la partie lésée en cas de fausse indication de la conte- 
nance. (21.; — V. 35, A. 6 oct. 1855. 

Abrogation des dispositions antérieures sur les ma- 
tières réglées par les art. 1 à 16, ci-dessus, et des 
A. 3 avril 1826 et 27 oct. 1827. (22.). 

— Pénalités. V. 23, L. 1er oct. 1855. 

III. A. 6 oct. 1855, réglant le service de la vérifia 
eation des poids et mesures, celui de la surveillance, 
ainsi que le mode de constater les contraventions et 
d'instruire les requêtes en grâce en cette matière. 

Voy. aussi art. 3, tit. XI, L. 16-24 août 1790; art. 90 
et 12o, L. communale modifiée par la L. 30 juin 1842; 
A. 27 oct. 1855 ; instruct. minist. 18 j uill 1859 ; A. 18 nov. 
1867. 

IV. A. 8 oct. 1855, réglant la forme et la composition 
des poids et mesurés : 

a) Maintien provisoire des dispositions rendues en 
vertu de l'art. 17, L. 21 août 181o, sur la forme et la 
composition des poids et mesures. — Abrogation des 
art. 2, 8 S 1, 9 § fin.. A. 8 juin 1819, ep tant qu'ils per- 
mettent de fabriquer des poids autres que ceux indiqués 
dans le tableau annexé au présent arrêté. — Mise hors 
de service des poids déjà en usage et qui s'écartent des 
séries lé£|ales. (Art. 1.) — Y. cire. min. 8 nov. 185t?. 

Condittotis pour l'émission au poinçonnage des poids 
et mesures neufs, présentés à la vérification première.{%) 

— V. 4, A. 4 oct. 1855. 

Conditions pour l'admission aux vérifications pério- 
diques subséquentes des poids et mesures déjà vérifiés 
et poinçonnés. (3.) — V. 5 et 6, A. 4 oct. 1855. 

Poids au-dessous du gramme. Dispense du poinçon- 
nage. (4.) — Voy. A. 27 mai 1856. (VI.) 

Usage permis des mannes en osier de la contenance 
d'un hectolitre, d'un demi-hectolitre et d'un double 
décalitre, pour le mesurage des matières grossières et de 
certains fruits. Conditions, (5.) 

Emploi permis aux agents de la douane et des accises, 
des jauges et des mètres en ruban qui leur sont fournis 
par l'administration. — Conditions, — Ces instruments 
ne sont point soumis à la vérification. (6.) 

Suit le tableau des poids en fer et en cuivre autorisés. 

b) L'arrêté du 8 oct. 1855 a été remplacé par celui 
du 13 nov. 1858, art. 3, (VI). Il a néanmoins conservé 
ses effets pour les poids et mesures établis d'après les 
règlements en vigueur avant le 1»' sept. 1859, et ces 
poids et mesures continueront provisoirement à être 
admis au poinçonnage s'ils portent déjà les marques 
d'une vérification antérieure. (Art. 2, A. 13 nov. 1858). 

— Voy. aussi A. 6 fév. 1860, 18 avril et 27 mai 1865, 
20 mars 1867. (Yl). 



V. A. 9 oct. 1855, sur les balances et autres instru- 
ments de pesage: 

Instruments de pesage dont il est permis de faire 
emploi dans les transactions, ou les perceptions à charge 
des particuliers. — Tolérance jusqu'au 1er janv. 1857 
des balances romaines. (Art. 1.) — Voy. A. 11 nov. 1858 
(VI) et instruct. minist. 18 juill. 1859. 

Conditions pour l'admission de ces instruments à la 
vérification et au poinçonnage, en ce qui concerne : 
lo les balances à bras égaux, 2o les bcUances-bascules, 
(2.) — Voy. A. 7 juin 1865 et 17 oct. 1866. (VI.) 

maintien provisoire des pèse-lettres pour le service 
des postes. (3.) — V. 87, A. 30 juill. 1845. 

Vérification de ces instruments en usage avant la 
publication de la loi. (4.) — Voy. A. 7 juin 1865. (VI.) 

Où doit être fixée l'empreinte^du poinçon. (5.) 

Instruments de pesage qui s'écartent des formes usi- 
tées, ou qui offrent une disposition nouvelle aans le mode 
de construction. (6.) 

VI. Modifications et additions aux A. d'oct. 1855 : 
A. 27 mai 1856. Abroge l'art. 4, A. 8 oct. 1855. Poinçon- 
nage des poids inférieurs au gramme. Dénominations. 

À. 11 nov. 1858. Dernier c^e7a» jusqu'au 1er sept. 1859, 
aux possesseurs de balances romaines pour se pourvoir 
d'instruments réguliers. 

A. 13 nov. 1858. Abroge l'A. 8 oct. 1855. Règlement 
nouveau sur la fabrication des poids et mesures. Forme 
et composition. Conditions de leur admission à la véri- 
fication. Défense d'employer des poids enfer pour peser 
l'or ou l'argent, ainsi que les espèces. (Sect. H, art. 7.) 

A. 15 fév. 1859. Exécution de l'art. 9, L. 1er oct. 1855, 
en ce qui concerne les futailles. Tolérance dans l'indi- 
cation de la contenance. Fausse indication. Surveillance. 
Saisie du corps du délit en castle contravention. 

A. 23 mai 1859. Déclare la L. 1er oct. 1855 applicable 
aux compteurs à gaz. Vérification et poinçonnage. 
Tolérance des erreurs. Indications que ces appareils 
doivent contenir. Frais de yériûcBLlion. Approbation des 
systèmes de compteurs. Surveillance. 

A. 6 fév. 1860. Modifie le règlement du 13 nov. 1858, 
relativement aux dimensions des poids en cuivre (ar- 
ticle 13, A. 13 nov. 1858) ; au poids des mesures en 
étain: à la fabrication des mesures d'un décamètre, d'un 
double et d'un demi-décamètre, d'un décimètre ou double 
décimètre destinées au mesurage des terrains. 

A. 4 juill. 1860. Applique le système décimal métrique 
des poids et mesures à la prescription et au débit des 
médicaments. Défense aux pharmaciens de faire usage 
ou de posséder des poids anciens. Application des lois 
générales sur cette matière. Série de poids obligatoire; 
composition; formes. Ealances. Surveillance. \, Pharma- 
copée 

A. 15 juin. 1862. Abroge les art. 9 à 12, A. 6 (lisez 4) 
oct. 1855. 

A. 28 mai 1864. Rétablit une partie des dispositions 
abrogées par l'A. 15 juill. 1862, en ce qui concerne 
l'obligation pour l'assujetti de posséder les poids et 
mesures légaux nécessaires à l'exercice de sa profession 
qui exige l'emploi de ces instruments ; et pour chaque 
genre de commerce qu'il exerce, ou pour chaque com- 
merce qu'il exerce dans des locaux différents d'une même 
ville. — Cpr. 9 à 12, A. 4 oct. 1855. 

A. 18 avril 1865. Tolère l'emploi des poids cylin- 
driques légalement usités avant 1 A. 13 nov. 1858, pour 
les pesées faites en plein air, par la douane, sur les quais 
d'Anvers. 

A. 27 mai 1865. Modifie l'art. 2 (sect. II) du règlement 
du 13 nov. 1858, en -ce que le double hectogramme, 
l'hectogramme et le ékhti-hectogramme en fer ne seront 
plus admis à la vérification. — Conditions du poinçon- 
nage des poids de l'espèce fabriqués jusqu'à cette date. 

A. 7 juin 1865. Vérification des balances et autres 
instruments de pesage. 

A. 17 oct. 1866. Modifie le S G de l'art. 2, A. 9 nov. 
1855, relatif à la construction des balances et autres 
instruments de pesage. 

A. 20 mars 1867. Modifie les art. 3, 4 et 9, sect. II, 
A. 13 nov. 1858, relativement à la forme des poids com- 
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POISONS. — POLDERS. 



pris entre deux kilogrammea et un demi-hectogramme ; 
a la composition et aux indications des poids en forme 
pyramidale; etc. 

POISONS ET SUBSTANCES SOPORIFI- 
QUES. (Vente.) — Y. Art de guérir, II. 

POISSON. (Importation.) — Y. Pâchb maritime. 

POLDERS. — D. 16 déc. 1811; A. 19 août 1823. 

Yoy. aussi L. 16-26 sept. 1807, art. 27, 33, 3i, 48 
{construction, conservation et entretien des digues; 
suppression ae certains moulins et usines; travaux de 
dessèchement); D. 11 janvier 1811 {^administration et 
entretien des polders); A. 21 mars 1818, 22 mai 1819 et 
29 mars 1822 (institution d'une direction des travaux 
aux polders et digues, et de la surveillance de ces ou- 
vrages) ; A. 23 août 1831 (qui remet en vigueur le D. 16 
déc. 1811) ; C. p., art. 124, 125, 463. s., 521,522, 526 §3. 
537, 543, 544, 549, 556-5o; et v» Cours d'eau non navi- 
gables, etc. 

I. D. 16 déc. 1811. Règlement de police des polders 
dans les départements de VEscaut, des Bouches-de- 
VEscaut, de la Lys, des Deux-Nèthes, des Bouches-du- 
Rlùn et de la Roer .• 

EtUretien de la surface des digues. (Art. 1.) 

Peines pour fouilles et trous faits par des particuliers 
dans le corps d'une digue extérieure. (2.) ~ V. 521, 522, 
544, G. p.; 

Pendant la nuit. — Pour dégradation faites au talus 
extérieur, de jour ou de nuit. (3.) — V. art. 2, note; 

Retard par les propriétaires ou fermiers à arrcicher 
les arbres existants sur les digues et les haies de clôture 

ri s'y trouvent, avant les tournées périodiques de la 
ection. — Arrachement d'office. (4); 

Plantation ultérieure d*arbres ou de haies, outre les 
frais d'arrachement et de réparation des parties plan- 
tées. (5.) 

Saillie que doivent former sur le corps de la digue 
les rampes établies sur les talus pour le passage. — 
Etablissement de nouvelles rampes sans permission et 
sans remblais. (6.) 

Obligation de détruire toute construction existante 
dans le corps d'une digue. Réparation de la digue aux 
frais des propriétaires. Négligence à exécuter les ordres 
de la direction. (7.) 

Mode d'approprier toute digue extérieure servant de 
chemin vicinal. — Peines pour passage des voitures, 
chevaux et bestiaux sur les contre-digues extérieures. (8); 

Pour tout cochon trouvé sur la digue, (9.) 

Oies trouvées sur la digue. (10.) 

Défense à tous autres qu'aux autorités compétentes 
et aux ouvriers en activité de marcher sur le paillas- 
sonnage des digues ,• sur les risbermes et revêtements de 
leurs talus extérieurs, (11.) 

Barque amarrée, ancrée ou échouée à dessein sur le 
talus extérieur d'une digue ou sur un ouvragé de défense, 
(12.) ^ ^ 

Défense de pêcher et de rechercher des coquillages et 
du bois avec instruments quelconques, à pied ou en 
bateau, devant le pied extérieur des digues et sur les 
ouvrages avancés. (13.) — Y. 17, § 2 ; 

D'enlever les roseaux des alluvions avant le 1«' mars. 
—Vol de souches et plantards dans les oseraies. (14.) — 
V. 17. §2; 

De ramtksser le bois mort et la paille on le roseau sur 
les digues. (15.) 

Vol de matériaux déposés sur les digues ou existants 
dans les magasins d'approvisionnement. (16.) — Yoy. 
n» II, ci-après. 

Vol de matériaux employés auà ouvrages de défense 
et qui en font partie.— Achat ou recel de ces matériaux. 
(17.) — Yoy. no II et art. 521, 522, 526 § 3. 544, C. p. 

Pâture, sans autorisation, des dioues extérieures, et 
époque pendant laquelle elle est défendue sans excep- 

DUIIES. 

Défense de faire des fouilles dans les dunes de mer, 
ou d'en enlever des sables , sans autorisation. (19); 



D'v couper ou arracher aucune herbe ou broussaille; 
ou d y enlever les pailles et autres matériaux employés 
pour favoriser leur accroissement. (20); 

D'y faire paître des bestiaux, sans autorisation, ou 
avec autorisation mais sans berger. (21.) 

IRTéRIEUR des POLDERS ET MOYENS d'ÏCOULEMENT. 

Fouilles dans rintérieur à moins de 20 mè/re* du pied 
des digues. (22.) 

Dégradation d'une digne intérieure. (23.) — Gpr. 521, 
G. pén. 

Dimensions et maintien en bon état des digues inté' 
Heures. — Défense d'y faire aucune plantation, aucun 
chemin ou passage de voiture, sans autorisation. (24) ; 

D'établir des moulins à vent sur ces digues à moins de 
50 mètres de leur sommet. Maintien des règlements exis- 
tants à l'égard de ceux placés sur les digues servant de 
chemin. (25). 

Défaut par les propriétaires ou fermiers de main- 
tenir à la largeur et à ta profondeur requises les canaux 
et rigoles servant à l'écoulement des c^ux intérieures 
des polders, et de les curer deux fois 1 année. — Vert- 
fications périodiques par la direction. (26.) 

Défense de barrer les canaux et rigoles d'écoulement 
et d'en obstrtur le cours. (27); 

D'établir sans autorisation des ponts et ponceaux sur 
ces canaux et rigoles. Plantations existantes sur leurs 
bords. (28); 

De faire rouir du chanvre ou du lin dans les canaux 
et fossés. (29); 

De déposer des herbes ou du fumier plus près qu'à 
4 mètres de leurs bords. (30]; 

Dépasser avec voitures, chevaux ou bestiaux à travers 
les canaux et rigoles d'écoulement ; — d'établir des 
abreuvoirs à moins de 5 mètres de leurs bords, (31^ ; 

De placer dans les canaux, rigoles et écluses d écou- 
lement aucun instrument de pêcne; de faire stationner 




De dégrader ou endommager, dans une de ses par- 
ties, une écluse de décharge, (33.) — Gpr. 521 et 526, §3, 
G. pén.; 

D'ouvrir ou de fermer de son chef une écluse de 
décharge. (34.) 

MOMENTS DE DANGER. 

Refus par les habitants d'un polder, âgés de 18 ans, 
de se rendre sur les points indiqués, pour prêter leur 
assistance, lorsqu'une marée ou une crue extraordi- 
naire peut amener une rupture ou le débordement de la 
digue. (35.) — Y. 556-5o, G. p. 

Peines pour chaque heure de relard, lorsque dans ces 
moments la direction aura commandé des travailleurs 
et des voitures attelées qui devaient se rendre aux points 
menacés. (36.) — V. 35, note, et D. 10 vend, an iv, 
tit. lY, art. 9, 11. 

Refus par un travailleur d'exécuter dans ce cas les 
ordres fie la direction. Excitation d'autres travailleurs 
à l'insubordination. (37.) —Y. 36, note. 

Faculté pour la direction de s'emparer, en cas de 
nécessité, oe tout ce qui existera en piquets, fascines et 
paille dans les environs de la di^ue menacée, même du 
chaume des toits; sauf indemnité après la cessation du 
danger. (38.) 

Vol de matériaux et d'outils, dans ces moments. (39.) 
— Y. 463, s., G. p.. et n© II, ci-après. 

Percement, dans les grandes crues ou marées extraor- 
dinaires, d'une digue de défense, par une tranchée ou 
autrement, dans le dessein prémédité d'inonder un ou 
plusieurs polders. (40.) - V. 124, 125, 549, G. p. 

TOURBIÈRES. 

Défense d'extraire des tourbes, sans permission, dans 
le polder et les terrains adjacents dont le sol n'est pas 
plus élevé que celui du polder. (41.) 
Formalités de la demande de permission, (42, 43.) 
Cautionnement en hypothèque à fournir, dans cer- 
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tains cas, aa profit de rarrondissement où l'extraction 
aura lieo. (il à i6.) 
— Voy. yo Tourbières. 

DISPOSITIONS GÉR^RILES. 

Responsabilité civile. (i7.) 

Application des art. 222, s. (275, s. noav.), G. p., à 
tout manquement, injure ou outrage envers les mem- 
bres des directions, dijkgraafs et jurés en fonctions. (i8.) 

Officiers compétents pour constater les délits prévus 
par le présent règlement. Attribution d'une part des 
amendes. (i9.) — V. Amendes. 

Compétence des tribunaux. (50.) 

II. A. 19 août 1823. Vols de matériajix à l'usage des 
digues .• 

Par altération des art. 16 et 17 du règlement du 16 dé- 
cembre 1811, les vols de mafénaua; déposés soit sur les 
digues, soit dans les magasins de réserve, et de tous 
autres matériaux destina pour les travaux des digues 
ou qui en font partie, seront poursuivis, et punis 
d'après le G. p., comme vols, destruction ou détériora-' 
tion de digues ou d'autres travaux publics, sauf la 
mitigation des peines s*il existe des circonstances atté- 
nuantes, et sans préjudice des restitutions ou indem^ 
nités à payer, et du rétablissement des dégâts causés. — 
V. 463, s., 521, 522, 526 € 3, 5U, G. p.; L. i oct. 1867 
[yo Peines (réduction des)], qui a remplacé les disposi- 
tions antérieures sur la mitigation des peines ; et art. 6, 
79, s., 100, G. p. 

POIilGS (Surveillance spéciale de la). — A. 28 no- 
vembre 1838; G. p., art. 35 à 37, 338. 

Nota. Cette matière est régie aujourd'hui par les art. 55 à 
57, G. p., qui ODt remplacé les art. 1 à 4, L. 51 déc. 4856. 

L'arrèlé du S8 dot. 4858, qui avait pour but de régler Texë- 
cntion de l'art. 5, L. 51 déc. 1856, est resté en vigueur. Il délègue 

tart. 1*') aux procureurs généraux près les cours d'appel les attri- 
butions conférées^au gouvernement par Part. S, L. 51 déc. 1886, 
que remplace l'art. 58, G. p., et charge ces magistrats de la déli- 
vrance des feuUlet de route (art. i). Il détermine l'emprison- 
nement que doivent garder, jusqu'à la délivrance de ces feuilles 
de route, les condamnés graciés et qui ont été préventivement 
détenus, sMi ne leur est pas fait remise de la surveillance (art. 5.) 

POLICE DES PI4AGES DE GUERRE. 

Nota. Gette matière est réglée par le D. U déc. 1811, tit. m, 
chap. I, II, IV, et en partie par l'arrèté-loi du 11 janv. 1816, 
chap. I, VII, X, XII, Xlil, XIV, XX, XXIII, et l'instruction 
pour les commandants et majors de place, du 11 janv. 1816. 

L'arrêté et l'instruot. 11 janv. 1816 ont été partiellement 
remplacés par PA. 15 nov. 1886, contenant règlement sur le 
service de garnison. 

Hais aucune des dispositions précitées ne prévoit un délit 
spécial ou ne prononce de peine pour contravention aux prohi- 
bitions qu'elles contiennent ; pas même l'art. 68, D. S4 déc. 1811, 
2ui défend de pénétrer $ani autortsation dans l'intérieur des 
dtiment$ ou établisiements militaire* et des terrains clos qui 
en dépendent, ni sur les partiet des fortifications autres que 
celles qui sont réservées à la libre circulation des habitants, 
(Gonf. Liège, 51 mai 1866. — Ptuic, p. tSS.) 

La police des attroupements, rassemblements et passages, en 
temps de paix ou dans l'état de siège, n'est pas sanctionnée 
davantage par des peines particulières. 

Ges dispositions ae bornent à prescrire, pour tous les cas 
qu^elles prévoient, des mesures de police administrative on 
préveniive, s'en rapportant aux lois pénales ordinaires pour la 
répression des infractions. — Voy.notammenlart. 64, 65, 7S et 75, 
D. ti déc. 1811, combinés avec la L. 29 mars 1806, qui prescrit 
des mesures pour la répression des délits commis dans les éta- 
blissements militairee. (Gau. fi., 6 avril 1857. — /. de B., 1857, 
1, 46S.) 

Voy. encore D. 8-10 juill. 1701, sur la conservation et le clas- 
sement des places de guerre, la police des fortificeUions, etc.; 
G. p. milit. du i7 mai 1870 ; A. 25 sept. 1880, autorisant les 
commandants des places fortes à les mettre en éteU de guerre oa 
de iiége; et v** Fortkrxssxs, LoosmiiTs wlitaius, ci-dessus. 

POLICE DBS USINES OU FABRIQUES 

établies le long des cours d'eau non navigables ni flot- 
tables. — V. douas d'eau non navigables, etc. 

POLICE INTÉRIEURE DES COMMUNES. 

— D. 10 vend, an iv. 

Voy. aussi G. p., art. 68, 125, 128à 134, 136, 241, 313, 
468, 8., 520 à 532. 



Décret du 10 vendémiaire an iv. 

TITRE I. 

Tous citoyens habitant la même commune sont garanis 
civilement des attentats commis sur le territoire de la 
commune, soit envers les personnes, soit envers les 
propriétés. — V. av. cons. d'Etat, 13 prair. an viii 
(P<Mm.);G. civ., art. 11, 13. 

TITRE n. 

Responsabilité personnelle des officiers ou agents 
municipaux pour défaut d'exécution des art. 1 à 3, rela- 
tifs aux teUfleaux de population à dresser dans chaque 
commune. (Art. 4.) — V. Recersemeiit. 

TITRE m. — Passe-ports. 
— V. Passe-ports. 
TITRE lY. — Espaces de délits dort les gomiiiires sort 

CIVILEMENT RESPONSABLES. 

Chaque commune est responsable des délits commis 
à force ouverte ou par violence sur son territoire, par 
des attroupements ou rassemblements armés ou non ar- 
més, soit envers les personnes, soit contre les propriétés 
nationales ou privées, ainsi que des dommages-intérêts 
auxquels ils donneront lieu. (Art. 1.) 

Amende h payer par la commune dans le cas où ses 
habitants auraient jôm part aux délits commis sur son 
territoire par des attroupements ou rassemblements. (2.) 

Attroupements ou rassemblements formés d'habitants 
de plusieurs communes. Amendes et dommages-intéréts. 

Recours des habitants de la commune ou des com- 
munes contribuables, qui n'ont pris aucune part aux 
délits ni aux attroupements. (4.^ 

Dans quel cas larMpoiua6t7t(e de la commune cesse.^H.) 

Dommages-intérêts à payer par tous les habitants de 
la commune, lorsque, par suite de rassemblements ou 
attroupements, un individu, domicilié ou non dans la 
commune, y aura été pillé, maltraité ou homicide. (6.) 

Responsahililé de la commune, sauf son recours contre 
les auteurs du délit, lorsque des ponts ont été rompt», 
desyoutes coupées ou interceptées, — Quand elle cesse. 
(7, 8.) — Y. 521,522, 544. G. p. 

Responsabilité des habitants de la commune lorsque 
des cultivateurs tiendront leurs voitures démontées, ou 
n'exécuteront pas les transports et charrois légalement 
remtis. (9.) — V. 556-50, G. p.; 

Ou si, étant cultivateurs à part des fruits, ils auront 
refusé de livrer la portion due aux propriétaires. (10.) 

Recours des habitants contre les cultivateurs. (11.) 

Violences exercées contre les adjudicataires de 
domaines nationaux, leurs fermiers ou locataires. Res- 
ponsabilité des habitants de la commune où les délits 
auront été commis, sauf recours. (12.) 

TITRE Y. — Dommages-intérêts et réparations civiles. 

En cas de vol ou de pillage, par suite de rassemble- 
ments ou d'attroupements, tous les habitants de la com- 
mune seront tenus de la restitution, en méme.nature, 
des objets pillés et des choses enlevées par force, ou 
d'en payer te prix sur le pied du double de leur valeur, 
au cours du jour où le pillage aura été commis. (Art. 1.) 

Obligation pourrautortto communale de constater les 
délits de l'espèce ci-dessus. Délai. Poursuite. (2.) 

Poursuite en réparation et dommages-intérêts des 
délits commis sur desproprte'/e's nationales. Compétence 
du tribunal civil dans les cas des articles précédents. 
(3, 4.) — Y. av. cons. d'Etat, 5 flor. an xiii. 

Règlement du montant de la réparation et des dom^ 
mages'intéréts. (5, 6.) 

Exécution du/uoemen/ portant fixation des domma^s- 
intérêts. (7, 8.)— Y. instruct. du min. de i'int. , des 5 j uin 
et 12 nov. 1838. 

Répartition et perception pour le remboursement des 
sommes avancées par la commune. (9.) 

Réclamations des contribuables. Mode d'y statuer. 
(10.) 
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Exécution fioreét da Ycnement de la eontribation. 

(11. 12.) 
Remise aax parties intéressées da montani da joge- 
ent portant nxation des dommaget-intérite, (13.) 
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POLICE MAXUTIMS. — L. 27 septembre 1843; 
A. 8 mars 1843 ; L. 6 mars 1818. 

Voy. aussi A. 14 mars 1843 {embarauement des émi- 
sante étrangère); L. 21jain 1849 (v« Harire marchands 
ET PÊCBB luaiTiHB); A. 22 mars 1860 (tarif des droite de 
police maritime). 

I. L. 27 sept. 1842. Potiee tiiaritime .• 
Nomination et attributiotu des commùtairee mari- 
times. (Art. 1.) 

Ils sont officiers de police judiciaire. Serment avant 
lear entrée en fonctions. Etendue de leurs pouvoirs. (2.) 

Compétence des autorités locala en matière de police 
maritime. (3.) 

Droits à percevoir pour les actes des commissaires 
maritimes. (4.) — Voy. il, ci-après. 

Abrogation des dispostions contraires. (5.) 

II. A. 8 mars 1843. Règlement sar le service des 
commissaires maritimes : 

CHAPITRE III. — EivadLEiuKT des habiiis. 

Défense an capitaine de remplacer, sans autorisa- 
tion da commissaire maritime, par des marins natio- 
naux on étrangers ceox qu'il Siura perdus. Surveillance 
à exercer à cet égard par ce fonctionnaire. (Art. 7). 

CHAPITRE IV. — FoRMATion des kôles d'équipage. 

Devoirs du commissaire maritime goant à la forma- 
tion et à la rédaction da rôle d'équipage ; à 1 obser- 
vation des lois sur la milice de la part des enrôlés, la 
désertion éventuelle de ceux-ci d'autres navires, le visa 
à!c% passe-ports. (Art. 9 à 13.)— V. Passe-ports. 

Durée pendant laouelie le capitaine pourra naviguer 
avec le même rôle d équipage, eu é^ard aux mutations 
survenues dans le personnel. — Vua du rôle, obliga- 
toire à chaque rentrée ou sortie du port. — Quand les 
bateaux de pêche seront obligés d'avoir un nouveau 
rôle. Mutations sans frais. (14.) — V. P£ghe maritime. 

Péremption de l'ancien rôle et cas dans lequel le 
capitaine doit en prendre un nouveau. (15.) 

Exception pour les navires au long cours. (16.) 

Le capitaine doit justifier qu'il a satisfait aux lois et 
règlements sur la police maritime, avant de pouvoir 
obtenir les expéditions de sortie en douane. Certificat à 
délivrer à cet effet par le commissaire maritime. (17.) 

CHAPITRE V. — Visite des rôles d'équipage. 

Certificat constatant le nombre d*hommes de l'équipage, 
à délivrer par le commissaire maritime, lors de la revue 
d'entrée, à tout capitaine de navire étranger. — But de 
ce certificat qui est facultatif pour les naivires natio- 
naux. (18, 19.) 

Décùiration à faire par le capitaine d'un navire 
étranger, au commissaire maritime, des pertes d'hommes 
de l'équipage, arrivées par décès, désertion ou autre- 
ment. Devoirs du commissaire à cet égard. (20.) 

CHAPITRE VI. — Revue a l'entrée et a la sortie. 

Visite de tout navire étranger de commerce entrant 
dans le port, par le commissaire maritime. But de cette 
visite. Le capitaine doit lui exhiber son rôle d'ttrmement. 
— Dépôt à faire du rôle d'équipage au commissariat 
maritime, par les capitaines natiotiaux, et déclaration 
à faire des muttUions survenues. (Art. 21.) 

Devoirs du commissaire maritime k l'égard des 
matelots nationaux se trouvant à bord sans que leur 
enrôlement soit Justifié; — et à l'égard du embarquement 
des poudres. (22, 23.)— V. Poudre a tirer. 

Défense à tout navire national ou étranger de sortir 
du port sans autorisation du commissaire maritime. — 
Déclaration préalable à faire, par le capitaine, des 
mutatiofis survenues dans son équipage, et des noms et 



qoaUtés des ootsa^ert.— Visa des passe-ports de ees der- 
niers avant leur embarquement. (24.)— V. Passe-ports. 

Revue de Véquipage à passer par le commissaire 
maritime, avant lu sortie du port, afin d'empêcher le 
départ des marins nationaux ou étrangers non inscrits 
au rôle d'équipage, et des passagers dont les passe- 
ports ne sont pas visés. (23, 26.) — V. Passe-ports. 

Abrogation des règlements antérieurs sur les bail- 
lages maritimes des ports d'Anvers, de Gand et d'Os- 
tende. (58.) 

Nota. Les autres dispoiitions de cet arrêté, qai ne peawnt 
donner lieu à l'application d'aacane peine, sont relatives an 
licenciement des équipage» et à leur payement ; i Yarreetation 
des me^loU déserteur» ou réfractairet ; à la rédaetUm de» acte» 
con»tatant la perte de tout ou partie de Véquipage ; à la re- 
cherche des infraction» commi»e» à bord de» navire»; an vi»a 
des pa»»e-port» de» passagers ; à la mise des navire» à la chatte; 
au p0r»onnel de la jtoUce maritime; aux rapport» de» eommia- 
»aire» maritime» avec le» autre» fonctionnaire» ; au timbre et à 
Venregittrement des acte» rédigés par les commissaires mari- 
times ; à la recette et aux tarifi des droit» de police maritime. — 
Voy. A. tt mars 1860. 

III. L. 6 mars 1818, art. 1. Pénalités pour contra- 
ventions à l'A. 8 mars 1843. — V. Peines. 

1\.\. BlARIlfE MARCHANDE; HaRINS BELGES; NAVIGATION, 
V-44 ; PÊCHE MARITIME ; POLICE SANITAIRE. 

POLICE SANITAIRE. — D. 18 juillet 1831; 
A. 17 août 1831, 2 mars 1832, 1" août 1835 (no* 546, 
547). 

Voj. aussi A. 17 avril 1833 (commissions médicales 
provinciales); 1« août 1835, n» 547 {visite des navire* 
par les médecins); 13 juill. 1843, n» 597 (modifications 
aux mesures générales de police sanitaire, pour les pro- 
venances de certains pays); 13 juill. 1843, n» 598 (visite 




1851 (patente de santé; modifications kV A. 13 juill. 1843); 
5 avril 1864 (dessaisissement de la patente de santé; 
provenances soumises à la patente suspecte) ; 25 août 
1868 (délivrance des patentes de santé; indemnités); 
G. p., art. 319 à 321 ; cire, minist. 16 mars 1857 (attri- 
butions des consvis en matière de police sanitaire). 

I. D. 18 juill. 1831. Loi sanitaire : 

TITRE I. — Police sanitaire. 

Les mesures que l*invasion ou la crainte d'une mala- 
die pestilentielle rendrait nécessaires sur les frontières 
ou dans l'intérieur, sont déterminées par arrêté royal. 
Le roi rè^le les attributions, la composition et le ressort 
des autorités chargées de l'exécution de ces mesures. — 
Publication et affiche de la loi et des arrêtés d'exécution 
dans les communes soumises au régime sanitaire. 
(Art. 1.) — V. les arrêtés cités en tète de la matière et 
qui sont sanctionnés, suivant les cas, par les disposi- 
tions du titre II du présent décret. 

Provenances par mer des pays habituellement et 
actuellement sains; leur admission à la libre pratique, 
à moins qu'elles ne soient suspectes. (2.) — V. 2 et s., 
A. 17 août 1831. 

' Provenances, par la même voie, des pays qui ne sont 
pas habituellement sains, ou qui se trouvent acciden- 
tellement infectés ; leur placement, relativement à leur 
état sanitaire, sous le régime de la patente brute, de la 
patente suspecte ou de \iï patente nette, suivant que leur 
état sanitaire est plus ou moins suspect. (3.) —Y. 5 à 8, 
A. 17 août 1831. 

Quarantaines auxquelles peuvent être soumises les 
provenances spécifiées en 1 art. 3, selon les circon- 
stances. Ces provenances peuvent même n'être pas 
admises à la quarantaine. ~ Application de ces dispo- 
sitions aux communications par terre, en cas de néces- 
sité. (4.) — Voy. tit. IV, A. Ù août 1831. 

Destruction des objets susceptibles de transmettre la 
contagion, s'ils ne peuvent être purifiés, conservés ou 
transportés sans danger. — Foi due aux procès-verbawc 
constatant la nécessité de ces mesures. (5.) 
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Tentaiitiê de pénétrer en l^e prcUique, de franchir 
un cordon tanitairt, on de pcuser d'un lieu infecté oa 
interdit dan» un lieu qui ne le terait point ; répreseion 
et peines. (6.) 

TITRE H. — DÉLITS, COIfTRAVENTIORS ET PEINES ER HATIERB 

SARITAIBE. 

Peines ponr toute violation des lois et règlements 
sanitaires, suivant qu'elle a opéré amtmunication soit 
avec des provenances soumises au régime de la patente 
brute on à celui de la patente suspecte, soit avec des 
lieux, des personnes ou des choses placées sous ces 
régimes ; 

Pour communication prohibée avec des lieux, des 
personnes ou des choses oui, sans être dans l'un de ces 
cas, ne seraient point en libre pratique ; 

Ou entre des personnes ou des choses soumises à des 
quarantaines de différents termes; 

Ou pour avoir reçu sciemment des matières ou des 
personnes en contravention aux règlements sanitaires. — 
Porteur ou déli^iquant pris en flagrant délit. (Art. 7.) 

— V. art. 1, note, et art. 9, A. 17 août 1831 ; 

Pour vto/a<»o-n du régime de la patente brute, lors- 
qu'elle n'a point occasionné d'invasion pestilentielle. (8.) 

— V. art. l.notc; 

Ou violation du régime de la patente brute ou de la 
patente suspecte; et dans les cas déterminés par les 
deux avant-derniers paragraphes de l'arl. 7, lors même 
que ces infractions n'auraient point occasionné d'inva- 
sion pestilentielle. Peines lorsqu'elles ont été accom- 
pagnées de rébellion ou commises avec des armes appa- 
rentes ou cachées, ou avec effraction ou escalade. (9.) 

— V. 135. i82, i8i à i86, C. p. 

Peines contre les agents du gouvernement, les fonc- 
tionnaires^ les commandants de navires ou embeercettions, 
les médecins y chirurgiens ou officiers de santé, qui, 
officiellement, dans une dépêctie, un certificat, une 
déclaration ou une déposition, ont sciemment altéré ou 
dissimidé \es faits de manière à exposer la santé publique, 
iors même que le faux exposé n'a point occasionné 
d'invasion pestilentielle, s'il pouvait y donner lieu ; — 
ou qui ont exposé la santé pmliipie en négligeant, sans 
excuse légitime, de donner à qui de droit les informa" 
iions nécessaires; ou qui, sans être complices de l'un 
des crimes prévus par les art. 7 à 9, ont sciemment et 
>ar leur faute laissé enfreindre ou enfreint eux-mêmes 
es dispositions réglementaires jiréyeDliyes. (10.) — V.16; 

Tout ifidividu faisant partie d*un cordon sanitaire, 
ou fti faction pour surveiller une quarantaine ou ponr 
empêcher une communication interdite, qui aurait 
abandonné son poste ou violé sa consigne. (11); 

Tout commandant de /a /brce/)u6/t9u« qui, légalement 
requis, aurait refusé de faire agir, pour un service 
sanitaire, la force sous ses ordres; — tout individu 
attaché à un service sanitaire, ou chargé par état de 
concourir à l'exécution des dispositions prescrites 
pour ce service, qui aurait, sans excuse légitime, re- 
fusé ou négligé de remplir ces fonctions ; — tout garde 
civique, légalement requis, qui ^refuserait ù un service 
de police sanitaire; — toute personne qui, officiellement 
chargée de lettres ou paquets pour une autorité ou une 
agence sanitaire, ne les aurait point remis, on aurait 
exposé la santé publique en tardant à les remettre. (12); 

— V. 259, C. p. 

Tout individu ou tout médecin qui, n'étant dans 
aucun des cas prévus par les articles précédents, 
aurait refusé d'obéir à des réquisitions d'urgence pour 
un service sanitaire, ou qui, ayant connaissance d'un 
symptôme de maladie pestilentielle, aurait négligé d'en 
informer qui de droit. (13); —V. 556-5«, C. p. 

Quiconque aurait contrevenu, en matière sanitaire, 
aux règlements généraux on locaux, aux ordres des 
autorités compétentes, sans avoir commis aucun des 
délits ci-dessus spécifiés. (14.) — V. 556-5o, C. p. 

Exemption possible de peine si les infractions en 
matière sanitaire n'ont été commises que par forée 
majeure, ou pour porter secours en cas de danger. 
Condition. (18.) 
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Exemption possible de tonte poursuite et de toute 
peine s'il y a eu rétractation de faux exposé on ripa' 
ration d'omission, dans les cas prévus par l'art. 10, 
avant tout danger pour la santé publique et avant que 
les faits aient été connus par toute autre voie. (16.) 

TITRE HI. — Attributions des autorités sanitaires en 

MATIÈRE DE POLICE JUDICIAIRE ET d'ÉTAT CIVIL. (Art. 17. 

18.) 

TITRE IV. — Dispositions générales. (Art. 19, 20.) 

II. A. 17 août 1831. Mesures sanitaires : 
TITRE I. — RÈGLES communes a toutes les provenances. 

Vérification de l'état sanitaire des provenances 'par 
mer avant d'être admises à la libre pratique. (Art. 1.) 

Admission immédiate des provenances des pays sains 
à la libre pratique, à moins d'accident ou de commu* 
nication suspecte survenus depuis leur départ. (2.) 

euels «ay« ne sont pas réputés sains. (3.) 
uandf les provenances par terre sont soumises à faire 
reconnailre leur état sanitaire, (i.) 

Placement, après reconnaissance de leur état sani- 
taire, des provenances qui ne sont point admises ft la 
libre pratique, sous l'un des trois régimes déterminés 
par l'art. 3, D. 18 juill. 1831. (5.) 

Quarantaine, avec les purifications d'usage, à la- 
quelle entraîne la classification sous le régime de la 
patente brute et celui de la patente suspecte. (6.) 

Quarantaine d'observation à laquelle entraîne la clast 
sification sous le régime de la patente nette. Admission 
à libre pratique de la provenance ainsi classée quand 
il est certain qu'elle n'est pas suspecte. (7.) 

Lazarets, lieux réservés et territoires interdits classés 
sous l'un de ces régimes. (S.) 

Les provenances non aamises à libre pratique, ainsi 
que les lieux réservés et territoires compris dans la 
classification de l'art. 8, restent en état de séquestration. 
Poursuite de tout acte qui a pour effet de mettre les 
personnes et les choses ainsi séquestrées en communia 
cation avec le territoire libre. (9.) 

L'état de libre pratique cesse quand il y a eu contact 
avec des personnes ou des choses en état de séques- 
tration sanitaire; sans préjudice des peines encourues 
quand il y a eu communication avec le territoire libre. 
(iO.) . 

Quand et comment finit Vétat de séquestration. (11.) 

TITRE- II. — Provenances arrivant par mer. 

Patente de santé dont doit être porteur tout navire 
arrivant ou partant d'un port quelconque. (Art. 12.) 

Surcroît de quarantaine pour défaut de patente de 
santé. (13.) 

Délivrance des patentes de santé. (H, 15.) 

Leur visa dans tous les lieux de relâche, et en cas 
d'un séjour prolongé ait delà de cinq jours après leur 
délivrance ou le dernier visa. ri6.) 

Patentes raturées, surchargées ou présentant toute 
autre altération. Surveillance particulière de quaran- 
taine et poursuites à exercer dans ce tas. (17.) 

Défense à tout capitaine .* 

lo De se dessaisir de la patente prise an point de dé- 
part, avant d'être arrivé à celui de sa destination; 

99 De prendre et d'avoir à bord d'autre patente que 
celle qui lui a été délivrée audit départ; 

3o D'embarquer sur son bord aucun passager qui ne 
serait pas muni d'un bulletin de santé, ni aucun marin 
ou autre individu qui paraîtrait atteint d'une maladie 
contagieuse; 

4» De recevoir des hardes à bord sans s'être assuré 
d'où elles viennent, et qu'elles n'ont pas servi à Vusage 
de personnes attaquées d'un mal contagieux, sauf appU- 
cation de l'art. 15, D. 18 juill. 1831, en cas d'infraction 
aux $S 3 ei 4 qni précèdent. (18.) — Voy. A. 5 avril 
1864. 
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POUCE SANITAIRE. 



Nott à prendre, snr \t journal de bord, des maladiei 
et symptomet qui pourraient se manifester sur le 
navire. (19.) 

Mesures à prendre quant aux effeU d'une personne 
wutrte ou qui a été atteinte d'une maladie pettiCeniieUe à 
bord. — Mention à faire, dans le journal de bord, de 
Yexécution de ces meturea, et de tout événement en rap- 
port avec la santé publique. (20, 21.) 

Tout capitaine atrivant dans un port belge est tenu : 
1« d'ar6orer sur son navire un |xit>i7/om jaune jusqu'à 
son admission à la libre pratique; 2«> d*empéchêr toute 
communication avant cette adinission ; S» de se con- 
former aux récries de la police sanitaire et aux ordres 
des autorités cnargées de cette police ; i» d*établir son 
navire dans le lieu réservé qui lui sera indiqué; 5» de 
se retidre, aussitôt qu'il y sera invité, auprès des auto- 
rités sanitaires, en attacnant une flamme jaune à son 
embarcation ; 6» de leur produire tous les papiers de 
bord. Interrogatoire sous serment à subir devant elles 
et déclarations & leur faire en ce qui concerne la santé 
publique. (22.) — Voy. n» IV, ci-aprés, et A. 5 avril 186i. 

Gens de Vé^page et passagers. Interrogatoire sem- 
blable à subir et déclarations à faire, si cela est néces- 
saire. (23.) — Voy. IV. 

Ordres et instructions des mêmes autorités, à observer 
par les pilotes et embarctUionÊ de sauvetage. (2i.) — 
Toy. IV. 

Visites des agents des douanes, sauf application à 
leurs embarcations des art. 10 et 11, s'il y a lien. (25.) 

TITRE III. — Phoverances arrivant par terre. 

Documents sanitaires dont doivent être accompa- 

f;nées les provenances par terre de pays avec lesquels 
es communieeUidns auront été restreintes. (Art. 2d.) 

Tout conducteur d'animaux, de voiture ou aun 
chargement quelconque doit se pourvoir de ces efoeu- 
menlf et veiller à ce que ceux qui l'accompagnent ou 

?u'il conduit en soient pourvus. — Conséquences de 
inobservation de ces mesures. (27.) 
Pièces surchargées, raturées ou altérées. Surveillance 
particulière, pro/on^alion de quarantaine el poursuites 
dans ce cas. (28.) 

Les conducteurs devront faire constater par les auto- 
rités compétentes les maladies auxquelles ont succombé 
ou dont seraient atteints pendant le voyage les per- 
sonnes et les animaux placés sous leur conduite ou 
leur direction, ainsi que les symotômes particuliers de 
ces maladies. — Mesures à prenare quant aux effets de 
ces personnes. (29.) 

Les individus arrivant par terre de pays interdits, les 
conducteurs de voitures, d'animaux, de marchandises 
ou d'objets matériels quelconques, doivent, à leur 
arrivée sur la ligne sanitaire : i<* se conformer aux 
ofthres et aux règlements des autorités sanitaires ; 2o ne 
pas communiquer et empêcher toute communication 
avant l'admission à la libre pratique ; 3« rester dans le 
lieu réservé qui leur sera indiqué ; i» produire tous 
leurs documents sanitaires aux autorités compétentes; 
5» répondre sous serment à Vinterrogatoire auquel ils 
seront soumis, et faire toutes déclarations intéressant 
la santé publique. (30.) 

TITRE IV. — Quarantaines. 

Les quarantaines sont d^observation ou de rigueur, 
selon les circonstances. (Art. 31.) 

Durée et nature des quarantaines suivant le régime 
de la patente sous lequel sont placées les provenances. 
(32.) — Voy. A. 2 mars 1832 ; A. 9 j uin 1851 , art. 3 à 6 ; 
A. 26 janv. 18i9. 

Prolongation de quarantaine, s'il y a eu communia 
cation avec des provenances soumises & une quaran- 
taine plus rigoureuse, sans préjudice des peines en- 
courues. (33.) 

Renouvellement et prolongation de la quarantaine, 
si les symptàmes pestilentiels viennent à se développer 
dans des provenances déjà en quarantaine. Il en est de 
même pour les provenances qui ont communiqué avec 
ces dernières. (34.) 



Classement des provenances sous un régime différent, 
ou prolongation soit de la quarantaine, soit de l'oAser- 
vation ou de la purification, si, postérieurement à la 
fixation des quarantaines, des faits plus graves de 
suspiciqn viennent à la connaissance des autorités 
sanitaires. — Conditions. (35.) 

La quarantaine d'observation à laquelle donne lieu 
le placement sous le régime de la patente nette, pourra 
avoir lieu dans les ports et rades du royaume pour les 
arrivages par mer, sauf les exceptions. (36.) 

Où est subie la ouarantaine sous le régime de la 
patente suspecte ou orute. (37.) 

Points qui doivent servir de quarantaine d'observa- 
tion ou de rigueur sur les frontières de terre ou dans 
l'intérieur. (38.) 

Quand les autorités sanitaires peuvent refuser l'ad- 
mission en quarantaine. — Indication d'un autre lien 
en cas de refus, sauf l'application de l'art. 4, D. 18 juil- 
let 1831.(39. 40); 

Quand elles peuvent ordonner la destruction des 
animaux et objets matériels susceptibles de transmettre 
la con/a^ion, conformément à l'art. 5, D. ISjuill. 1831. 
— Formalités ù observer dans ce cas. (41, 42.) 

Personnes auxquelles Ventrée des lazarets ou autres 
lieux réservés pendant la séquestration est permise. — 
Quarantaine avant de recouvrer leur libre pratique. 

\yOf ♦w.J 

Fixation, autour des lazarets et autres lieux réservés, 
de la ligne où finira la libre pratique. (45.) 

Mesures à prendre dans les cas de force majeure, tels 
que naufrage ou échouement d'un navire ; abandon à la 
côte des provenances^ des individus ou des choses; on 
lorsqu'un navire demande à s'approvisionner d'eau et de 
vivres, dans les cas des art. 39 et 40, ci-dessus. (46.) 

TITRE V. — Autorités sanitaires. Attrirutions et 
RESSORT. (Art. 47 à 65.) 

TITRE VI. — Police judiciaire. État civil. (Art. 66, 67.) 



TITRE VII. — Dispositions générales. 

Les agents diplomatiques au dehors doivent te fentr 
informes et ttislrtf tre le ^ouvememenl ou l'autorité belge 
la plus voisine de ce qui intéresse la police sanitaire. 
(Art. 68.) 

Devoirs imposés, dans l'intérêt de la santé publique, 
aux administrations sanitaires, aux agents dans l'inté- 
rieur, aux médecins d'hôpitaux et à tous les citoyens 
Îrui seraient informés d'un symptôme de mcUadie pesti- 
entielU. (69.) 

Poursuite et peines, conformément au titre II, D. 18 
juillet 1831, pour toutes infractions aux obligations 
prescrites par le présent arrêté, les règlements locaux 
dûment exécutoires, ou par les ordres des autorités 
compétentes. — Tous dépositaires de l'autorité ou de la 
force publique, tous agents publics, avertis desdites 
infractions, doivent s'efforcer de les prévenir, d'en 
arrêter les effets et d'en procurer la rh)ression. (70.) 

Autorités sanitaires provisoires. (71 .) 

Arrêtés ultérieurs à prendre relativement à la police 
sanitaire. (72.) — Voy. les arrêtés cités en tête de la 
matière. 

III. A. 2 mars 1832. Mesures sanitaires plus 
sévères z 

Modification à l'art. 32. A. 17 août 1831, quant à la 
durée et à la n€Uure des quarantaines, suivant que les 
provenances sont placées sous le régime de la patente 
suspecte ou de la patente brute. (Art. 1.) 

Port où les bâtiments soumis au régime de ces deux 
patentes seront admis à purger leur quarantaine. (2.) 

IV. A. 1er août 1835, no 546. Vérification de l'état 
sanitaire des navires : 

Tout capitaine de navire arrivant dans un port belge, 
ayant des malades à ôorrf, doit : 1® arborer un pavinon 
jaune jusqu'à son admission à la libre pratique; 
2o empêcher iOMie communication avant cette admission; 
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3o se conformer aux règles de la police sanitaire et aux 
ordres des autorités chargées de cette police ; i» établir 
son navire dans le lieu réservé et indtoité; 5o se rendre 
auprès des autorités sanitaires, dès qa il y sera invité, 
en attachant une flamme jaune à son embarcation ; 
60 leur produire tous les papiers de bord ; répondre 
sous serment à Vinterrogatoire qu'elles lui feront subir, 
et faire toutes déclarations intéressant la santé pu- 
blique. — Même interrogatoire h subir et déclaration à 
faire par les gens de l'équipage et lespassagers. (Art. 1 .) 

— Pénalités : voy. tit. Il, D. 18 juilL 1831. 
Endroits des ports du royaume où la vérification de 

l'état sanitaire des navires ainsi que de leur patente de 
santé doit avoir lieu. (2.) 

Endroits où les auarantaines seront n<6ie«j)our ceux 
des navires non admis à la libre pratique, (d.) 

Les pilotes et les gardes de santé sont tenus de se 
conformer aux ordres et instructions des autorités sani- 
taires, (i.) — V. art. 1, note. 

y. Voy. Art de guiêrir, Epizooties, Police maritime, 
et les autres dispositions citées en tète de la matière. 

PONTS SUSPENDUS. (Traversée.) — A. 8 nov. 
1853. 

La traversée des ponts suspendus faisant partie de la 
grande voirie, par les chevaux, bêtes de trait attelées 
ou non, et les bestiaux, ne pourra avoir lieu qu'au pas. 
(Art. 1.) 

Défense d'imprimer à ces ponts un choc ou un mou- 
vement de balancement. Les troupes rompront le peu au 
passage desdits ponts. (2.) 

Les trottoirs seront exclusivement réservés aux 
piétons. (3.) 

Peines pour contraventions, (i.) 

PONTS TOURNANTS. (Péages.) — V. Navi- 
gation. 

POPUI4A.TION. (Inscription.) — V. Recensement. 

PORT D*ARBfBS. — D. i mai 1812; arrêté du 
U août 18U; A. 6 août 1868. 

I. D. l mal 1812. Chasse sans permis de port 
d'armes : 

Peine pour avoir été trouvé chassant sans justifier 
d'un permis de port d'armes fie chasse délivré confor- 
mément aux lois sur la matière. (Art. 1.) — Voy. Il, III. 

Peine en cas de récidive. (2.) 

Confiscation, dans tous les cas, des armes saisies, et 
apport au greffe de celles non saisies ou payement de 
leur valeur. (5.) —V. 9, L. 26 fév. 1846, sur le désar- 
mement des chasseurs. — Voy. aussi 40 et 100. C. p., en 
ce qui concerne l'emprisonnement subsidiaire pour 
défaut de payement de la valeur de Varme déclarée 
confisquée, ce payement constituant une amende. (Cire, 
minist., 19 mars 1864 ; Gass. B., 26 août et 26 déc. 
1864.) 

Exécution des autres lois sur la chasse. (4.) — V. 7 et 
22. L. 26 fév. 1846. 

II. Arr. 14 août 1814. Passe-ports et permis de port 
d'armes : 

Maintien provisoire des lois et règlements sur les 
passe-ports et les permis de port d'armes. (Art. 1 .) — 
V. Passe-ports. 

Fonctionnaires chargés de la élélivrance des permis 
dejport ctarmes de chasse. (4.) — Voy. III. 

Ces permis ne sont valables que pour un an, à dater 
du Jour de leur délivrance. (5.) 

Prix des permis de port d'armes. (6.) —Voy. R. pro- 
vincial d'Anvers, des 29 juill.-30 août 1869, 3-15 déc. 
1869 (taxe sur les permis de port d'armes et peines pour 
contraventions). La légalité en est cependant contestée : 
Cass., 14 oct. 1870. 

Fourniture, timbre, formules, etc., de ces permis. 
(7 à 11 et 13.) 

Maintien des peines prononcées par le D. 4 mai 1812. 

— Agents chargés de constater les contraventions. (16.) 

— V. 7, L. 26 fSv. 1846. 



m. A. 6 août 1868. Charge les commissaires éTar- 
rondissement de délivrer à l'avenir les permis déport 
d'armes de chasse. — Recours en cas de reftu. — Voy. 
l'inslr. minist. du 6 août 1868, adressée à ces fonction- 
naires. (B. us.) 

IV. V. Armes prohibées. Chasse. 

PORTS DE GOBIMERGE. (Police.)— V. Marine 

MARCHANDE ; NAVIGATION, V-44o ; PÊCHE MARITIlte ; POLIGE 

MARITIME; Police sanitaire. 

POSTE AUX CHEVAUX. — L. 6 niv. an iv, 
19 frim. an vii; arr. l»' prair. an vii; A. 25 fév. 1861; 
L. 29 avril 1868. art. 27; 1^ mai 1849, art. 1-3© et 2. 

Voy. aussi D. 30 flor. an xiii (concernant les entre^ 
preneurs de diligences ou messageries qui voudraient 
employer les chevaux de poste); arr. minist. 3 janv. 1864 
{cahier des charges pour le service des malles-postes 
organisées par les art. 6 à 8, A. 25 fév. 1861.) 

I. L. 6 niv. an iv. Tarif ^our la posteaux chevaux: 
Défense à tout maître de poste de percevoir des voya- 

Seurs aucune somme au-dessus du tarif et du nombre 
e chevaux fixé par les règlements; — de refuser des 
chevaux, h quelque heure que ce soit ; à charge cepen- 
dant par les voyageurs d'accorder une heure pour le 
rafraîchissement des chevaux qui arriveront de course. 
(Art. 3.) — V. 243, 2U, C. p.; 1376. C. civ.; 

A tout postillon de refuser de marcher on d'exiger 
des voyageurs au delà du tarif; de menacer ou d'insulter 
ceux-ci. (4.) — V. 23, L. 19 frim. an vu. 

Poursuites et compétence. (5. ) — V. 1 -3o et 2, L . 1 ««• mai 
1849; 28, s., 38, s., C. p., et note de l'art. 3 ci-dessus. 

II. L. 19 frim. an vu. Service de la poste aux che- 
vaux. (Voy. L. 29 avril 1868, art. 28.) 

Défense à tous aiUres qu'aux madrés de poste munis 
d'une commission spéciale, d'éteUtlir des relais partir 
culiei's ; de relayer on conduire, à titre de louage, des 
voyageurs d'un relai à un autre. (Art. 2.) 

Exception à cette prohibition pour les petites voitures 
non suspendues et les voitures de louage.Conditions. (3.) 

Défense à tout maître de poste de relayer quieov^us 
aurait contrevenu aux articles précédents. (4.) 

Exception en faveur des relais établis pour le service 
des voitures publiques partant à jour et heure fixes, et 
celui du transport des dépêches; on dans le cas où un 
relais de poste se trouverait dégarni. Conditions. (5.) 

Routes sur lesquelles le service des malles sera fait 
par les maîtres de poste. (7.) — Voy. IV. 

Prix à payer comptant, par poste, pour le transport 
des malles et pour les auides, ainsi que par chaque 
voyageur accompagnant le courrier de la malle. (8, 9.) 

Service des malles confié aux maîtres de poste, sur 
les autres routes que celles désignées ci-dessus ; tarif. 
(10.) - Voy. IV. 

Fixation de la position des relais, de leur nombre et 
de leurs distances respectives. (11.) 

Organisation du service et de l'administration de la 
poste aux chevaux. (15 à 20.) 

Prix pour la course de chaque cheval et les guides 
de chaque postillon. (22.) 

Défense à tout postillon d'exiger ou de recevoir une 
somme offerte au delà des guides fixées par la loi; 
d'insulter les voyageurs, ou de leur donner aucun 
sujet de plainte. (23.) —V. 4, L. 6 niv. an iv, et 443, 448, 
561-70, (î. p. 

Registre aux plaintes, à tenir par chaque maître de 
poste. (24.) 

Pouvoir du ffouvemement de faire les règlements 
d'ordre et de police sur les postes aux chevaux. (26.) 

III. Arr. l*' prair. an vu. Règlement sur le service 
de la poste aux chevaux : 

Nota. Ce règlement a été fait par le Directoire exëcntif, en 
verla de l'art. 16, L. iO frimaire an vii. Bien qa*il ne prononce 
aucune peine proprement dite et crae les mesures qu'il prescrit 
soient purement administratives, il se rattache cependant inti- 
mement k la législation pénale qui régit la matière, et à ce litre, 
nous avons cru devoir an moins indiquer sommairement les 
points principaux sur lesquels U statue. 
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POSTE AUX LETTRES. 



S îf. Des haItses de poste et postillohs. 

Rétidcnee des maîtreê de poête. Transfert de lears 
relaie d'un local dans un autre. (Art. 1.) 

Abandon du service par ces agents. (2.) 

Remplacement du titulaire pendant* son absence 
momentanée. Cessiùfi du service. (3.) 

Choix et surveillance des postulons, (i, 5.) 

Responsabilité civile dé& maîtres de poste, (6J 

Peines disciplinaires contre les postillons. (7, 8.) 

Vacance ou a^ancton d'un relais. Indemnités dues aux 
maîtres de poste qui y pourvoiront. (9.) 

Présentation aux voyageurs du registre aux plaintes. 
(iO.) 

Renforcement des relais lors d*un passage extraordi- 
naire ou pour activer provisoirement un relais vacant 
ou abandonné. Indemnités dues dans ce cas. (il.) 

Défense aux maîtres de poste d'exercer l'état de loueur 
de chevaux. Conduite des voitures publiques. (12.) 

Age, inscription, pension et stUfordination des postu- 
lons. (13, a.) —V. 28, L. 29 avril 1868. 

Postillon quittant un retais pour s'attacher à un 
antre; visa de son certificat de bonne conduite. — 
Avertissement à donner d'avance au maître précédent. 
— Renvoi d'un postillon sans certificat. (15 à 17.) 

Plaque que doivent porter les postillons en course.'— 
Peines disciplinaires pour infractions. (18.) 

g 7. Ghargehent des chevacx et des voitures. 




franc 
Poii 
de celles-ci. (2.) — V. Messageries. 

S 9. Police et ordre dans le service. 

Eclairage et parde de Vécurie de chaque maître de 
poste, pendant la nuit. (Art. 1.) 

Payement du prix de la course avant le départ du 
courrier. (2.) 

Préférence à accorder au service des malles et à celui 
des courriers ou porteurs d'ordres du gouvernement.— 
Service des autres courriers par ordre d'arrivée. (3.) 

Les postillons du relais doivent seuls en conduire les 
chevaux. Prohibition de leur remplacement, (i.) 

Brides dont doivent se servir les courriers à franc 
élrier. Défense de passer le postillon qui les conduit. 
Conséquences de Vinfraction à cette règle. (5.) 

Marche des avant-courriers. (6.) 

Les postillons ne peuvent se devancer sur la route. 
Exception. (7); 

Ni échanoer leurs chevaux loi'squ'ils se rencontrent 
vers le milieu de leur course. — Durée de la course 
d'une poste. Temps d'arrêt. (8.) 

Manque de chevaux dans un retoû.Conséquences. (9.) 

Chevaux & fournir pour les routes de traverse. (10.) 

Service des maisons de campagne situées sur les 
grandes routes ou à proximité. (11.) 

Les maîtres de poste ne peuvent être contraints à 
fournir des chevaux pour être attelés à une voiture avec 
d'autres que ceux employés au service de la poste. (12.) 

Excès ou mauvais traitements exercés par les pos- 
tillons sur les chevaux. (13.) — V. 561-5®, C. p. 

Payement pour course à un relais situe en pays 

étranger. (14.) 

Payement des droits de bac, de route, de pont ou de 
barrière. (15.) — V. Bacs, etc.; Barrières. 

Dédommagement ù payer pour chevaux de poste et 
guides commandés et non emjaloyés, ou employés après 
retard. (16.) 

Sommes à payer par les courriers lorsque les hommes 
et les chevaux seront forcés de coticher et ne pourront 
revenir à leurs relaie. (17.) 

lY. A. 25 fév. 1861. Modifications au service de la 
poste aux chevaux: 

Enumération des relais de poste qui sont déclarés 
démontés. (Art. 1); 

De ceux qui sont définitivement supprimés. (2.) 



Suppression pour ces relais de l'indemnité qui leur 
était allouée par la L. 15 vent, an xiii. (3.)— Voy. V. 

Désignation des lignes de poste définitivement sup' 
primées. (4.^ 

Des relais de poste pourront être successivement 
établis dans toutes les steUions et perceptions de chemin 
de fer. (5.) 

Transports dont les titulaires de ces nouveaux relais 
et ceux des relais actuels montés ou démontés, pour- 
ront être chargés, d'après un règlement à arrêter par 
l'administration. (6.) — V. Ghehiks de fer. Messageries, 
et arr. minist. 3 janv. 186i. 

Obligation pour les maîtres de poste chargés des 
services mentionnés à l'art. 6, de tenir à la disposition 
de l'administration un nombre déterminé de chevaux 
d'attelage et de postillons, pour être mobilisés tempo- 
rairement dans les circonstances ordinaires (*). (7.) 

Le ministre des travaux publics est chargé de prendre 
les mesures nécessaires pour l'exécution du présent 
arrêté. (8.) 

y. L. 29 avril 1868, art. 27 : la L. 15 vent, an xiii, 
relative à l'indemnité à payer par les entrepreneurs de 
voitures publiques aux maîtres de poste dont ils n'em- 
ploient pas les chevaux, est abrogée {**). 

TI. L. 1» mai 18i9, art. l-3o et 2. Compétence et 
meanmum des peines, pour toutes contraventions en 
cette matière, punies, soit de peines particulières, soit 
des peines de rart. ler, L. 6 mars 1818. 

TII. V. Chemins de fer, Messageries, Poste aux 

LETTRES, BOULAGE. 

POSTE AUX LETTRES. — Arr. 27 prair. an ix ; 
L. 29 déc. 1835; A. 30 juill. 1845; L. 22 avril 1849, 
14 sept. 1864, 29 avril 1868; A. 29 avril. 25 et 26 oct. 
1868 ; L. 15 mai 1870. — L. l*' mai 1849. 

Voy. aussi L. 24 août 1790, art. 4; 26-29 août 1790, 
art. 3, 4e part.; 21 sept. 1792; L. 24 déc. 1847 (taxe des 
lettres et ef^vois d'argent; — timbreS'poste ; — port des 
journaux et imprimés, etc.); A. 30 oct. 1854 {franchise 
de port et contre-seing des autorités). 

I. Arr. 27 prair. an ix. Transport illicite des lettres, 
journaux, etc. (**") : 

Nota. Les art. 4 et 2 de cet arrêté, qni prohibent le transport 
des lettres, joarnanx, etc., par tout autre* que les employé* de 
la poite, ont été remplacés par les art. 30 et 31, L. S9 avril 1868. 

— Voy., ci-après, n» VL 

Ag^ts compétents pour faire toutes perquisitions et 
saisies sur les messagers et piétons chargés de porter les 
dépêches, les voitures de messageries et autres de même 
espèce, afin de constater les contraventions. (Art. 3.) — 
V. 33, L. 29 avril 1868. 

Autorités chargées de veiller à l'exéctition du présent 
arrêté. (4.) 

Mode de constater les contraventions. Poursuite et 

fteines. (5.) — Voy. D. 2 mess, an xii, concernant 
'expédition des lettres et paquets saisis; l'art. 31, 
L. 29 avril 1868 et les art. l-3o et 2, L. !«' mai 1849, 
quant à la compétence et au taux de la peine. 
Poursuite en payement de l'amende prononcée. (6, 7.) 

— V. 40 et 100, C. p. 



[*) Les contraventions à cette disposition sont passibles des 
peines de l'art. 1*', L. 6 mars 4818, combiné avec les art. i-S» 
et S, L. 1*' mai 1849. — Y. Pbines et, ci-après, n* VL 

(**) Cet article ayant abrogé la L. 15 vent, an xin, a virtuel- 
lement abrogé aussi les dispositions prises pour rexécution de 
cette loi, notamment les D. 10 brum. an xiv et 6 juillet 1806. 

(***) L'arrêté du 37 prair. an ix, qui renouvelle les défenses 
sur le transport illicite des lettres, journaux, etc., antérieu- 
xement faites par les arrêtés des 2 niv. an vi, 7 fruct. an vi et 
26 vent, an vn, reproduit, avec de légères modifications, ces 
dernières dispositions. Nous le considérons donc comme le véri- 
table point de départ de la législation sur la matière, sauf les 
arrêts du cons. d'État des 18 juin et 39 nov. 1681, publiés à la 
suite de l'arrêté du 36 vent, an vu, lesquels prohibent tant le 
transport des lettres ouvertes que celui des lettres eeiehetéee, 
ar (Tautre* que les employé» de la potte, et n'exceptent que 
es lettre* de voiture ouvertes. 



le 



POSTE AUX LETTRES. 



71 



RépartUiondQiirodmidesamendes, (8.)— V. Amendes. 

Responsabililé personnelle des maîtres de poste, des 
entrepreneurs de voitures libres et messageries, pour les 
contraventions commises par leurs employés. (9.) — 
Cpr. 32. L. 29 avril 1868. 

II. L. 29 déc. 1855. Taxe des lettres, échantillons et 
imwrimés de toute nature. Postes rurales : 

Les dispositions pénales relatives au transpori illicite 
des lettres ne sont p€U applicables à ceux qui feront 
prendre et porter leurs lettres dans les bureaux de poste 
circonvoisins de leur résidence. (Art. 13, S 3.) —Y. 30, 
L. 29 avril 1868. 

Poursuite et peines contre tout fonctionnaire ou 
employé des postes qui correspondra sans que les lettres 
ou paquets soient taxés, et hors les cas où le contre^ 
seing et la franchise sont accordés, (li.) 

— Voy. L. 31 mai 1839 (port des journaux); A. 6 avril 
1841 {postes rurales et service des postes sur les che- 
mins de fer); L. 2i déc. 1847 {modifications aux taxes); 
L. 22 avril 1849, ci-aprés. 

III. A. 30 juillet 1845. Organisation du service des 
postes : 

Défense aux percepteurs et distributeurs d'admettre 
aucune personne étrangère au service des postes dans les 
lieux ou se manipulent les lettres {*). (Art. 127) ; 

A tout agent des postes, de faire connaître que telle 
ou telle personne reçoit ou écrit des lettres, le lieu d'où 
elle en reçoit, ou à qui elle en a adressé (*). (128.) — 
Voy. aussi art. 159 2» et 160, et cpr. art. 149, 460. G. p. 

1< acuité accordée SLUjuge d'instruction seul de faire 
des perquisitions et saisies dans un bureau de poste. 
(162.) -^ Voy. cire. min. 15 sept.-19 oct. 1864. 

IV. L. 22 avril 1849. Nouvelle taxe des lettres, 
échantillons, articles d'argent, etc. : 

Taxe d'affranchissement des lettres simples. (Art. 1 .) 
— V. 2, L. a9 avril 1868 et 3, L. 15 mai 1870. 

Poursuite et peine pour avoir renfermé des lettres 
dans les colis expédiés par les chemins de fer, ou dans 
les paquets de journaux et d'imprimés affranchis à la 
poste. (9.)— Cpr. art. 32. L. 29' avril 1868. ~ Voy. 
aussi 34, id.; 6 et 7. L. 24 déc. 1847 ; 23, A. 25 oct: 1868, 
et n»» V, VI, ci-après. 

V. L. 14 sept. 1864. Echantillons de marchandises 
transportés par la poste : 

Taxe du port des échantillons affranchis dans et 

Jour le royaifme. Conditions de poids, de dimension, 
'expédition, de valeur, de nature, d'adresse, de fer- 
meture, de marque, etc. — inaccomplissement de ces 
conditions. (2, 4, 5.) 

Taxe des échantillons nori affranchis ou insuffisam- 
ment affranchis. (3.) 

Défense de renfermer dans les échantillons trans- 
portés par la poste une lettre ou une note ayant le 
caractère d'une correspondance ou pouvant en tenir 
lieu. —Peine pour contravention. Plainte de l'adminis- 
tration nécessaire pour la poursuile. (5.) — V. 23, 
A. 25 oct. 1868. 

Fonctionnaires compétents pour constater les contra- 
ventions. (6.) 

Transaction permise avec l'administration, avant le 
jugement déflnitif de condamnation. (7.^ 

Abrogation de l'art. 4, L. 22 avril 1849. (8.) -- Voy. 
inst. minist. 22 sept. 1864, sur l'exécution de cette loi. 

VI. L. 29 avril 1868. Régime postal : 

U y Si quatre espèces de lettres. — Responsabilité de 
l'administration. (Art. 1.) 

Dérogation à l'art. 1», L. 22 avril 1849. quant au 
poids des lettres simples, qui est fixé ù 15 srammes. — 
Taxe progressive du port. (2.) — Voy. VIII. 

(*) Cette défenie n'est sanctionnée par aucune peine, à moins 
que ce ne soit par celle de l'art, i", L. 6 mars i818. — V.Pbinbs. 

(**) Les contraventions en matière de pottet ne sont-elles 
plus de la compétence des tribunaux de simple police, comme 
le veut l'art. i-S» de la L. i*' mai 4849? Si elles ne le sont plus, 
les auteurs de la L. t9 avril 4868 auraient bien fait de le dire, 
cair la loi de 4849 n'est pas abrogée sous ce rapport par la loi de 



Quelles lettres sont qualifiées exprès, — Taxe, (3.)— 
V. 18 à 20, A. 25 oct. 1868. 

Quelles lettres sont qualifiées recommandées. — Taxe, 
(4.T — V. 8, 15, 22, A. 25 oct. 1868. 

Quelles lettres sont qualifiées chargées. Valeurs au 
porteur qu'il est permis d'y insérer, à la condition d'en 
faire la déclaration. — Ces lettres peuvent seules con- 
tenir des valeurs au porteur. — Récépissés de dépôt. — 
Dispense de la formalité du chargement pour les valeurs 
(en papier) ne dépassant pas cinq francs et les mandats- 
poste. (5.) — V. 2, 3, 5. s., 19, s., A. 25 oct. 1868. 

Comment se fliit la déclaration. (6.)— V. 4, A. 25 oc- 
tobre 1868. 

Taxe des lettres contenant des valeurs déclarées. Cf.) 

— V. 6. L. 15 mai 1870. 

Responsabilité de l'administration des postes pour 
les valeurs déclarées conformément aux art. 5 et 6. — 

Suand cesse cette responsabilité. — Mode de payement 
e l'indemnité à l'expéditeur, en cas de perte des valeurs 
déclarées. — Prescription de la réclamation en indem- 
nité. (8, 9:) — V. IsTet 17. A. 25 oct. 1868. 

Subrogation de l'administration qui a indemnisé 
l'expéditeur. Renseignements à fournir par celui-ci. 
(10.) 

Peines pour déclaration frauduleuse d'une valeur 
supérieure à celle contenue réellement dans une lettre. 
—Application de l'art. 85, C. p. (11.)— Voy. cependant 
L. 1" mai 1849, art. 1-3© et 2 (**). 

Déclaration d'une somme inférieure à celle contenue 
dans une lettre. Indemnité en cas de perte, et amende 
encourue. (12.) — V. art. 11, note. 

Quand les />ena/t7é« des art. 11 et 12 sont appliquées 
aux lettres contenant des valeurs sujettes à fluctuation. 
(13.) 

La formalité du chargement n'est plus admise à 
l'égard des lettres de et pour l'intérieur, qui ne con- 
tiennent pas des valeurs au porteur.— La lettre chargée 
est remplacée par la lettre recommanc^e, dans les cas 

f»révus par la loi ou les conventions particulières, pour 
es lettres ne contenant pas des valeurs au porteur.(14.) 

— V. 8, 22, a: 25 oct. 1868. 

Peines pour i^ insertion dans les lettres ou dans tous 
autres objets de correspondance, d*or, d'argent, de 
bijoux ou d'autres matières précieuses; 2^ insertion dans 
les lettres ordinaires recommandées ou easprès, ou dans 
tous autres objets de correspondance, de valeurs au 
porteur, sauf la dispense énoncée en l'art. 5. (15.) — 
Y. art. 11, note, et 14, "Jâ, 23, A. 25 oct. 1868. 

Mesures à prescrire par le gouvernement pour la 
fermeture des lettres chargées et le payement des articles 
d'argent. — Procurations. (16.) — V. 3, 5, s., A. 25 oc- 
tobre 1868. 

Taux de l'affranchissement des papiers d'affaires et 
autres documents manuscrits, n'ayant pas le caractère 
d'une correspondance actuelle et personnelle, de et 
pour l'intérieur. — Conditions de la modération du 
port. — Inaceomplissement de ces conditions. Défaut 
d'affranchissement ou affranchissement insuffisant. (17 
à 19.) 

Peine pour tn«erfton dans les papiers d'affaires 
affranchis avec modération de port, de lettres ou notes 
ayant le caractère d'une correspondance actuelle et 
personnelle, ou pour écriture d'une note de l'espèce, 
soit sur l'objet même, soit sur la bande ou l'emballage. 
(20.) — V. 23, A. 25 oct. 1868. 

Avis de la remise d'une lettre chargée, recommandée 
ou exprès, pour l'intérieur. Taxe. (21.) — V. 21, 
A. 25 oct. 1868. 

Droit k percevoir pour les envois d'argent par la 
poste. (22.) — V. 6. L. 15 mai 1870. 

4868. Si, au contraire, elles le sont encore, on s'explique diffi- 
cilement que dans la loi de 4868. postérieure à celle de 1849, on 
n'ait pas tenu compte du maximum des peines édictées j>ar l'art, t 
de cette dernière loi. lequel est beaucoup moins élevé que celai 
des peines des art. 44, 45, 84 et SS de la loi de 4868. Il 5 a 
U une antinomie qu'il n'appartient qu'au législateur de foire 
disparaître. 
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Transport des petits paquctt, articUs finances et eoHs" 
valeurs. (23.) - Y. % A. 26 oct. 4868. 

Conventions intemationeUes autorisées pour Véehange 
ou le transit des correspondances de toute nature, des 
petits paquets et des envois de valeurs à expédier par la 
poste pour ou de l'étranger. (2i.) 

Les dispositions pénales relatives aux transports par 
la poste sont applicables aux envois de même nature 
échangés avec \espays étrangers. (25.) —V. 23, A. 25 oc- 
tobre 1868. 

Conventions autorisées avec des particuliers pour le 
transport des correspondances dans les contrées d'otilre- 
mer. (26.) 

Abrogation de la L. 15 vent, an xiii. (27.) — V. Poste 

ACX CHEVAUX, V. 

Abrogation de l'art. 14, L. 19 frim. an vu, relatif à la 
pension de retraite des postillons. (28.) 

Faculté pour le gouvernement de débiter des enve- 
loppes ou bandes timbrées, au même titre que les 
timbres-poste adhésifs. (29.)— Yoy. 1, A. 26 oct. 1868. 

Les art. 1 et 2 (auxquels il faut ajouter une partie 
des art. 5 et 8) de l'arr. 27 prair. an ix, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

Le trafic du transport des lettres (*)• <ics imprimés 
publiés sous forme d^annonces (**), ae drctUaires, de 
prospectus, de prix courants et aavis de toute nature, 
est exclusivement confié à l'administration des postes. 
— Défense à tout entrepreneur et à toute personne 
étrangère au service des postes de s*immiscer dans le 
transport des lettres (*) et autres objets énumérés au 
paragraphe précédent. — Exception pour les lettres 
uniquement relatives au service personnel des entre- 
preneurs de transport public; les lettres de voiture et 
factures non cachetées, insérées dans les colis expédiés 
par un moyen de transport quelconque. (30.) 

Poursuite et peines pour contraventions à cette 
défense. —Attribution du produit des amendes. (31.) — 
Voy. 11, note, et v» Amendes. 

Poursuite et peines pour insertion de lettres ou de 
note* pouvant en tenir lieu, dans les colis transportés 
par l'État ou par toute autre entreprise de transport. — 
Limitation de la raponsabilité incombant aux entre- 
prises particulières de transport. (32.) — Gpr. art. 9, 
L. 22 avril 1849 et art. 9, arr. 27 prair. an ix. 

Fonctionnaires compétents pour constater les délits 
et contraventions punis par les art. 11, 12, 15, 20 et 25 
de la présente loi et découverts dans le service des 
postes. — Lapoursuite des infractions spécifiées par les 
art. 12, 15, 20 et 25 a lieu à h requête de l'adminis- 
tration des travaux publics, qui a le droit de transiger 
jusqu'au jugement définitif de condamnation. (33.) — 
V. et 4, arr. 27 prair. an ix, et l'art. 34, ci-après. 

Ce droit de transiger est étendu aux contraventions 

Î révues par l'arr. 27 prair. an ix (**') et par la L. 22 avril 
849. (34.)>-Cpr. art. 9, L. 22 avril 1849 et 32, L. 29 avril 
1868. 

Application de la L. 16 juill. 1849 (compétence des 
tribunaux de commerce) aux contestations relatives au 
transport des objets par la poste. (35.) 
Mise à exécution ae la présente loi. (36.)— Voy. YII. 

VII. A. 29 avril 1868. Exécution partielle de la 
L. 29 avril 1868. 

— A. 25 oct. 1868, complétant la mise à exécution de 
cette loi, et prescrivant, à cet effet, des mesures admi- 
nistratives : 



(*) Cloies on non closes, car il n*y a d*ezceptées qae les 
lettres de TOitares et les factures non cachetée*. D'aillears, 
l'arrêté du S7 prair. an ix, qui n'est pas entièrement abrogé, 
rappelait, dans son article 1*', la déreose faite par l'arrêté da 
16 vent, an tu à tous ceux qui sont étrangers au service des 
postes, de transporter des lettres closes ou non closes. — Voy. 
la note en tête de l'arr. 27 prair. an ix. 

(**) Le transport Aet journaux n'est plus prohibé, puisque cet 
article ne reproduit pas la défense faite sous ce rapport par 
l'art, i", arr.S7 prair. an ix, sous l'empire duquel, du reste, des 
iattrucUons minittérielles avaient déjà décidé que le transport 



Provisoirement et jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
disposé par des conventions internationales, les pres- 
criptions de l'art. 25, L. 5K9 avril 1868 ne sont pas 
applicables aux envois reçus de l'étranger par la poste. 
Il en est de même pour les envois expédiés de Belgique 
pour Vétranger, à 1 exception de ceux qui seront l^bjet 
des contraventions prévues par l'art. 9, L. 22 avril 1849, 
l'art. 5, L. 14 sept. 1864, le % l^'de l'art. 15 et l'art. 20, 
L. 29 avril 1868 ; ces derniers envois donneront liea 
aux mêmes peines que celles applicables, en pareil cas, 
aux envois originaires et à destination cfe l'étranger. — 
Mode de constater les infractions prévues au présent 
article, à l'égard des envois à destination de l'étranger. 
(Art. 23.2 

— A. 26 oct. 1868. Exécution des art. 23 et 29 de la 
même loi. 

TIII. L. 15 mai i970. Modifications aux lois pré- 
cédentes : 

Par dérogation à l'art. 1er, L. 22 avril 1849, la taxe 
d*affranchissement des lettres simples, de et pour 
l'intérieur, est fixée à 10 centimes, quelle que soit la 
distance à parcourir. (Art. 3.) 

Emission de cartes-correspondance. Timbre d'affran» 
chissement. — Etendue de leur circulation. (4.)— Voy. 
A. 24 déc. 1870 et arr. minist. 25 id. 

Taux et conditions de l'affranchissement des livres 
cartonnés ou reliés, de et pour l'intérieur. Les peines 
comminées en matière de fraude postale seront appli- 
cables aux objets désignés dans le présent article. (5.) 

Le gouvernement est autorisé à régler provisoirement 
les tarifs et les conditions de transport des valeurs 
déclarées et envois (V argent, dont mention aux art. 7 et 
22, L. 29 avril 1868.(6.) —Voy. A. 29 déc. 1870. 

IX. L. 1er mai 1849, art. 1-3» et 2. Compétence et 
maximum des peines. — Y. note de l'art. 11, L. 29 avril 
1868. 

X. Y. Messageries (art. 123, A. 24 nov. 1829) ; Poste 

AUX GHEVADZ. 

POUDRE A TIRER ET AUTRES MA- 
TIÈRES EXPLOSIBIiES.— POUDRE DYNA- 
MITE. (Transport, vente, etc.) — A. 21 mars 1815, 
21 juill. 1858, 17 fév. et 15 juill. 1859, 4 mars 1863, 
24 sept, et 4 nov. 1869. 

Voy. aussi A. 18 sept. 1815 (établissement de fa- 
briques de poudre à tirer : autorisation) e^v» Magasins a 

POUDRE. 

I. A. 21 mars 1815. Vente, circulation et transport 
de la poudre à tirer {****) : 

Peines contre tout particulier, marchand qu fabri- 
cant, pour transport d'un lieu dans un autre de plus 
d'un kilogramme et demi de poudre, sans observation 
des formalités prescrites quant à l'emballage et aux 
indications à inscrire sur les barils ou tonnelets qui 
doivent la renfermer. (Art. 1); 

Contre l'expéditeur, pour transport de plus de vingt- 
cinq kilogrammes à la fois, sans l'autorisation pres- 
crite par l'art. 8. (2.) — V. art. 4; 

Contre l'expéditeur, le voiturier ou batelier, pour 
transport par terre ou par eau de la quantité de poudre 
permise, aans des voitures, barques ou bateaux des- 
tinés aux voyageurs.— Conditions du transport par ces 
bateaux ou voitures, s'il n'existe pas d'autre moyen de 
transport. (3.) — Yoy. n® IV ; 

Contre le conducteur, pour inaccomplissement des 



et la distribution des journaux en dehors du serTlce des postes 
devait être toléré. 

(***) Quelles sont ces contraventions ? Les seuls art. 1 et i de 
cet arrêlé, qui en prévoyaient, sont remplacés par les art. SO et 
81 de la L. 99 avril 4868. Il fallait donc dire : prévue* par les 
art. 30 et 5i de la présente loi. 

("***) A l'époque de la promulgation de cet arrêté, le roi 
Guillaume était monarque absolu des Pays-Bas, et possédait par 
conséquent le pouvoir législatif. Il pouvait dès lors établir des 
peines dans les matières d^ntérêt général quMl réglait. 
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formalités prescrites» s'il est chargé du tranuport de 
plasieurs barils de poudre, jusqu'il concurrence de 
trois barils ou 75 kil», ou d une quantité excédant 
75 kil. (i); 

Contre tout eondueteur convaincu de collusion avec 
l'expéditeur, pour transport de poudre sous un autre 
emballage que celui prescrit, ou sous une autre déno" 
mination, (5); 

Ou gui, sciemment, n'aurait pa^ déclaré au chef de 
la police et déposé entre ses mains Vexcédant d^un 
kilogramme et demi de poudre qu'on lui a donné à 
transporter sans avoir pris les précautions wrescrites 
par l'art. !«', ou qui s'apercevrait que le baril contient 
plus de 25 kiL (6); 

Ou qui aurait jprélé ou loué à une autre persotine son 
bateau, sa barque ou sa voiture pour transporter plus 
de 25 kil, de poudre; à moins que cette personne ne 
fasse constater d'une autorisation spéciale pour trans- 
porter une plus grande quantité. (7.) 

Peine pour transport, sans autorisation, déplus de 
25 kil. de poudre, d'un lieu dans un autre, à la même 
adresse et en une seule fois. (8.) 

Formalités de la requête en autorisation. (9.) 

Octroi de V autorisation. Mesures de précaution à 
prescrire. (10 à 13.) 

Peines pour inobservation des précaution» prescrites 
à tout capitaine d'un bcUiment chargé de poudre à tirer, 
pour compte du gouvernement ou des particuliers, 
quant au feu, à la lumière et au fait de fumer. Respon- 
sabilité personnelle du capitaine. (H.) — Ybv. IV. 

Défense auxdits capitaines, sauf les cas d'urgence, 
de transporter de la poudre pendant la nuit, sur les 
canaux intérieurs ; de rester pendant la nuit dans les 
villes, villages ou hameawc sans autorisation. Obliga- 
tion de s'arrêter au moins à un quart de lieue de ces 
endroits, et de se conformer aux ordres qui leur seront 
donnés par le conducteur. (15.) — Voy. iV. 

Signes extérieurs visibles à placer sur les bâtiments 
ou voitures chargés de poudre, dès leur arrivée ; et 
observation des mesures prescrites par les art. 38, s., 
44 et 45. (16.) — Voy. IV. 

Obligations des propriétaires ou des expéditeurs de 
tels transports de poudre, envers les conducteurs, 
quant au payement. (17.) 

Conduite, relativement au bon ordre, à tenir pendant 
le voyage par les conducteurs. Rapport à faire par 
eux. (18.) 

Passage aux écluses de préférence à tous autres 
bâtiments. — Responsabilité personnelle des éclusiers. 
(19.) -Voy. IV. 

Débits de poudre à tirer et d'artifices dans les villes 
ou villages : peines contre les débitants et artificiers 
pour défaut de mention de ce néaoce dans leurs patentes, 
et pour opposition à la visite à laquelle ils sont soumis. 

Pour infraction à la défense d'avoir dans leurs 6ot<- 
tiques et dans les places au rez-de-chaussée de leurs 
maisons ffttf de ^ kil. de poudre ou d'artifices, étant 
tenus de garder le restant de leur provision dans leurs 
greniers: d'avoir du feu, de la lumière, ou même des 
tuyatuc de cheminées à feu dans les places où l'on con- 
serve de la poudre et des artifices. (21); 

D'avoir aans une même maison ou magasin plus de 
75 kil. de poudre ou d'artifices. (22.) 

Peines contre les artificiers pour avoir tenu des 
ateliers ailleurs que dans les places et à la distance des 
villes et villages qui leur seront assignées pur l'auto- 
rité locale. (23); 

Contre les particuliers, habitants des villes ou vil- 
lages, pour possession dans leurs maisons de pltu de 
3 kl. de poudre ou d'artifices. (24.) 

Serment à prêter par les propriétaires, possesseurs 
on locataires de ntoulins à poudre, avant toute expé^ 
dition de poudre.— Peme« pour livraisons faites avant 
la prestation de serment. (25.) 

obligations des capitaines de bâtiments ayant de la 
poudre à bord et venant de Vétranger. (26.) — Voy. IV. 

Prohibition d'importer de la poudre par terre, soit 



par charrettes ou chariots, soit au moyen de barques, 
par de petites rivières. Peines pour contraventions. (27). 

Où et au moyen de quels bateaux l'importation est 
permise par rivières. — Peines pour importation par 
d'autresbdtiments. (28.) — Voy. IV. 

Déclaration à faire à la douane, sous peine d'amende, 
par les capitaines des bâtiments descendant (lisez : 
remontant) les rivières et chargés de poudre. (2^) 

Obligation, sous la même peine, pour ces bâtiments 
de jeter Cancre près des premières villes frontières, aux 
endroits indiqués h cet effet, et de porter une marque 
ostensible. (30.) --Voy. IV. 

Formalités à remplir, après avoir jeté l'ancre, pour 
le départ du bateau ou le déchargement et le transport 



de U poudre. (31.) — Voy. IV. 
Peines contre Yex 



expéditeur pour importation de 
poudre, soit par terre, soit par les rivières ou par mer, 
sous un faux emballage ou sous une fausse denomina^ 
tion ; contre le batelier ou voiturier pour collusion avec 
l'expéditeur aux fins que dessus, ou pour avoir eu 
connaissance de l'expédition sous une fausse dénomi' 
nation. (32). 

Déclaration à faire, sous peine d'amende, au comptoir 
de Lillo, par les bateliers qui introduisent de la poudre 
par l'Escaut. Ordres â recevoir. (33.) 

Bateaux venant par mer : déclaration à faire par le 
capitaine et obligation de se conformer aux ordres 
reçu^ pour le déchargement, l'ancrage, etc., de son 
bateau. Peines. (34.) 

Autorisation nécessaire pour exporter des magasins 
de la guerre, de la poudre, des munitions ou des ma^ 
tières combustibles (explosibles?). Exceptions. (35.) 

Escorte militaire pour chaque transport de ces ma- 
tières par eau. (36.) — Vo^r. A. 3 août 1822 et inst. 
minist. 12 nov. suivant (Pasin.), sur la composition de 
l'escorte et l'indemnité due. 

Même escorte pour tout transport de ces matières 
par terre, dans aes caissons ou des chariots couverts. 
(37.) 

Mesures de précaution à prendre par le garde^ 
magasin ou l'expéditeur, pour tout transport, par terre 
ou par eau, de ces matières venant d'un magasin de la 
guerre, d'un cantonnement de l'armée, des moulins >à 
poudre ou d'ailleurs, quant â la confection des barils 
et à la solidité des coffres. (38.) 

Défense de se servir, dans ce cas, des béUiments 
destinés pour le transport des voyageurs ou des mar^ 
chandises, si le transport a lieu par eau. Quels béUi- 
ments on devra employer. — Mesures de préeaiUion à 
prendre. (39 à 41.)— Voy. ÏV. 

Signaux ou drapeaux avec rinscription de poudre à 
tirer, à placer sur chaque bâtiment chargé desdites 
matières pour comptedu gouvernement. (42i)— Voy. IV. 

Charrettes et chariots dont on devra se servir si le 
transport a lieu par terre. — Mesures de précaution à 
prendre. (43, 44.) 

Drapeau avec l'inscription prescrite en l'art. 42, à 
placer sur les chariots. (45.) 

Moralité et conduite pendant le voyage de ceux qui 
seront chargés du transport. — Obligation de se con- 
former aux art.iOà 45, pour tout transport par terre 
ou par eau des matières susdites, et rapport à faire au 
garde-magasin ou â l'expéditeur. (46. 4/.) 

SurveiUanee â exercer par les conducteurs de i'ar/t'/- 
lerie pour la conservation des matières transportées. 
Leur responsabilité personnelle. — Leurs devoirs envers 
les bateliers et voituriers, et pour éviter tout accident. 
(48 à 50.) 

Il leur est défendu de pcuser avec les barques ou 
chariots chargés de poudre, de munitions ou de ina- 
ltérés combustibles par aucune ville ou place habitée, 
s'il est possible d'en faire le tour. (51); 

De s'arrêter ailleurs que dans la place désignée dans 
leur feuille de route. — Ten^s d'arrêt obliffé et lieux 
dans lesquels devront alors être placés les bâtiments et 
chariots chargés, (52); 

De passer par une ville, un village ou Aatneati sans 
avertissement préalable au commandant de la ville ou â 

10 
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Yautorité civile, et avant qu'ils soient informés que les 
précaùtiont nécessaires ont été pritet. (53.) 

Devoirs de Vautorité militaire' ou civile informée de 
l'arrivée d'un transport de cette nature. (5i, 55.) 

Peines contre les gardes-magasins chargés de l'exé- 
cution, les conducteurs on les préposés au transport, 
pour contravention aux prescriptions du présent 
arrêté. (56.) 

Extinction des feux à prescrire par les autorités 
locales sur le passage de la poudre, et autres mesures 
de police à prendre selon les circonstances. (57.) 

Bépartitiondu produit des amendes. (58.) V. Amendes. 

Chacun est autorisé à dénoncer les contraventions. 

(»9.) , 
Publication du présent arrêté. (60.) 

II. A. 21 juin. 1858 et 4 mars 1863. Construction 
et police des magasins à poudre. 

Yoy. l'analysé de ces arrêtés, v» BIagasirs ▲ pocdbe. 

III. A. 17 fév. 1859. Emmagasinage des poudres : 
Les mesures de précaution prescriles par l'A. 21 juil- 
let 1858 sont applicables à tous les dépôts de poudre 
existants, sans préjudice aux prescriptions inscrites 
dans les arrêtés d'autorisation et qui y seraient con- 
traires. (Art. i.) 

Délai accordé aux intéressés pour Vaccomplissement 
des mesures dont il s'agit. (2.) 

Refus par eux de se conformer à l'art. 1er ci-dessus. 
Procès-verbal à dresser, dont un double sera transmis 
à l'autorité locale, aux fins de l'art. 17, A. 12 nov. 1849 
(aujourd'hui : art. 12, A. 29 janv. 1863). (3.) 

IV. A. 15 juill. 1859. Transport de poudre par eau : 
Autorisation nécessaire pour le transport par eau de 

plus de 200 kil. de poudre. Information aux autorités 
compétentes. (Art. 1.) 

Frais à supporter par les impétrants. (2.) 

Publication et affiche de l'autorisation. — Indication 
pour chaque commune de l'heure présumée du passage 
du bateau chargé de poudre. (3.) 

Moment de l'extinction de tous les feux à bord des 
autres bateaux et sur les rives, ponts, écluses et autres 
dépendances des voies navigables que ce bateau doit 
parcourir. — Quand ils pourront être rallumés, (i.) 

Exception pour les bateaux à vapeur, qui ne peuvent 
aff Mer leurs feux, et doivent ralentir leur marche tant 
que le bateau chargé de poudre sera en vue. (5.) 

Défense d'avoir de la lumière ou de fumer aux en- 
droits indiqués en l'art, i, et sur les autres bateaux 
stationnant ou navisuant sur les mêmes voies, aussi 
longtemps que ledit Daleau sera en vue. (6.) 

Le conducteur d'un bateau chargé de poudre devra 
passer aussi loin que possible des autres bateaux et des 
rives sur lesquelles il y a des maisons. — Pilote qu'il 
devra avoir a bord sur les rivières à fond variable. 
(7,8.) 

11 ne pourra stationner qu'aux endroits indiqués par 
l'autorité compétente, et devra éviter de se trouver à 
proximité du passage d'un convoi régulier du chemin 
de fer longeant ou traversant la voie navigable. (9, 10.^ 

Application au coton-poudre et aux matières fulmi- 
nantes, à l'exception des cartouches métalliques, de 
toutes les prescriptions relatives à la poudre à tirer, 
(llet A. 24sept. 1869.) 

Agents compétents pour constater les contraventions. 
Peines applicables. (12.) 

Maintien des prescriptions de l'A. 21 mars 1815. (13.) 

il6ro^aftondes A. 28 déc. 1857 et 26 mai 1858. (li.) 

y.k.i nov. 1869. Transport et emmagasinage de la 
poudre dynamite : 

Application à la poudre dynamite des A. 21 mars 
1815, 21 juilI. 1858 et 15 juill. 1859, sauf les modifi- 
cations ci-aprés. (Art. 1.) 

Embcdlage et construction des barils ou récipients 
dans lesquels cette poudre doit être transportée. (2.) 

Faculté de la renfermer préalablement dans des 
cartouches non munies de capsules, avant, d'être mise 
en barils. (3.) 

Dispense de faire éteindre les feux I& où les trans- 



ports de cette poudre doivent passer, et à bord det 
nateaux si le transport a lieu par eau. (i.) 

VI. V. Gahriéres, Etablissements OAircEBEUX, Houil- 

LÊRES A GRISOD, fliAGASIRS A POUDRE, MiRBS, NlTRO-GLTC^- 
RIRB. 

PRESSE. — D. 20 juill. 1831 ; L. 6 avril 1847, 
20 déc. 1852. 14 mars 1855, 12 mars 1858. 
Voy. aussi Gonstit., art. 14. 18, 98, 139; G. p., art. 66, 

L5, m, 300, 383. 384, 386, 423 à 425, 431, 443, 446 à 
i8, 451. 452. 561-70. 

I. D.20iuill.l831 (*). 

Art. 1... (abrogé par l'art. 66, $ 5, G. p.). 

Attaque méchante et publique contre la force obli- 
gatoire des lois, ou provocation directe à y désobéir. 
Peine. (2.) 

Attaque méchante et publique, soit contre Vautorité 
constitutionnelle du roi, soit contre Vinviolabilité de sa 
personne, soit contre les droits constitutionnels de sa 
dynastie, soit contre les droits ou l'aulortfe des Cham- 
bres. Peine. (3.) — V. 9, L. 6 avril 1847, v© Famille 

ROYALE. t 

Poursuite et petite* pour calomnie ou injure envers 
des fonctionnaires publics, ou des corps dépositaires ou 
agents de l'autorité ptdtlique, ou tout autre corps con- 
stitué. (4.) — Gpr. 446 et 561-7o. G. p. 

Admission de la preuve ordinaire et de la preuve 
contraire lorsque la calomnie envers les dépositaires 
ou aaents de l'autorité, ou envers toute personne ayant 
BfA dans un caractère public, a porté sur des faits 
relatifs à leurs fonctions. (5.) — Gpr. 447, G. p. 
. La preuve des faits imputés met l'auteur de l'impu- 
tation à ra6rt de toute peine, sans préjudice des peines 
prononcées contre toute injure qui ne serait pas né- 
cessairement dépendante des mêmes faits. (6.) 

Procédure à suivre lorsque le prévenu voudra faire 
la preuve. (7, 8.J 

Détention préventive pour délit de presse. Quand 
elle peut avoir lieu. (9.) 

Plainte nécessaire pour la poursuite des délits d^in- 
jure ou de calomnie commis par la voie de la presse 
envers des particuliers. (10.) — Gpr. 450, G. p. — 
V. 14 et 18, Gonst. 

Présence au procès de l'auteur de l'écrit imprimé ou 
de l'imprimeur. (11.) — V. 18, Gonst. 

Prescription des délits prévus par les art. 1 à 4. (12.) 

Réponse que toute personne citée dans un journal, 
soit nominativement, soit indirectement, aura le droit 
d'y faire insérer. Etendue de cette réponse et peines 
contre l'éditeur pour retard de son tn«erlion. (13.) — 
Voy. L. 14 mars 1855. 

Peine pour défaut d'indication, dans chaque exem- 
plaire du journal, du nom de l'imprimeur et de son 
domicile en Belgique. (14.) — Gpr. 299, 300. G. p. 

Application de Vart. 463, G. p. de 1810 (85, G. p. belge) 
aux dispositions de la présente loi. Faculté pour les 
tribunaux de ne pas prononcer l'interdiction des droits 
civiques dont parle Fart. 374. G. p. de 1810 (*•). (15.j 

Abrogation des L. 16 mai 1829 et 1er juin 1830. (16.) 

Art. i7... (Voy. note en tête du décret.) 

Art. 18 

II. L. 6 avril 1847. V. Famille royale. 

III. L. 20 déc. 1852 et 12 mars 1858. V. Souverains 

éTRARGERS. 

IV. L. 14 mars 1855. Interprétation de l'art. 13, 
D. 20 juill. 1831, relativement au délai accordé à 
l'éditeur pour insertion de la réponse dans un Journal 
non quotidien. Peine pour retard. 

PRISÂE ET VENTE PUBLIQUE DE MEU- 
BLES. (Immixtion illicite. Formalités.] — D. 21- 
26 juill. 1790, 17 sept. 1793; arr. 12 fruct. an iv, 



(*) Prorogé racceniyeinent par les L. iO jaillet i88S et juil- 
let 4858. 
(**) Cet article n'a pas été reproduit daas le Code belge. 
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27 nivôse an v (et aneiens édita y reproduits) (*); 
L. 22 plav. an vu, 6 juin 1850. 

Voy. aussi av. cons. d*Etat, 21 oc 1. 1809 (quittances 
et décharges); D. U juin 1813, art. 57 {prisées et ventes 
publiques de mctible8)i C. civ., art. 452, 453; G. proc. 
civ., art. 935. 943. 

I. D. 21-26 juill. 1790 (**). Supprime les offices de 
Jurés priseurs, et autorise les notaires, greffiers et 
sergents à procéder aux ventes de meubles dans les lieux 
où elles étaient ci-devant faites par les jurés priseurs. 
(Art. 6.) 

II. D. 17 sept. 1793. Autorise les notaires, greffiers 
et huissiers à faire les prisées et ventes de meubles dans 
toute l'étendue de la republique. 

III. Arr. 12 fruct. au iv. Défend à tous autres aue 
les notaires, greffiers et huissiers de s*immiscer dans les 
prisées et ventes publiques de meubles : 

Poursuite des contrevenants devant les tribunaux (***), 
à la requête du minislère public, pour être condamnés 
aux amendes portées par les règlements non abrogés. 
(Art. 2.) (•••'). 

IV. Arr. 27 niv. an v. Ordonne la réimpression, la 
publication et l'exécution des anciens règlements por- 
tant la même défense, et décide que les dispositions 
pénales applicables pour contravention au droit exclu- 
sif des huissiers priseurs (aujourd'hui supprimés) de 
faire les prisées et ventes de meubles, doivent être 
appliquées pour contravention au même droit transmis 
aux notaires, greffiers et huissiers. 

Cet arrêté reproduit eu conséquence : l" l'édit de 
février 1771, dont l'art. 5 fait défense à tous autres 
qu'aux jurés priseurs (aujourd'hui remplacés parles 
notaires, greniers et huissiers) de faire les prisées et 
ventes de meubles; et dont l'art. 9 prononce une amende 
de 1,000 livres (fr. 987-65) contre les notaires, greffiers, 
huissiers et sergents contrevenants, et pareille amende 
contre les contrôleurs des exploits, pour contrôle de 
procès-vei^aux de prisées et de ventes contraires audit 
édit. — Répartition du produit des amendes. — Voy. 
cependant, quant au taux de l'amende pour vente illi- 
cite : L. 22 pluv. an vu, art. 7, % fin. et art. 10; 

2« Les lettres patentes des 7-16 juill. 1771, qui pro- 
noncent la même amende contre toutes personnes autres 
que les notaires, greffiers, huissiers ou agents, qui 
s immiscent à faire des prisées et ventes de biens 
meubles; 

3o L'arrêt du cons. d'Etat du 21 août 1775, qui pro- 
nonce semblable amende et la confiscation des meubles 
encore existants contre les contrevenants au droit 
exclusif des notaires, greffiers, huissiers ou sergents 
de procéder aux ventes à l'encan de meubles, et même 
contre les propriétaires de meubles et eflfets mobiliers, 
héritiers, créanciers et autres; 

4a L'arrêt du même conseil, du 13 nov. 1778, qui fait 
les mêmes défenses et prononce les mêmes peines qu'au 
no 3. 

V. L. 22 pluv. an vu. Formalités pour les ventes 
publiques d'objets mobiliers : 

Les met^les, effets, marchandises, fruits, récoltes et 
tous autres objets mobiliers, ne peuvent être vendus 
publiqiument et par enchères qu'en présence et par le 
ministère d'officiers compétents. (Art. 1.) 
Déclaration à faire préalablement à la vente. (2.) 
Inscription de la déclaration sur un registre à ce 
destiné, et copte à fournir à l'officier public. — Elle ne 
peut servir que pour le mobilier de celui qui y sera 
dénommé. (3.) 



(*) La jarbpnideDce déclare cet dispotitiODS et les anciens 
édits qu'elles rappellent encore applicables en Belgique. — Voy. 
Bnix., M féT. 18ii, 48 dëc. 4838 (Patie., p. M, S68}; Cass. B., 
t mai 4859 {ibid., p. 85); 5 noT. 4854 Ubid., 4858, p. 467); trib. 
civ. Dinant, 49 nov. 4850 {Belg.jud., XVII I, 487). 

(**) Noos intenrertissons Tordre chronologique en n'indi- 
quant pas ici les ëdiu antérieurs à 1790, parce qu'ils n'ont été 
publiés qu'à là saite de l'arr. 17 niv. an v, où ils se trouveront 
analysés. 



Papier, cote et parafe du registre. (4.) 

Mentions que doit contenir le proeès'Verbal de vente. 
•— Enregistrement. (5. 6.) 

Peines contre l'officier public pour lo défaut de 
déclaration ; 2o défaut de transcription, en tête du 
procès- verbal de vente, de la déclarcUion; 3» cAo^tie 
article adjugé et non porté au procès'Verbtû ; 4o chaque 
cUtération du prix des articles adj'ugés, faite dans le 
procès-verbal ; 5o chaque article dont le prix ne serait 
pas écrit en toutes lettres au procès- verbal ; le tout 
sans préjudice des amendes et restitutions encourues 
pour contraventions aux lois de l'enregistrement. — 
Amende encourue par tout citoyen pour contraventwn 
à l'art, ler, en vendant ou faisant vendre publiquement 
et par enchères des objets mobiliers sans le ministère 
d'un officier public. (7.J — Voy. n» VI. 

Fonctionnaires conmetents pour constater les contra- 
ventions. — Visites qu ils pourront faire. — Poursuites. 
— Admission de la pt'euve testimoniale. (8.) — Voy. 
tit. IX, L. 22 frim. an vu (poursuites) et A. 14 fév. 1815 
{Surveillant aux ventes mobilières à Bruxelles). 

Dispense de la déclaration pour les ventes du mobUier 
national et celles des effets des monts-de-piété. (9.) 

AbrogcUion des dispositions contraires. (10.) 

— Voy. aussi L. 27 vent, an ix et av. cons. d'Etat, 
21 oct. 1809. 

VI. L. 6 juin 1850. Réduction des amendes pronon- 
cées par l'art. 7, L. 22 pluv. an vu. 

TII. V. Vente a l'ercân de mirchardises neuves, 
Vfnte de grains en vert. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE ET LITTÉ- 
RAIRE. — V. Contrefaçon. 

PRUD'HOMMES.— L. 7 fév. 1859; A. 24 fév. 1859, 
10 avril, 2 et 3 mai et 25 oct. 1861. 

I. L. 7 fév. 1859, organique des conseils de prud'^ 
hommes, 

TITRE I. — Institution et organisation des conseils 

DE prud'hommes. 



TITRE II. — Compétence des conseils de prud'hommes. 

Compétence civile. (Art. 1, 41, 46 à 49.) 

Sans préjudice des poursuites devant les tribunaux 
ordinaires, les conseils de prud'hommes pourront 
réprimer, par vote disciplinaire, tout acte d'infidélité, 
tout manquement orave et tout fait tendant à troubler 
l'ordre et la discipline de l'atelier, — Taux de l'amende. 
(42.) 

Mise aux arrêts subsidiaire à l'amende. — Mode 
d'exfcttlton des arrêts. (43.) — V. Amendes. 

Appel des sentences prononçant l'amende. OjDpoMfoon 
aux jugements par défaut. (44.) 

Prescription des infractions prévues à l'art. 42. (45.) 

Les dispositions oui régissent actuellement les attri- 
butions des conseils de prud'hommes sur les livrets 
d'ouvriers, les marques et les dessins de fabrique, sont 
provisoirement maintenues. (50.) 

TITRE III. — Mode de procéder devant les conseils di 

prud'hommes. 

Peines pour manque de respect, insulte ou trrévé^ 
rence grave à l'audience. (Art. o7.) 

Marques d'approbation on d'improbalion, ou troubles 
à l'awtience de la part des casistants. — Tumulte ac- 
compagné à'injures ou de t>ote« de fait, ^-Peines, (58.) 

(***) Quels tribunaux ? L'arrêt de cassation du S mai i889, cité 
plus haut, a admis la poursuite faite devant le tribunal correc- 
tionnel ; tandis que les deux autres décisions qui le suivent ont 
admis la poursuite faite devant le tribunal civil. — Les eotUra- 
ventiom sont eotutatées par les fonctionnaires de l'enregistre- 
ment. (Voy, 8, L. SI pluv. an vu ; 6, L. 17 vent, an ix.) 

(*"**) U n'y a pas contravention de la part de celui qui ne h\i 
qu intervenir pour éclairer le notaire dans les prisées qu'il a à 



pour 
ftin. — Bnu., i5 déc. i8U, supra. 
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QUINCAILLERIE. — REMÈDES SECRETS. 



TITRE rV. * D18POSITIO118 DIVEB8E8. 



Peme contre tout greffUr, tout huissier, conyaincu 
d'avoir exigé des parties une rétribution ou taxe plus 
élevée que celle qili sera déterminée en yertu de l'ar- 
Ucle 87. (Art. 88.) —V. 2i3. 2i4. C. p. et v» Greffe. 

Sans préjudice de ce que porte Vart. 50. ci-dessus, 
la L. 18 mars 1806. les D. 11 juin 1809, 3 août et 5 sep- 
tembre 1810. les L. 9 avril 18i2. i mars 1848 et 4 juin 
1850. cesseront leurs effets à partir de la mise à exécution 
de la présente loi. (9d.) 

II. A. 24 fév. 1859. Mise en vigueur partielle (art. 1 
à 32 et 94) de la L. 7 fév. 1859. 

~ A. 10 avril 1861 . Mise en vigncr du restant (art. 33 
à 93) de la loi précitée. 

— A. 2 mai 1861. Exécution < es art. 85. S 2 et 87 de 
ladite loi. 

^ A. 3 mai 1861. Exécution de l'art. 91 de la même 

loL 

III. A. 25 octobre 1861 . Mode de recouvrement des 
amendes édictées par les art. 42. 43, 57 et 58, L. 7 fé- 
vrier 1859. et de lexéctaion des arrêts comminés par 
l'art. 43. — V. Amendes. 

IV. Uste des conseils de prud'hommes institués en 
Belgique. Voy. L. 7 février 1859. art. 94. et tables du 
BtMetin usuel, v» Prud'hommes. 

y. Voy. Dessihs de fabrique, Livrets, Marques de 

FABRIQUE. 



QUINGAIULiBRIB. (Contrefaçon des marques.) 
-^ Y. BIarqubs de fabrique, III. 



REGÂLEMSNT DE DÉSERTEURS. —Voy. 
DissERTioR. Marine marchande. 

RECENSEMENT ET REGISTRES DE PO- 
PUI4ATION. — A. 30 juin 1846; L. 2 juin 1856; 
A. 14 juillet 1856. 

Voy. aussi instruct. gén. 27 déc. 1866, art. 34, 35 et 
L. 30 mars 1836. art. 78. 

I. A. 30 juin 1846. Registres de jpopulation. Il sera 
tenu dans chaque commune un registre de population. 
(Art. 2.) - V. S, L. 2 juin 1856; 16, 17, 23 et 24, A. 14 
juillet 1856. 

■Peines pour contraventions au présent arrêté et à 
l'instruction qui y est annexée. (3.) — V. 25, A. 14 juil- 
let 1856. 

II. L. 2 juin 1856. Recensements généraux et 
registres de population : 

Un recensement général de la population a lieu tous 
Us dix ans, à partir du 31 décemore 1856. (Art. 1.) 

Le recensement est effectué conformément aux me- 
sures à déterminer par arrêté royal. (2.) 

Registres dépopulation à tenir dans chatme commune. 
Rectifications et changements, (3.) — V. z, A. 30 juin 
1846; 16. 17. 23 et 24, A. 14 juill. 1856. 

Le chmgement de résidence du Belge, V établissement 
ou le changement de résidence de 1 étranger en Bel- 
gique, sont constatés par une déclaration feite dans la 
forme et les délais prescrits, et conformément aux 
règlements communaux. (4.) 

Peine pour infraction aux mesures prescrites par 
l'arrêté royal prévu à l'art. 2. (5.) — V. 11, A. 14 juil- 
let 1856. ^ „ , 

Peine pour contravention aux dispositions de I art. 4 
ou aux règlements communaux. (6.) — V. 20, A. 14 juil- 
let 1856. 



Compétence des tribunaux de simple police. (7.) 
Emprisonnement subsidiaire à l'amende. (8.) -» Voy. 
Amendes. 
Condamnation aux frais. (9.) — V. Frais. 

II. A. 14 juin. 1856. Exécution de la L. 2 juin 1856 : 

Base et mode du recensement. (Art. 1 à 4.) 

Bulletin de recensement remis à domicile par l'auto- 
rité locale. (5.) 

Gomment et par qui ces bulletins doivent être rem^ 
plis. — Renseignements à fournir jpar les chefs de mé- 
nage aux agents recenseurs. — Ce que les bulletins 
doivent contenir. (6.^ 

Renseignements ehligaloires à fournir par chaque 
habitant aux agents recenseurs, sur les noms et pré' 
noms, le sexe, 1 âge, le lieu de naissance, Vétat civil, la 
profession et le Heu de la résidence heAituelle. (7.) 

Professions diverses exercées par les habitants à 
recenser. — Militaires en activité de service et militaires 
non casernes.— Miliciens dans leurs foyers.— Etablis- 
sements publics et corps collectifs. — t^oyageurs logés 
dans les hôtels ou auoerges. — Bateliers et équipages 
des navires. (8 à 10.) 

Procès 'Verbaux à dresser et peine pour refus de 
donner les renseignements indiqués à l'art. 7. (11.) — 
V. 5, L. 2 juin 1^56. 

Mesures administratives prescrites pour faciliter le 
recensement. (12 à 15.) 

Tenue des registres de population. (16, 17.) — V. 2. 
A. 30 juin 1846 ; 3, L. 2 juin 1856, et art. 23, 24, ci- 
après. 

Tout individu, regnicole ou étranger, qui vient éta- 
blir sa résidence éUms une commune ou change de de- 
meure dans l'intérieur de la même commune, doit, dans 
les quinze jours de son arrivée ou de son changement, 
en raire la déclaration à l'administration communale 
du lieu où il vient se fixer, en produisant un certificat 
à délivrer par l'administration du lieu de sa dernière 
résidence. — Inscription sur le vu de ce certificat, sauf 
pour les personnes venant de Vétranger, à l'égard des- 
quelles on suivra les prescriptions de police. — Avis 
à donner de l'inscription, afin de radiation, à l'admi- 
nistration du lieu de la dernière résidence. — La dec/o- 
ration de changement de résidence sera faite par le 
chef de famille ou de ménage pour toutes les personnes 
qui vivent en commun avec lui. — Instructions parti- 
culières pour les militaires en activité de service, les 
détenus, les reclus et autres. (18.) 

N'est point réputé changement de résidence le séjour, 
pendant une partie de l'année, en dehors du lieu de la 
résidence habituelle. (19.) 

Peines pour contraventions à Vart. 18 et aux règle' 
ments communaux pris pour en assurer l'exécution. 
(200 — V. 4 et 6, L. 2 juin 1856. 

Etat trimestriel à dresser des habitants qui ont quitté 
la commune avec dessein de se fixer ailleurs, et sans 
donner avis de leur changement de résidence.— Âodto- 
tion à opérer sur les registres. (21 .) 

Registre auxiliaire à tenir, dans les communes popu- 
leuses, pour l'inscription des domestiques et ouvriers. 
(22.) 

Règles pour la tenue des registres de population. — 
Vérification de ces registres. (23, 24.) — V. 16 et 17. 

Revision des ordonnances de police locale, prises en 
exécution de l'article 21 de l'instruction jointe à 
l'A. 30 juin 1846. (25.) — V. 3, A. 30 juin 1846. 

RÈGLEMENTS COMMUNAUX. RÈGLE- 
MENTS PROVINCIAUX. — V. Peines. 

RELATIONS INTERNATIONALES. -Voy. 

SoUVERAlIfS ÉTRAUGERS. 

REMÈDES SECRETS. 

NoTi. Nous ooosidéroDS la législation française sur la vente 
des remèdes secrets, par les pharmacxmUt et notamment les 
art. St et 56, L. SI germ. an xi, la L. 19^ pluv. an xni, le D. ts 
prairial de la même année, et le D. 48 août 4810, comme abrogés 

Cir la législation de 1818, sur Tart de guérir, et surtout par la 
. 9 juill. i8W et les dispositioas y relatives, iiir rîntrodaclhm 
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d*Dne nouvelU pharmacopée en Belgique. (Çonf. Casa. B., 10 dé- 
cembre I8B8 [Pasie., 4866, p. 7]; Liège, S mal 4844 [ibid., 4854, 
p. S84]; Bruz., 6 janT., 44 et S8 avril 488S [ibid., p. 9i, Sl9,ns, 
ItBl; 49 juin. 4886 [ibid,, p. 486], et dissertatioD insérée dans la 
JBe^.jttd., XXVII, 4463). 

Noua nons fondons sur ce qae la L. 9 juill. 4888, qui règle 
toute la matière relative aux préparatiotu pharmaceutiques, 
n*a pas reproduit l'art. 4 de l'instruction pour les pharmaciens, 
annexée à l'A. 84 mai 4848 (qui ordonne aux pharmaciens de 
préparer eux-mêmes ou de faire préparer sous leur surveillance 
les médicaments qu'ils débitent), et n a pas fait défense à ceux-ci 
d'avoir dans leurs officines d'autres remèdes que ceux indiqués 
dans la pharmacopée officielle. 

Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 80 nov. 4867, et 
un autre de la cour de Gand, du 18 fév. 4869 {Belg. jud,, XXYI, 
S9 et XXYII, 989), décident le contraire. Mais aucun de ces 
arrêts n'ayant fait état de la L. 9 juill. 4888, ni des dispositions 

Î relatives, ils laissent l'objection entière. Les arrêts antérieurs 
cette loi (notamment : Brux., 47 juin 4826, ÎO janv. et 46 juin 
4838, 7 nov. 4840 et 6 janv. 4888) et qui décident la question 
dans le même sens, ont encore moins de valeur sous ce rapport. 

Quant à la vente de remèdes secrets par des pertonnee non 
autorisée», elle est réprimée par l'article 47, L. 41 mars 4848, 
lorsque ces remèdes sont en même temps composés (*). 

En ce qui concerne les droffuistes, voy. art. 4 de l'instruction 
pour les droguistes, annexée à l'A. 84 mai 4848 et note ci-dessous. 

V. aussi Art m GCÉaia, Médecui b vÉTÉaniAimB, PHAnM&conlB. 

REMORQUE DES NAVIRES. — V. Naviga- 
tion, V, i5». 

REPRÉSENTATION ILLICITE D'OU- 
VRAGES DRAMATIQUES. — V. Cortbefaçoii 

LITTÉRAIRE. 

RIVIÈRES. --V. Cours d'eau, Navigatior, Voirie. 
ROSSIGNOLS. — V. Chasse. 

ROULAGE. — L. 29 flor. an x, 7 vent, an xii ; 
D.23 juin 1806; arrêté du 27 avril 1814; A. 28 jan- 
vier 1832, 8 septembre 183i ; L. 24 et 25 mars 18^ ; 
A. i«r décembre 1839 ; L. 24 mars 1841 ; A. 9 mai 1842, 
20 cet. 1868, 4 Dov. 1869. — L. 1»' mai 1849^. 

Vqy. aussi D. 3 mai 1810 (interprétation de l'art. 8, 
D. 23 juin 1806) ; 18 août 1810 et 11 déc. 1811, art. 112 
(agents appelés à constater les contraventions ; afir' 
meUion des procès-verbaux); 16 déc. 1811 (constmctton, 
réparation et entretien des routes); L. 18 mars 1833, 
art. 5, {2 (exceptions); A. 10 avril 1838, art. 2 (prescrip- 
tion); C. p., art. 557-10 et 2», 558, 559-2o et 5^. 



(*) IjC texte hollandais ne dit pas, comme toutes les traduc* 
tiens françaises et même la traduction officielle le lui ont fait 
dire i tort : < Aucun médicament, composé sous quelque déno- 
mination que ce soit, ne pourra être vendu ni offert en vente, 
que paf des personnes qui y sont autorisées, etc., » mais bien : 
« aucun médicament composé, sous quelque dénomination que 
ce soit, ne pourra, etc., » [geen zikMBNGBSTELD geneesmiddel %al, 
onder wtike henaming ook, mogen worden verkocht, anders 
dan door, etc.). La différence est capitalf*. 

Il s'ensuit que tout individu, même non autorisé, peut vendre 
des remèdes simples, c'est-à-dire non composés, qu'ils soient 
secrets ou connus. (Conf. Brux., 6 janvier i8S6, supra.) Celte 
opinion trouve sa confirmation dans l'art. 4 de l'instruction pour 
les droguistes, annexée à l'A. SI mai 4848, qui porte : « Zij (de 
droguisten) zvllen geene bnxblvoddigb geneesmiddelen mogen 
viEMBHGBii. ails peuvent donc posséder et vendre ces remèdes 
simples, et tout autre peut le faire comme eux, puisque l'art. 17, 
L. 4< mars 18i8 ne le défend à personne. 

(*") On avait d'abord soutenu que oe.mode de vérification était 
exclusif de tout autre moyen de preuve, et notamment du cubage 
avant que celui-ci fût autorisé par l'A. SO oct. 4868. (Voy. 
Belg, jud., I, 884; III, 798 ; IV, 40B7 ; LavallAb, Tr.duroulage, 
u* 8S ; Thonissbr, Compléta, du C. pén», sous l'art. 40, D. i3 
juin 4806.) 

Anjourdhui le cubage est admis (voy. \, XII) ; mais il n'exclut 
pas tout antre mode de vérification. (Cass. B., 8 juill. 4884, 
t7 juin et 46 nov. 4880, 4S aoât 4864 ; Liège. 8 aoAt 4848). 

(***) Leg peines prononcées à titre de dommages par cet article 
ont le caractère A'amendes, auxquelles il fiiut appliquer l'art. 44 
(64), L. 14 mars 4889. (Cass. B., 40 août 48B0.) — Voy. en con- 
séquence vo AMBin»B». — Voy. aussi sur le caractère pénal des 
amendes prononcées en matière de roulage : TnoRissBK, t&td., 
sons l'art. 87, D. 85 juin 4806. 

Le maître est néanmoins civilement responsable de ces amendes 

Îtronoaoéei contre ion domestique, parce qu'elles tiennent aussi 
lea de réparations, Arg . art. 178, C. for. {Cus, B., 18 fév. 1848 ; 



I. L. 29 flor. an x. Poids des voitures employées an 
roulage ti tmx nussagéries f 

Fixation du poids de ces voitures, y compris voiture 
et chargement, selon les saisons, le nombre des roues 
et la largeur des jantes. (Art. 1.) — V. 1 et2,L. 7 ven- 
tôse an XII; 3, D. 23 juin 1807 et A. l^r déc. 1839, qui 
ont successivement modifié ce poids pour les temps 
ordinaires. — Voy. aussi V et VI, ci-après, pour le 
poids admis en temps de dégel. 

Les objets non divisibles et d'un poiéls supérieur an 
tarif arrêté par l'art, l*' ne donnent pas ouverture à 
contravention. (2.) — V. 9, D. 23 juin 1806 ; A. l«r déo. 
1839. 

Le poids des voitures est constaté au moyen de tionl« 
à bascule ou par les lettres de voiture (**). (3.) «-V. 18, 
D. 23 juin 1806; 2, L. 24 mars 1841 ; 4. A. l«r déc. 1839; 
2, A. 20 oct. 1868; D. 18 août 1810. 

Les contraventions seront décidées par voie adminiS' 
trative et les contrevenants condamnés à payer les dom- 
mages réglés par le tarif. — Tolérance pour excès de 
chargement. (4.) — Voy., quant à la compétence : note 
de l'art. 38, D. 23 juin 1806, et quant à la tolérance : 
A. 1« déc. 1839, art. 1 et 2, et note (***). 

Le voiturier ou conducteur pris en contravention ne 
pourra continuer sa route qu'après avoir payé les 
dommages et déchargé sa voiture die Vexcédant de poids 
constaté ; jusque-là ses chevaux seront tenus en four^ 
rière à ses frais, à moins qu'il ne fournisse caution 
suffisante. (5.)— Voy. art. 44, D. 23 juin 1806, et notes. 

Faculté pour le gouvernement de suspendre momen- 
tanément le rou/a^e^ pendant les jours de dégel, sur les 
routes pavées. (6.)— Routes empierrées : voy. L.25 mars 
1838. — Voy. aussi V, VI et VII. 

II. L. 7 vent, an xii. Largeur dés jantes pour les 
roues des voitures de roulage attelées de plus d'un 
cheval .* 

Fixation du minimum de cette largeur d'après le 
nombre des roues et celui des chevaux attelés. — La 
circulation des voitures à bandes étroites et à quatre 
roues, attelées de deux chevaux, est prohibée. (Art. 1,2.) 
— Vqy. note de l'art. 1, L. 29 flor. an x; art. 3 et note, 
D. 23 juin 1806; A. 1er déc. 1839; L. 24 mars 1841, 
art. 1. Ces dispositions ont modifié les art. 1 et 2 (****). 

Par qui sont constatées les contraventions. Compé- 
tence administrative. Somme ù payer à titre de dom- 



Gand, 44 août 4844 et If juill. 4848 ; Liège, 48 déc. 4846 et 
fS avril 4847 ; Cass. B., 47 novembre 4848.) Contra '.Bruxelles, 
f S avril et 44 mai 4889, 49 novembre 4844 et 49 novembre 4848; 
Thonissbh, ibid., n* 8, sous l'art. 88, D. 88 juin 4806, et iii, 
Lavalléb. 

Cependant on peut aussi considérer, dans certains cas, le 
maître comme codélinquant. (Voy. Thonissbii, ibid., n* 8; 
cire. proc. gén. de Liège, 4t fev. 4844, août 4848 et 85 nov. 
4838.) Cela est surtout vrai lorsque l'excès de cbargement est le 
fait du maître autant que celui du domestique. Dans ce cas, il 
y aurait lieu d'appliquer les art. 80 et 50, G. p. 

Mais, dans aucun cas, le maître ne pourrait être pourraivi 
aujourd'hui comme complice, parce que les principes .de la 
complicité ne sont pas appli<Âbie8 aux lois spéciales, à moins 
d'une disposition contraire dans ces lois. (Art. 400, G. p.) 

Quant aux autres peines, en matière de roulage, ^ui ne sont 
point prononcées pour excès de chargement, et qui, ne repré- 
sentant point une réparation du dommage causé, conservent la 
nature exclusive é*amendes, elles seront, suivant les circon- 
stances, encourues tantôt par le domestique seul, sans respon- 
sabilité du maître (exemple : refus de dédiarger l*ex(^dant; de 
laisser vérifier le poids de sa voiture ou mettre ses chevaux epi 
fourrière, etc.), tantôt par le maître seul (exemple : construction 
de la voiture contrairement aux règlements; défaut de pla- 
que, etc.). 

(****) Le système de l'art. 9, L. 7 vent, an xii, qui déterminait 
la largeur des jantes des voitures de roulage d'après le nombre 
des têtes d^attelage, a été modifié par le tit. II, D. 88 juin 4806, 
qui fixe la largeur des jantes d'après le poids réel du charge- 
ment, le minimum de cette lai^ur restant cependant de 44 cen> 
timètres. (Cire. min. 80 fév. 4856.) — V. aussi A. 4** déc. 4880, 
pour le poids en temps ordinaire, et A. 88 janv. 4888 et 8 sept. 
4884, pour le poids en temps de dégel. 

Il s ensuit qu'aujourd^hui, en se conformant à ces dernières 
dispositions, le voiinrier peut composer son attelage comme il 
l'entend. (Voy. Belg. jud,, XXVU, i087.) 
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nui098 ^m\eseontref)enant8;répartUiùn de cette somme. 
Obligation de sobstitaer aax roues de leurs voitures 
d'autres roues dont les jantes aient la largeur voulue. 
(3.) _ Voy. notes de 38 et ii, D. 23 juin 1806. et note 
de l'art. 4, L. 39 flor. an x, applicable à la L. de ventôse 
comme à celle de floréal. — Voy. aussi D. 18 aoât 1810 
etlldéc. 1811. 

Saisie et bris des roues de tonte voiture de roulage 
dont la circulation est interdite par la présente loi. — 
Payement immédiat des dommages pBV le contrevenant, 
ou consignation, (i.) —Y. 1. 2 et 44, D. 23 juin 1806, et 
notes de ces articles. 

Probibition de la circulation des voitures à jantes 
étroites. (5.) — Voy. art. 1, 2, ci-dessus, et art. 1, 
L. 24 mars 1841. 

Toute diligence, messagerie ou autre voilure voyet- 
geant au trot, dont le poids excéderait 220 myriagr., 
est considérée comme voiture de roulage et assujettie 
aux dispositions de la présente loi, quant à la largeur 
des jantes. (6.) -Voy. V, VI et IX. 

Pouvoir du gouvernement de modifier le tarif du 

Îwids des voitures et de leurs cbargements d'après la 
argeur des jantes ; de régler la largeur des jantes et le 
poids des diligences, messageries et autres voitures 
publiques; de fixer la largeur des essieux, la forme des 
bandes et celle des clous qui fixent les jantes des voi- 
tures de roulage ; d*aecorder la faculté d'augmenter le 
poids des chargements pour les voitures dont les jantes 
excéderont les largeurs prescrites. (7.) — Voy. III et 
art. 3, L. 24 mars 1841, ainsi que les notes. 

Sont exceptées des dispositions de la présente loi, les 
voitures employées à la culture des terres, au transport 
des récoltes et à Vexploitation des fermes. Règlement du 
poids du chargement de ces voitures lorsqu'elles em- 

Îrunteront les grandes routes.(B.)—\. 8 et 34, D. 23 juin 
806. 

Abrogation des dispositions contraires de la L. 29 flo- 
réal an X. (10.) 

III. D. 23 juin 1806. Poids des voilures. Largeur 
des bandes. Police du roulage : 

TITRE I«r. — . Dispositions c^NéRALES. 

Arrêt de toute voiture de roulage dont la circtUation 
est interdite par la L. 7 vent, an xii et le présent décret, 
et bris des roues. — Le voiturier payera ou consignera 
les dommages stipulés dans l'art. 9 de cette loi et l'ar- 
ticle 27 du présent décret. (Art. 1,2.) — V.44, notes (*). 

TITRE II. — Poids des voitures de roulage. 

Ce poids est fixé'(compris voiture, chargement, paille, 
corde, bâche) suivant les saisons, le nomore des roues et 
la largeur des bandes. — Le minimum de largeur des 
bancles est fixé à 11 centimètres pour les voitures de 
roulage attelées de plus d'un cheval (**). (Art. 3.) 

Art. 4, 5, 6. (Abrogés implicitement par l'A. i^r dé- 
cembre 1839). 

Art. 7. (Abrogé expressément par le même arrêté.) 

Maximum autorisé du chargement des voitures em- 




>ligation d'avoir des j antes 
larges, lorsqu'elles fréquentent les grandes routes. (8.) 

- Voy. D. 3 mai 1810. 

Exception, quant à la dimension des jantes, pour les 
objets indivisibles dont le poids ne peut être aiminué. 

— Voitures habituellement employées à VeaDploiteUion 



/*} La mesure brutale du bris des roues est tombée en désué- 
tude, en Belgique et en France. Elle n'a d'ailleurs été reproduite 
par aucune des dispositions postérieures sur la matière. 

(**) Le tarif arrêté par cet article, après avoir été successi- 
vement modifié par les Â. Si mars 48SS, i6 avril 4884, 46 fév. 
4888, 9 mars 4886, S8 déc. 4886 et S8 mai 4837, est déanilive- 
ment llzé aujourd'hui, pour les temp» ordinaira, par l'A. 4*' dé- 
cembre 4889, qui révoque expressément l'art. 8, D. S8 juin 48Ô8. 
Quant au poids en temps de dégel, voy. V et VI, ci-après.— Voy. 
aussi note des art. i» S» L. 7 vent, an xu. 



des carrières on des forêts. (9.) ~~ Voy. n<» IX, XII, et 
▼« Ghemirs vicinaux. 

TITRE III. — Pesa6« des voitures. 

La vérification du poids des voitures désignées dans 
le présent décret sera faite au moyen des ponts à bas- 
cule (**•). (Art. 10.) —V. 3, L. S9 flor. an x, et note; 
4, A.l» déc. 1839; 2, L. 24 mars 1841; 2. A.20oct. 1868. 
— Peines pour opposition à la vérification du charge- 
ment. (3, L. 24 mars 1841 ; 4, 11, A. i^^ déc. 1839. et 
notes sous ces articles.) 

Voitures non assujetties à passer sur les ponts à 
bascule. (11.) — Voy. 10, notes. 

Faculté pour les propriétaires de voitures et les rou- 
tiers, avant de commencer leur voyage, de faire peser 
leurs voitures vides ou chargées aux ponts à bas- 
cule (***), Dour éviter la contravention. (12.) — Modifié 
par l'art. 9, A. 1er déc. 1839. 

Préposés aux ponts à bascule. (13, 14, 15.) 

TITRE IV. — Longueur des essieux : forme des clous 

DES bandes. 

Maximum de la longueur des essieux de toute voiture, 
même de culture et labourage. — Longueur pour les 
voitures à voies inégales. (Art. 16, 17.) ^ Peines pour 
contraventions. (28.) — Voy. aussi 10, A. 1«» déc. 1839, 
et note. 

Défense d'employer des clous à tête dp diamant pour 
les bandes. Maximum de saillie. (18.) — V* 29, pour les 
pénalités. 

TITRE V. — Vérification de la largeur des bandes, de 

CELLE DES VOIES INÉGALES, DE LA LONGUEUII DES ESSIEUX 
ET DES CLOUS DES BANDES. 

Vérification de la largeur des bandes des roues, au 
moyen de jauges (*■**). (Art. 19, 23.) 

Tolérance sur la largeur, accordée auK voitures de 
roulage et de messageries. (20.) — V. 6, L. 7 vent, an xu. 

Faculté de faire vérifier et constater 1^ largeur des 
bandes aux ponts à bascule. (21.) — Voy. notes des 
art. 10 et 12. 

Force probante du certificat à délivrer à cet effet. (22.) 

Distribution et dépôt ae jauges destinées à mesurer 
la largeur des bandes. (23.) — V. 19. 

Voitures à quatre roues, à voies inégales, pour les- 

Î[uelles on veut, en exécution de l'art, 4, user de la 
acuité d'obtenir un plus fort chargement. Formalités 
à remplir. — Tolérance sur la longueur des essieux. 
(24, 25.) — Voy. art. 4, 5, 6, ci-dessus ; art. 10 et note, 
À. 1" déc. 1839. 

TITRE VI. — Exceptions pour le service militaire. 

Quelles voilures du service militaire sont exemptées 
des prescriptions du présent décret. Conditions. (Ar- 
ticle 26.) — Voy. no» Y et VI. 

TITRE VII. - Amendai. 

Les contraventions pour excès de êhargement seront 
punies des amendes prononcées par l'art.. 4, L. 29 flo- 
réal an X, d'après un ^on/ progressif, (Art. 27.) — Voy. 
note de l'art. 4. L. 29 flor. an x et JL. 1» mai 1849. — 
Voy. aussi note de l'art. 44, ci-aprês. 

Peine pour contravention à la longueur des essieux. 
(28.) — V. 10, A. 1« déc. 1839, ef note; 

Pour contravention sur le fait des clous. (29.) 

Art. 30 et 31. (Ils ont cessé d'être appliqués depuis 
le 20 juin 1807) (***"). 



(***) L'usage des ponts à bascule a été abandonné, par éco- 
nomie, depuis la L. SA mars 4844. Ils sont remplacés aujourd'hui 
par le cubage. Voy. X et XII. 

(****) Ce mode de vérification est-il exclusif de tout autre? 
Non, diaprés l'avis du conseil d'Etat de France. (Ord.Afëv. 4824 
et t janv. 48t6 ; Macarel, I, 91 et VI, OS.) Oui, d'après le tri- 
bunal de Bruxelles : jugement du 6 nov. iBit{Belg. jud., II, 4680). 
— Vov. note de Tart. 8, L. S9 flor. an x. 
I (***^) LavalUb, ibid., p. 400 i Thorissbii, ibid., sous l'art. 84 . 
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Vertement des amendes dans la caisse ebmmanale, et 
répartition de leur produit. (32.) — V. 44, note, et 
D. 18 août 1810. —V. aussi v» Amendes. 

TITRE Vill. — Police. 

Application du titre II, L. 3 niv. an vi, concernant la 
plaque, au service des ponts à bascule, ainsi qu'il suit. 
(Art. 33.) — V. 34, note. 

Tout propriétaire de voitures de roulage sera tenu de 
faire peindre sur une plaque de métal, en caractères 
apparents, son nom et son domicile : cette plaque sera 
clouée en avant de la roue et au côté gauche de la voi- 
ture. Peine pour contravention, ou pour indications 
fausses ou supposées. (34.) — Gpr. art. i, L. 7 ven- 
tôse an XII. — Voy. aussi A. 9 mai 1842 (*). 

insultes et mauvais traitements envers les préposés 
des ponts à bascule. (35.) — V.269, s., 276, m, 281, 
561 -7«, G. p., et note de l'art. 10, ci-dessus. 

Défense aux préposés des ponts à bascule de recevoir 
eux-mêmes les amendes, ou d'eanger des contrevenants 
rien au-dessus de Vamende; — de faire aucune remise 
du montant de Vamende; de traiter ou de transiger 
avec les contrevenants. — Peines pour contraventions, 
(36, 37.) — V. 44, note et 10, note. 

TITRE IX. — Contentieux. 

Compel«nce administrative (**). (Art 38.) — Voy. note 
de Fart. 4, L. 29 flor. an x. 

Procès-verbal à dresser de la contravention par les 
préposés des ponts à bascule, qui devront retenir la 
voiture jusquau payement ou à la consignation de 
Vamende. (39, 41 , 42.)— V. 44, note ; D. 18 août 1810 et 
16déc. 1811, art. 112. 

Protection due aux préposés. — Service de la.gendar' 
merie à cet égard. (41, 42.) 

Oblication du voiturier ou conducteur qui, pour 
éviter de passer au pont & bascule et d'y faire peser sa 
voiture, se détourne de la route qu'il parcourait. (43.) 
— Voy. notes des art. 3, L. 29 flor. an x, et 10 du pré- 
sent décret. — Peines pour refus de laisser vérifier le 



{*) La plaque ayant d'abord été prescrite pour connaître les 
oontreYenants en matière de barrières (L. 8 niv. an yi) avant de 
rètre en matière de roulage proprement dit, il g'ensuit que toute 
voiture de roulage, c'est-à-dire destinée au transport de maté- 
riaux, que ceux-ci soient pondéreux ou non, doit être pourvue 
d'une plaque, quand même celte voiture ne serait attelée que 
d'un cbeval et n'aurait que deux roues ; i>arce que ces voitures 
étaient soumises, comme toute autre voiture de roulage, aux 
prescriptions de la L. S niv. an vi sur les barrières, et que 
l'art. S5, D. 15 juin 1806, déclare vouloir appliquer au tervice 
de» porU» à ba»eule (ce qui signifie évidemment au roulage) les 
dispositions de la loi de nivôse relatives à la plaque. (Arg. A. 18 
janvier 1881 et 8 sept. 4884, qui ont fixé, pour les cas de dégel, 
un maximum de chargement, même pour les voitures é deux 
roues et à un cheval.) 

Si la plaque n'est pas prescrite pour les voitures destinées au 
transport des personnes, et qui sont également soumises aux 
droits de barrière, c'est que la difficulté de reconnaître les 
contrevenants en cette matière n'est pas la même à l'égard des 
conducteurs de ces voitures. 

Voy. dans ce sens : Brux., 80 oct. iSiS et iB juin 4846, et 'en 
sens contraire : THOinssBii, ihid., sous l'art. 84, D. 18 Juin 4806. 

(**) La juridiction administrative a été abolie par la Consti- 
tution belge (art. 8, 80, 01, 98), comme elle l'avait déjà été par 
la L. fond, des Pavs-Bas. Les contraventions en matière de rou- 
lage sont aujourd'hui jugées par les tribunaux de simple police 
(art. 4-80 et 1, L. l" mai 4840), et il y a lieu de faire, pour les 
amendes " 
notes 
vo AvBimM. 



es à prononcer, application des art. 88 à 44, G. p. — Voy. 
de rart. 4, L. 19 floréal anx; de l'art. 44, ci-après, et 

(***) L'art. 81 suppose que l'amende représentant le dommage 
a été versée immédiatement entre les mains de l'agent verba- 
lisant ou saisissant, comme le prescrivaient les art. 6, L. 19 flo- 
réal an X et 4, L. 7 vent, an xii, et comme le prescrivent aussi les 
art. 89 et 44 du présent décret, afin que cet agent puisse verser à 
son tour cette amende dans la caisse communale, où la répar- 
tition doit se faire. D'autre part, l'art. 86 défend anx préposés 
des ponts à bascule, chargés de constater les contraventions, de 
recevoir eux-mimeê les amendes, en même temps qu'il leor dé- 
fend ^exiger rien au-dessuê de l'amende. 

Gela est assez difficile à concilier. Quoi qu'il en loit, nous pen- 



ehargement, (A. i** déc. 1839, art. 4, U ; L. 24 mars 
1841, art. 2, 3 ; A. 20 oct. 1868, art. 2.) 

Tout voiturier on conducteur pris en contravention 
pour excès de chargement ne pourra continuer sa route 
qu'après avoir pjayé les dommages (***) et déchargé sa 
voiture de Vexcédant du poids constaté : jusque-là ses 
chevaux seront tenus en fourrière à ses frais, ou il 
fournira eau/ton. (44.) — Gpr. 5, L. 29 floréal an x ; 
1, A. 8 sept. 1834 (•***). 

IV. Arr. 27 avril 1814. Ordonne la stricte evéeultoti 
des /oi>, décrets et règlements sur la police du roulage. 

y. A. 28 janv. 1832. Fermeture des barrières en temps 
de dégel: 

Fermeture des barrières, en temps de dégel, sur les 
routes pavées ou empierrées. Publication des arrêtés de 
fermeture. (Art. 1.) — V. 6, L. 29 flor. an x, et pour les 
routes empierrées : L. 25 mars 1838. — V. aussi n» VII. 

Dès la publication de l'arrêté de fermeture, aucune 
voiture ne pourra plus sortir de la ville, du bourg ou 
Village où elle se trouve. Les voitures en marche pour- 
ront continuer leur route jusqu'à la ville ou le village 
le plus prochain, et devront y séjourner jusqu'à l'on • 
verture des barrières. (2.) 

Art. 3. (Remplacé par l'art. 1, A. 8 sept. 1834.) 

Exceptions en faveur : 1» des courriers de la malle; 
2o de toutes les voitures non chargées ; 3o des voitures 
chargées pour l'approvisionnement des armées et des 
places de guerre, et dûment autorisées ; 4« des voitures 
de voyage suspendues^ autres que les messageries; 
5o . . . (4.)— Modifié par les art. 2 et 3, A. 8 sept. 1834. 

Fixation du poids maximum des voitures ptUfliques 
destinées au transport des voyageurs, pendant la fer- 
meture des barrières, d'après la largeur des bandes et le 
nondnre des roues. — Poids des effets des voyageurs. — 
Nécessité d'une ^i/açtie indiquant le poids a vide de la 
voiture, — Maximum autorisé du poids des voitures de 
roulage et autres, non suspendues, allant au pas. — 
Mesures exceptionnelles à prendre relativement au 
poids des voitures, suivant la nature des routes. (9.) — 
Modifié par les art. 3 et 4, A. 8 sept. 1834 (*****). 



sons que dans l'état actuel de notre législation, aucune amende 
en cette matière ne peut ni ne doit être payée d'avance entre lea 
mains des agents chargés de constater les contraventions. Outre 
l'impossibilité qu'il y aurait le plus souvent pour le délinquant 
d'effectuer immédiatement ce payement, l'amende doit être 
prononcée par un jugement pour qu'elle soit acquise à l'Etat, 
comme en toute autre matière (THomsani, ibid., sur les art. 17 
et 44); et en cas de condamnation, elle doit être recouvrée comme 
toute autre amende. 

D'ailleurs, l'obligation imposée au contrevenant par les dispo- 
sitions précitées de payer ou de consigner les dommages avant 
de pouvoir continuer sa route, nous semble avoir été abrogée 
implicitement par les art. 41 (61) et 48, L. 14 mars 4859, dont le 
premier donnait au condamné la faculté de remplacer l'amende 
par un emprisonnement subsidiaire ; et cette obligation n'a pu 
revivre en vertu des art. 40 et 44, G. p., qui ont modifié sous ce 
rapport la loi de 4889. — Voy. v» Avmobs et note de l'art. 4, 
L. 19 flor. an x. 

(****) Le (itfcftar^emenf doit toujours avoir lieu, même en four- 
nissant caution, parce qu'il importe d'empêcher la continuation 
du dommage. (Thohissbii, ifriii., sous l'art. 44; et arg. art. 4, 
A. 8 sept. 4884.) 

Quant aux |)e»nee pour re/ÎM de décharger Vexcédant de poids, 
on a applique tantdt l'art. 476-4o, G. p. de 4810 (Brux., 14 nov. 
4889), tantôt les peines prononcées par l'A. 15 mai 4837 (angour- 
d'hui remplacé par l'A. 4*' déc. 4889) combiné avec l'art. 4", 
L. 6 mars 1848 (Brux., 4*' août 4889), et une autre fois on a 
déclaré qu'aucune peine n'était applicable à ce hit (Brux., 
49 nov. 4844). — Hais voy. la note de l'art. 6, A. 18 janv. 4881. 

En ce qui concerne les peines pour refus de laisser mettre les 
chevaux en fourrière, voy. art. 5 et note, A. 4" déc. 4889. 

( •«*«*) i^ tolérance admise en temps ordinaire sur le poids des 
voitures ne l'est pas en temps de dégel. (Liège, 45 juin 4888 ; 
Tbohissm, ibid., sous cet article, et LavallAb, ibid., no 86j. — 
Vov. au surplus note de l'art. 1, A. 1*' déc. 4889. 

La plaque prescrite par cet article étant exigée pour que la 
vérification du poids des voitures publiques chargées puisse avoir 
lien à chaque instant, comme le porte l'art. 5, et par conséquent 

I aussi en tout temps, c'est à tort, selon nous, que l'on a déddé 
(Gass. B., 48 juill. 4844 ; TaoïnssBR. ibid., sousVart.6 du présent 
arrêté) que cette plaque n*est exigée qu'en temps de dégel. 
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Peina pour eonlrawnltbiM aa présent règlement, 4 
l'égard desqoelles les lois n'ont point déterminé des 
panes particulières; sans préjudice des dommagei et 
intérétt pour dégradation de» routée, en vertu des ar- 
ticles i et 5, L. 39 flor. an x (*). (6.) 

Forme des proeèe-verbaux destinés à constater les 
contraventions. Suite à y donner. Preecription de l'ac- 
tion publique ("). (7.) 

Violences exercées contre les agents appelés à con- 
stater les contraventions. (8.)— V. 269, s.; 276, s.; 280, 
281. G. p. 

Réouverture des barrièree. Formalités. — Le jour de 
cette ouverture et le lendemain, les voiture* ne pour- 
ront partir des lieux où elles jtaient retenues que 
deux à la foie et à une heure d'intervalle. Ordre d'ar- 
rivée à suivre pour le départ. — Exécution de ces 
dispositions. (9.) 

La fermeture et Vouveriure des barrièret ne pourront 
avoir lien simultanément sur toutes les routes d'une 
même province. (10.) 

TI. A. 8 sept. 1834. Fermeture des barrières en temps 
de dégel : 

L'art. 3, A. 28 janvier 1832, est remplacé par la dis- 
position suivante : toute voiture prise en contravention 
aux présentes dispositions sera arrêtée, et les chevaux 
mis en fourrière, à moins que le conducteur ne soit 
connu, ou ne fournisse une caution agréée, le tout sans 

Ï préjudice de l'amende et des peines encourues suivant 
es art. 6 et 7, A. 28 janv. 183z. — Le conducteur de la 
voiture arrêtée pourra continuer sa rotite, en déchar- 
géant Vexcédant du chargement autorisé, sauf, pour les 
diligences, les effets des voyageurs. (Art. 1.) — Voy. 
notes de l'art. 6, A. 28 janv. 1832. 

Poids du chargement que devra indiquer l'auton- 
sation à délivrer par les gouverneurs, conformément 
au no 3 de l'art, i, A. 28 janv. 1832. (2. j , 

Le no 5 de l'art. 4 et le $ l (lisez $ 7) ûe l'art. 5 du 
même arrêté {poids des voitures de roulage) sont rem- 
placés par les cinq paragraphes suivants : 

S 5. Les voitures à deux roues et à jantes étroites, 
attelées d'un cheval, dont le chargement n'excède pas 
iOO kil. 

S 6. Les voitures à deux roues et à jantes larges, 
attelées d'un ou de deux chevaux, avec chargement de 
700 kil. 

S 7. Les voitures à quatre roues et à jantes étroites, 
employées au transport des engrais et semences, atte- 
lées de deux chevaux, avec chargement de 600 kil. 



(*) Oa a contesté la constitutionnalité de ces peines, puisées 
dans l'art. I*', L. 6 mars 4818, en prétendant que les faits dé- 
fendus par les A. 28 janv. 48SS et 8 sept. 1884 étaient réprimés 
par les art. 478-4» et 476, G. p. de 1810; et ils le seraient par 
conséquent aujourd'hui par les art. 6B7-2o et SS8, G. p. belge. 
fGass. B., SI mars 1838 ; THomssiif, U>id., sous l'art. 6, A. S8 
janvier 18St ; LavallAk, ibid., no S7). — Voj. aussi Gand, f 9 juil- 
let 1848 ; Gass. B., 17 nov. 1848. 

Nous croyons que cette doctrine n'est pas fondée : les articles 
du G. p. invoqués ont prévu d'autres faits que ceux que les règle- 
ments sur le roulage ont eu en vue de réprimer. G'est ce qu'une 
autre jurisprudence a établi à l'évidence. (Voy. Brux., 19f nov. 
1841 ; Gass. B., 8 juill. 1860. —Voy. aussi Gass. B.,6 fév. 1834; 
Gand, 11 août 1841 ; Brux., 1*' août 1839; cire. proc. gén. de 
Liège, S8 avril 1848, et ci-dessus, Y> Pmnbs.) 

On a dit encore que l'art. 6, L. 19 flor. an x, qui donne au 
gouvernement le droit de suspendre le roulage pendant le dégel, 
avait laissé entièrement impunie la circulation qui aurait lieu 
malgré la défense qui en serait faite ; que par conséquent le 
pouvoir exécutif avait outre-passé ses pouvoirs encommioant des 
peines pour contravention à cette défense. (Thonissbn, ibid.) — 
Cette doctrine n'est pas mieux fondée que la première : il suffit 
de lire l'art. 1", L. 6 mars 1818, pour se convaincre qu'il n'est 
pas nécessaire qu'une loi ait fixé des peines pour que Tari-èté 
d'exécution puisse en prononcer. La loi de 1818 dit même tout 
à fait le contraire. (Voy. dans ce sens : Gass. B., fév. 1854 ; 
Gand, 11 août 1841 ; Thoruskh lui-même, sous Tart. 1*', A. ts 
janvier 188S, et nos observations sur la loi de 1818, vo I^nbs.) 

Quant au cumul da peines autorisé par l'art. 6, A. S8 janv. 
iSSS, il faut distinguer : lo s'il ne s'agit que d'un exeis de char- 
gement, on ne peut appliquer que les pénalités de la loi de flo- 
réal; lo sHl s^agit uniquement d'un des délits prévus par les 



S 8. Les Yoitores à quatre roues et à jantes larges, 
attelées de deux ou de trois chevaux, avec chargement 
de 1,000 kil. 

S 9. Les voitures à quatre roues et à jantes de 22 cen- 
timètres, et à voies inégales, attelées de plusieurs che- 
vaux, avec chargement de 1,600 kil. (3.) 

Modification à l'art. 5, A. 28 janv. 1832, en ce sens 
qu'une augmentation de poids de 150 kil. par chaque 
roue pourra être accordée aux diligences sur des routes 
solides. (4.) 

Maintien des autres dispositions de cet arrêté. (5.) 

TII. L. 24 mars 1838. Permet au gouvernement de 
rendre applicable aux routes vicineUes. pavées ou em- 
pierrées, les lois et règlements relatifs au roulage et aux 
barrières sur les routes provinciales et de l'Etat.— Voy. 
A. 20 oct. 1868 (no XII. ci-après). 

VIII. L. 25 mars 1838. Applique aux routes empier- 
rées les dispositions de l'art. 6, L. 29 flor. an x, rela- 
tives à la suspension du roulage sur les chaussées 
pavées, en temps de dégel. 

IX. A. ior déc. 1839. Poids des votlures de roulage, 
diligences et autres voitures publiques en temps ordi- 
naire : 

Le poids des voitures de roulage, y compris voiture, 
chargement, paille, corde et bâche, est limité à raison 
de la largeur des bandes, du nombre des roues, des 
saisons et de la disposition des voies, d'après un tarif. 
— Tolérance sur le poids pour toute l'année. (Art. 1.) 
—Voy. notes des art. 1, 2 et 3, D. 23 juin 1806, et note 
de l'art. 2, ci-après. 

Lepoids des diligences, messageries, fourgons et autres 
voiturespubli^ues employés au transport des voyageurs 
et marcnandises, suspendus ou sur ressorts métal- 
liques, y compris tout chargement, est limité pour les 
voitures à quatre roues, à raison de la largeur des 
bandes, et des saisons, d'après un tarif. — Tolérance sur 
le poids (*•*). (2.) 

Ces tarifs sont établis sans préjudice des mesures 
prescrites en temps de dégel, et des exceptions intro- 
duites en faveur de l'agriculture. (3.) — V. 8, L. 7 ven- 
tôse an XII ; 8, 0. 23 juin 1806, et quant aux objets indi- 
visibles : art. 9 du même décret. — Voy. aussi n*» V et VI. 

Peines contre tout voiturier ou conducteur, pour 
refus de s'arrêter et de se soumettre aux vérifications 
prescrites ; — de présenter aux agents compétents sa 
feuille de route ou de chargement dont il doit être muni 
d'après les lois ou règlements en vigueur. (4.) — Voy. 
notes de l'art. 3, L. 24 mars 1841 ; G. com., art. 101, 102. 



arrêtés de 1881 et 18S4, et qui ne soit pas piini par une loi anté- 
rieure, il y a lieu de n'appliquer que la loi de 1818; S» si, enfin, 
à ce dernier genre de délit vient se joindre en même temps un 
excès de chargement, il y a lieu d'appliquer à ces deux faits 
distinct», et la loi de 1818, et celle de floréal, parce que, outre le 
délit spécial, il y a un dommage causé qui donne ouverture à des 
réparations. (Girc. précitée.) — Voy. aussi art. 88 à 60, 88 et 
100, G. p., et note de Tart. S, L. 14 mars 1841. 

(**) Les contraventions en cette matière peuvent être prou- 
vées, à défaut de procès- verbaux, par témoins, conformément à 
l'art. M4, G. d'instr. crim. (Gass. B., 16 juin 1861 ; Brux., 4 nov. 
1837.) 

— La prescription des délits et des contraventions étant réglée 
par la loi (art. 658 et 640, G. d'instr. crim.), la prescription spé- 
ciale d'un mois, de Tart. 7, A. 18 janv. 1881, a été édictée en 
dehors des attributions du pouvoir exécutif. (Gonf. Tbohissbii et 
Lavalléb, sur cet article.) Aussi l'art. 1, A. 10 avril 1888 est-il 
revenu au droit commun, en abrogeant une prescription sem- 
blable qui avait été introduite par l'art. 9, A. 16 mai 1887, et c'est 
évidemment par oubli que le premier de ces arrêtés n*a pas 
étendu cette abrogation à l'arrêté de 1881. 

(***) L'excès de chargement est puni des amendes établies par 
les art. 4, L. 10 flor. an x et 17, D.18 juin 1806 (arg. art. 6, A. 18 
janvier 1891 et notes de Part. 8, L. 14 mars 1841), aux termes 
desquels ce fait n'est punissable que lorsqu'il atteint 10 myriag. 
(100 kil.). Il s'ensuit que les voitures publiques peuvent dépasser 
la tolérance de 100 kil. accordée par fart. 1 du présent arrêté 
aussi longtemps que Texcès de chargement n'atteint pas 100 kit. 
—Voy. Thomissbr, jdid., sous cet article. — Au surplus, le pesage 
n'ayant plus lieu sur les ponts à bascule (voy. X et XII), il ne 
peut plus guère être question de tolérance. 
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Peines pour refut de laisser mettre les cheva%ix en 
fourrière, en cas d'ezcédaDt de chargement (*). (5.) 

Défense aa voiturier ou conducteur d'éluder la limi- 
tcUion des poids autorisés, en diminuant momentané- 
ment le chargement. (6.) 

Art. 7 et 8. (Devenus sans application depuis la sup- 
pression des ponts & bascule. ~ Voy. note de l'art. iO, 
D. 33 juin 1806.) 

L'art. 12, D. 23 juin 1806 ne sera plus applicable 
qu'aux voitures vides, (9.) — Voy. note de 1 art. 12, 
D. 23 juin 1806. 

Mciximum de Yécartement des essieux, afin que le 
pesage sur les ponts à bascule soit possible (**). (10.) 

Peines pour infractions aux art. 6, 7 et 10, et refus 
d'obtempérer à la réquisition faite dans le cas de l'art. 8. 
(11.) — Voy. notes de l'art. 3, L. 2imars 1841 et notes 
des art. 7, 8 et 10, ci-dessus. 

Abrogation des A. 19 fév. 1829. 25 mai 1837, 28 dé- 
cembre 1836, 31 mars 1833, et des art. 3 et 7, D. 23 juin 
1806. (12.) 

X. L. 24 mars 1841. Modifications à la législation 
sur le roulage : 

Par modification à l'art. 1«', L. 7 vent, an xii, le roi 
pourra permettre, sous condition, la circulcUion des 
voitures à bandes étroites et à quatre roues, attelées de 
deux chevaux au plus. (Art. 1.) — Voy. avis du conseil 
des ponts et chaussées [Pasinomie, 1841, p. 57). 

Par dérogation à l'art. 3, L. 29 flor. an x, il pourra 
en général être déterminé, par arrêté royal, un autre 
moae de vérification que celui des ponts à bascule, (2.) — 
Voy. notes de l'art. 3, L. 29 flor. un x ; 10, D. 23 juin 
1806; et art. 2, A. 20 oct. 1868. 

Peines pour infractions aux dispositions prises en 
exécution, tant de la présente loi que de l'article 7, 
L. 7 vent, an XII (***). (3.) 

XI. A. 9 mai 1842. Révoque l'A. 9 sept. 1830, qui 
déclarait non applicable aux voitures qui ne sont pas 
la propriété de voituriers de profession, l'art. 94, 
D. ^3 juin 1806, concernant les plaques des voitures de 
roulage, et ordonne l'exécution pleine et entière de cet 
article. 

XII. A. 20 oct. 1868. Routes vicinales. Vérification 

du poids des voitures : 

I es lois et règlements relatifs au roulage sur les routes 
provinciales et de l'Etat sont applicables aux routes 
vicin€Ues pavées ou empierrées. (Art. 1.) — Voy^ L. 24 
mars 1838. 

La vérification du poids des voitures chargées pourra 
être faite par le moyen du cubage. — Mode d*exécution 
de cette mesure. (2.)— V. 2, L. 24 mars 1841, et n» XIII, 
ci-après. 

XIII. A. 4 nov. 1869. Prorogation au 1» fév. 1870 
du délai accordé par l'A. 20 oct. 1868 pour Yexécution 
de cet arrêté. — Exécution dans les provinces de Liège : 
A. 14 avril et 13 mai 1870; Flarore occioertale : 15 avril 



(*) Oo a prétendu qne cet peioes, puisées dans Tarticle 1", 
L.6 mars 4818, sont incoostilulionnelles, eu se fondant sur ce qne 
les art. 5, L. 29 flor. an x et •44, 0. 23 juin 1806, n'ont prononcé 
aucune poiue pour refus de laisser meUre les chevaux en four- 
rière, ei que, par suite, le pouvoir exécutif n'avait pu en pro- 
noncer. (Cass. B., ii juill. 4841.) — Nous avons déjà examiné 
cette objection, yn Pkmbs. Voy. aussi notes de l'art. 0, A. 18 jan- 
vier 4832. D'ailleurs, i'inconslitutionnalité de Part. 6, A.l"déc. 
4839, si elle a jamais existé, a été couverte par l'art. S, L. 24 
mars 1844. Voy. les notes sous cet article. 

(**) Sans application aujourd'lini, pour le motif énoncé aux 
art. 7 et 8. — Quant à la longueur des essieux, déterminée par 
les art. 46, 47, 24 et 25, D. 28 juin 4806, comme elle ne semble 
pas avoir été prescrite pour les mêmes motifs que leur éear- 
tementf elle doit encore être observée. 

^•«•) Cet article a été voté dans l'Intention de foire disparaître 
le vice d'inconstitutionnalité dont on croyait entachées les peines 
^blies par les art. 4, 5 et 41, A. 4" décembre 4839. (Voy. Tho- 
mssBN, ibid., sous l'art. 8, L. 24 mars 1844.) 

— L'art. 8 n'étant applicable qu'aux dispositions prises en 
vertu de l'art. 7, L. 7 vent, an xii, on ne peut l'étendre aux 
mesure* relatives aux barriéree de dégel, prises en exécution de 



et 13 mai 1870; Limbourg :28 juin et 16 août 1870; 
Anvers : 28 sept, et 2 nov. 1870. 

XIV. L. 1« mai 1849. art. l-3oet2. Compétence et 
taux des peines en général. ~ Voy. note de l'art. 38, 
D. 23 juin 1806. 

XV. V. Barrières, Ghemirs viciraux. Messageries, 
Poste aux chevaux, Voirie. 
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SALPÉTRB (Fabriques de) où l'on produit du sel. 
— V. Sel. 

Construction des fabriques de salpêtre : V. Etablis- 
SEMEifTS DANGEREUX ct A. 24 juiu 1817, 2 juin 1818. 

SANTÉ PUBLIQUE. — V. Police sanitaire. 

SBL. L. 5 janv. 1844,2Janv. 1847; A. 7 juill. 1847, 
8 fév. 1831 ; L. 14 juin 1851 ; A. 7 nov. 1833 (fab. de 
sulfate de soude; exemption de l'accise); L. l^r mai 1858, 
art. 4-3» ; 20 déc. 1862. art. 4 ; A. 26 déc. 1862, 14 mars 
et 12 juin 1863. 18 juill. 1868 (ftêche nationale), 8 août 
1869 (sel produit dans les fabriques de salpêtre), 

Voy. aussi L. 6 avril 1843, art. 25, et vi> Accises, 
Douanes, Entrepôts, Pêche maritime. Transit C^**}. 

SÉPULTURES. — V. Gimetiâres. 

SERMENT. (Refus de le prêter en justice.)— Voy. 
Gode d'instruction criminelle. 

SIROP D*INULINE. - V. Sucres. 

SOCIÉTÉS D'ASSURANCE SUR LA VIE, 
TONTINES, ETC. — A. 16 juill. 1830. 

Nota. Cet arrêté défend d*ériger ou de maintenir, $an$ auto- 
ritation du roi, aucune société, association, confrérie ou antres 
entreprises connues sous la dénomination d'oMurances sur la 
vie, de eontrati de survivance, tontines, fonds de veuves ou 
d'orphelins, on sons toute antre dénomination, dans lesquelles 
le public est invité on admis à verser des fonds, a6n d'assurer 
aux participants oo à des tiers, des pensions, des rentes viagères, 
des secours ou d^autres revenus ou payements, en cas ou par 
suite du décès d'un ou de plusieurs contribuables. — Il trace les 
formalités à suivre pour obtenir Vautorisatùm nécessaire, et 
commine des peines pour contravention à cette défense. 

M. Thorissbh, dans son Complém. du Code pén., rapporte cet 
arrêté sans observation. Nous croyons cependant qu'il a été prit 
en dehors des attributions constitutionnelles du roi des Pays- 
Bas, parce quMl n>st fondé sur aucune disposition législative 
(à moins que la société d'assurance à ériger ne soit une société 
anonyme : art. 37, C. com.), et an'U prescrit des mesnrei qui 
sont du domaine exclusif de la loi. 

Voy. l'article suivant. 

SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — 

L. 3 avril 1851. 
Conditions auxquelles ces sociétés peuvent être recon- 



Tart. 6, L. 29 flor. an x. (Thorissui, ibid.) — Voy. toatefois 
notes de Tart. 6, A. tS janv. iSSl. 

— Enfin, les peines de l'art. 1*', L. 6 mars iSiS ne doivent être 
appliquées qu'aux infractions prévues par les art. ià Set 10, A. i** 
déc. 4830. Ainsi, on ne peut les appliquer au Cuit de surcharge, 
quoique l'arrêté de 1839 renferme le tarif des poids. Celte contra- 
vention est toujours passible des peines de la loi de floréal (arg. 
art. 6, A. 28 janv. 183S). L'art. 3,L.«4mars 1841 doitètre limité 
aux cas pour lesquels il a été voté. ^Thorissbh, ibid., et Lavalléi, 
ibid.,f. lOt).— V.auui note, in fine, de l'art. 6, A. 28 janv. 183t. 

(***") Notre ApPKifniCB était sous presse lorsone a paru laL. 15 
mai 1870, qui a aboli les droits sur le sel. Cette loi a abrogé 
nominativement les L 5 janv. ISiA, 9 janv. 1847, 14 jnin 1861 
et l'art. 4, L. SO déc. 1869 ; mais les autres dispositions citées 
ci-dessus et qui n'étaient que des mesures d'exécution prises en 
vue d'assurer la perception des droits d'accise sur le sel, sont 
imjilicitement abrogées par la loi précitée dn 16 mai 1870. 
Quoique la L. 16 mai 1870 soit entrée en vigueur depuis le 
1*' janvier 1871, nous avons cru cependant devoir indiquer ici, 
sans les analyser, les dispositions qui régissaient cette nutière, 
parce qu'elles se rattachent à d'autres matières de l'Appiroica. 
~- Voy. entre autres nos observations v» Plcn luaiTnii. 

11 
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SOUVERAINS ÉTRANGERS. — SUCCESSIONS. 



nues par te gowememeni.^LimUetde leurs apératùmt, 
(Art.l.) 
Demande en reeonnaistanee, {%) 
Droits et exemptions dont elles Jouissent. (3.) 
Quelles personnes peuvent en faire partie. (4, 5.^ 
Des arrêtés rovanx déterminent : !<> les conditions 
et garanties requises pour l'approbation des statuts de 
ces sociétés; 2» les conditions auxquelles elles seront 
admises à plaider ^alis ; 3« les causes qui peuvent 
entraîner la révocation de l'acte à'apjtrobation; i^ les 
formes et les conditions de la dissolution et le mode de 
liquidation; 5» Vemploi de Yactif, après le payement 
des dettes, en cas de révocation ou ae dissolution. — 
Attribution éventuelle de V actif, dans ce dernier cas, à 
des sociétés du même genre, ou au bureau de bienfai- 
sance. (6.) 

Peines contre les membres de ces sociétés pour contra- 
vention aux arrêtés royaux pris en exécution des n»« 3, 
i et 5 de Fart. 6. (7.) 

SOUVERAINS ET AGENTS DIPL.OBSATI- 
QUES ÉTRANGERS (Offenses et attentats contre 
les). — L. 30 déc. 1852, 12 mars 1858. 

I. L. 20 déc. 1852. Offenses : 

Peines pour offense envers la personne des souve- 
rains ou chefs des gouvernements étranoers, ou pour 
attaque méchante de leur autorité, par des écrits, des 
imprimés, des images ou emblèmes qui auront été 
aflnchés, distribués on vendus, mis en vente ou exposés 
aux regards du public. ~- Récidive. (Art. 1.) — Y. 33, 
56, 57.1:. p. 

Nul ne pourra alléguer, comme moyen d'excuse ou 
de justification, que les écrits, imprimés, images ou 
emblèmes ne sont que la reproduction de nublications 
faites en Belgique ou en pays étrangers. (2.) 

Art. 3. Plainte nécessaire pour que la poursuite ait 
lieu. (Abrogé par l'art. 13, L. 12 mars 18580 

Procédure des art. i, 5 et 7, L. 6 avril 1847. à suivre. 
Remplacement de l'art. 6 de cette loi, relatif à la mise 
en liberté provisoire du prévenu, par une autre dispo- 
sition qui réduit en outre les peines en cas de etrcon- 
stances, atténtumtes, et qui est applicable aux délits 

Ç revus par la présente loi. (i.) — Y. 85 et 100, C. p.; 1 et 
, L. 4 oct. 1867. 

Prescription des poursuites. (5.) 
Abrogation de la L. 28 sept. 1816. (6.) 

II. L. 12 mars 1858. Attentats et offenses : 

Peines pour attentat contre la personne du chef d'un 
gouvernement étranger, — Quand YcUtentat existe. 
(Art. 1); 

Pour complot contre la vie ou la personne du chef 
d'un gouvernement étranger, s'il a été suivi d'un ac(e 
commis pour en préparer V exécution. (2); 

Pour complot suivi d'un acte préparatoire et ayant 
pour but soit de détruire ou de changer la forme d'un 
gouvernement étranger, soit d*exciter les habitants d'un 
pays étranger à s'armer contre l'autorité du chef du 
gouvernement de ce pays (3.) — Y. 12. 

Quand le complot existe. (4.) — Y. 12. 

Exemption des peines prononcées par les art. 2 et 3, 
en faveur des coupables qui, avant toutes poursuites, 
auront dénoncé ces complots, ou qui, depuis le com- 
mencement des poursuites, auront procuré l'arresta- 
tion des auteurs ou complices. — Surveillance spéciale 
de la police à laquelle ils pourront néanmoins être 
soumis. (5.) 

Peines pour outrages, soit par des faits, soit par des 
écrits, des imprimés, des images ou emblèmes qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente 
ou exposés aux regards du public, soit par paroles, 
gestes ou menaces, envers des agents diplomatiques 
accrédités près du gouvernement belge, à raison de 
leurs fonctions. (6); — Y. 275, C. p. 

Ou pour avoir frappé ces agents à raison de leurs 
fonctions, — Peines si les coups ont été la cause d'e^u- 
sion de sang, blessures ou maladie. (7.) Y. 278, z79, 
398, s., G. p. 

Les art. 6 et 7 ne seront applicables que si les ou- 



trages ou violences ne donnent pas lien à des peines 
plus fortes en vertu du G. p. (8.) 

Apjplication facultative de l'art. 42, G. p. de 1810 
(33, G. p. belge), en cas de condamnation & un empri- 
sonnement de plus de six mois. (9.) 

Réduction des peines en cas de circonstances atté- 
nuantes. (10.) — V. 79, s. et 100, G. p.; 1 et 7, L. 4 oc- 
tobre 1867. 

Prescription de la poursuite des délits prévus par 
la présente loi et commis par la voie de la presse. — La 

rocédure à suivre est celle tracée par les art. 4, 5 et 7, 
6 avril 1847 et 4, L. 20 déc. 1852. (11.) 
Les art. 3 et 4 ne seront pas applicables lorsque 
l'inculpé aura été poursuivi eijugé contradictoirement 
en pays étranger. (12.) 
Abrogation de l'art. 3, L. 20 déc. 1852. (13.) 

III. Y. Famille royale, Presse. 

SPECTACLES. — Y. Gortrefaçon littjêraire, III. 

SUBSTANCES VÉNÂNEUSES OU NUISI- 
BIjES. (Mélange à des aliments, boissons.) — Yoy. 
Gombstirles. 

SUBSTANCES VÉNÉNEUSES OU SOPO- 
RIFIQUES. (Yente.) — Y. Art de guérir, II, et les 
instructions pour les apothicaires et les droguistes, 
annexées à l'A. 31 mai 1818. 

SUCCESSIONS. — L. 27 déc. 1817; 6 juin 1850, 
art. 7; 17 déc. 1851 (*). 

I. L. 27 déc. 1817. Droits de succession : 

Par qui et dans quelle proportion sont dus les droits 
de succession et de mutation par décès, et les amendes 
encourues pour confraveti/tofw à la présente loi. (Art.l.) 

Déclaration de succession que sont tenus de faire les 
intéressés au bureau du droit de succession. (4 à 8.) 

Délai dans leauel la déclaration doit être faite. (9.) 

Amende pour aéclaration tardive.. (10.) — Réduction 
de l'amende prononcée par le $ 3 de cet article. (7, L. 6 
juin 1850.) 

Art. 13 et 14. (Y. 26. L. 17 déc. 1851.) 

Amende pour insuffisance de plus d'un huitième dans 
l'évaluation déclarée des biens d'une succession ; —^ ou 
pour avoir, dans la déclaration, celé ou mal déclaré, au 
préjudice du Trésor, quelque legs ou don, ou un degré 
de parenté. (15.) — Y. 17,1. 17 déc. 185i. 

La surséanee du payement des droits de succession, 
en cas d'usufruit, ne s'étend pas au payement des 
amendes dues à défaut de déclaration conformément à 
l'art. 10. (20, § 3.) 

Le droit de succession, celui de mutation et les 
amendes ddivent être acquittés sans modération. — 

Suand il y a lieu à restitution. — Délai dans lequel ces 
roits et amendes doivent être acquittés. Demande en 
pavement. — Amende pour défaut de payement dans le 
délai prescrit. (23.) 

Instruction des instances à suivre pour le recouvre- 
ment des droits et le payement des amendes, la resti' 
tution des droits et amendes perçus. (25.) 

Prescription du droit de succession, de celui de mu- 
tation et aes amendes : l» pour défaut de déclaration ;... 
3« pour insuffisance dans la déclaration; 4» pour la 
demande en restitution des droits et amendes payés ; 
5o pour le recouvrement de l'amende encourue faute 
de payement dans le délai fixé par l'art. 23.— Suspen- 
sion de ces prescriptions. (26.) — Y. 25, L. 17 déc. 1851. 

II. L. 17 déc. 1851. Droits de succession et de muta- 
tion par décès : 

Délai accordé pour la rectification des déclarations 
avant d'encourir une amende. — Amende pour avoir 
omis ou celé des immeubles, ou des rentes et créances 
inscrites dans les registres et comptes énoncés à l'ar- 
ticle 18 ; ou pour estimtUion insuffisante de possessions 
à l'étranger; — pour omission d'autres biens, et éva- 



(*) Les amendée prononcées en cette matière «ont parement 
vue*. — Yoy. noi obserrationt à cet égard dans l'AviiiTiasi- 
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lucUion intuffisante de certains biens, ou pour décla^ 
ration indwt de la succession. ~ Réduction de Vamende 
en cas de rectification de la première déclaration avant 
toute poursuite. — Libération de l'amende et de celles 
de l'art. 15, L. 27 déc. 1817, si les parties prouvent 
qu'il n'y a pas de leur faute. (Art. 17.) 

Par quels actes peut être établie la demande du droit 
de succession ou de mutation et des amendes pour dé- 
faut de déclaration ou omission de biens. (18.) 

Délai dans lequel le droit de succession ou de muta- 
tion et les amendes doivent être acquittes^ sous peine 
d'amende. (21.) 

Amende pour retard à «otimef/re^dans les cinq jours 
de sa date, au visa du bourgmestre compétent, toute 
quittance du droit de mutation jpar décès a un individu 
qui n'est pas réputé habitant du royaume. — Mode de 
constater le visa. (23.) 

Caution à fournir pour le payement des droits, frais 
et pénalités dus à l'Etat, par tout étranger héritier dans 
une succession mobilière. (24.) 

Epoque à partir de laquelle courra la prescription 
du no 1er de l'art. 26, L. 27 déc. 1817, dans le cas de 
décès en pays étranger. — Prescription des droits et 
amendes, à ciéfaut de déclaration par les héritiers pré- 
somptifs, donataires ou légataires d'un absent ; — des 
amendes pour défaut de visa des quittances de droits 
de mutation. (25.) 

Abrogation des art. 15, il et 16, L. 27 déc. 1817. (26.) 

SUCRES, — l.l avril 18i3, 16 mai 18i7. 18 juin 
1849, 12 avril 1852, 26 mai 1856; A. 16 oct. 1861. 
Voy. aussi L. 18juin 1849, modifiée parlesL. 15 mars 




let 1860, art. 9 à 12 {accise; décharge; révision ordonnée 
de la législation sur les sucres) {*); L. 27 mai 1861 
{traité de commerce avec la France); L. 27 avril 1865 
{convention internationale; accise); A. 20 juill. 1865 
{mise en vigueur de la convention intemationode du 




1845); A. 6 août 1866 {élévcUion de la prise en charge, 
dans les fabriques de sucre de betterave, à 1,500 gram. 
par hectolitre de jus et par de^ré du densimètre à la 
température de 15 degrés centigr.); A. 26 mars 1867 
{exécution de l'art. 5 de la convent. intem. du 8 nov. 
1864; ctccise et droits d'entrée sur les sucres, sirops, 
mélasses; décharge à V exportation ; modification h ]& 
l. 27 avril 1865 et à l'A. 20 juill. 1865); déclarât. 27 dé- 
cembre 1869 {exécution de la convent. 8 nov. 1864) (**). 
I. L. 4 avril 1845, sur les sucres. 

CHAPITRE ler. — Sucres de carne. Base de l'impôt. 

(Art. 1 à 3.) 

Le S 2 de l'art. 2 a été abrogé par Tart. 10, A. 16 août 
1865. 

CHAPITRE II. — Sucre de betterave fabriqué dans le 
ROYAUME. (Art. 4 à 55.) 

Abrogés par l'art. 52, L. 26 mai 1856. 
CHAPITRE UI. — Montant de l'accise. (Art. 54.) 

Voy. les dispositions citées en tète de la matière et 
qui ont successivement modifié l'accise. 

CHAPITRE IV. — Entrepôts. (Art. 55 à 42.) 

Défense de déposer des sucres bruts de canne et des 
sucres bruts de oetterave dans le même entrepôt ; — de 
changer Y emballage dans les entrepôts fictifs, sans auto- 
risation. (56.) — V. 60. 

Les transports sur entrepôts s'effectueront sous 
passavants-à-caution; ils seront soumis ù la vérifica- 
tion des employés sur la route à parcourir. (57.) 



(*) Cette révision, comme on le voit, eit bien nécessaire. 
Paisse-t-elle ne pas se faire attendre pins longtemps, afin que 
les fabricanu de sncre sachent en définitive et d'une manière 



Conditions pour jouir de Ventrepôt fictif. (58, 59.) 

Beprésentctlion en tout temps, aux employés, des 
sucres déposés dans ces entrepôts. (40.) 

Recensements autorisés. (41.) 

Prise en charge pour les quantités excédant celles 
qui devraient exister dans les entrepôts fictifs. Pctyc- 
ment des droits pour les manquants. (42.) — V. 59. 

CHAPITRE V. — Termes de crédit pour le payement de 
l'accise. (Art. 45 à 46.) 

Le S 2 de l'art. 45 a été abrogé par la L. 18 juin 1849. 
CHAPITRE VI. — Exportation des sucres raffinés de 

CANNE ou de betterave. DÉCHARGE DE l'ACCISE. (Art. 47 

à54.) — V. 61. 

Déclarations d'exportation. Poids et catégorie des 
sucres à indiquer. (51.) — V. 61. 

Existence soupçonnée de sucres tapés ou comprimés 
parmi ceux présentés à l'exportation. Echantillon que 

Î courront choisir les emploj^és, pour être soumis à 
'expertise ; cachets de l'admmistration et de la partie, 
dont il sera muni. Nomination de deux experts par les 

Çarties. Frais ; procès-verbal de Vexpertise à dresser.— < 
'iers expert en cas de partage. (52.) — V. 62. 

CHAPITRE VIII (***).— Circulation et dépôt dans le 
territoire réservé de la douane. (Art. 55 et 56.) 

• 

Applicaiion aux sucres bruts et raflBnés, dans le 
territoire réservé à la douane, des formalités prescrites 
pour les transports, visites et recensements, les dépôts 
et ventes, par les art. 166 à 169, 181 % 4,182, 185, 185 $4, 
186 à 189, L. gén. 26 août 1822. — Dispense de docu- 
ment pour les quantités n'excédant pas 5 kil. — Quan- 
tité obligatoire pour le transport de sucres bruts ou 
raffinés, d'un endroit du royaume à l'autre, en emprun- 
tant le territoire étranger. (55.) — V. 65. 

Art. 56. (Abrogé par l'art. 52, L. 26 mai 1856.) 

CHAPITRE IX. — Pénalités. (Art. 57 à 64.) 

Les art. 57 et 58, relatifs à la fabrication du sucre de 
betterave, ont été abrogés par la L. 26 mai 1856. 

Amende pour manquant reconnu aux recensements 
dans les entrepôts fictifs. (59.) — V. 42. 

Payement immédiat des droits en cas de dépôt de 
sucres bruts de canne et de sucres bruts de betterave 
dans le même entrepôt fictif. — Peine pour changement 
d'emballage non autorisé, prévu par l'art. 56. (dO.) 

Peines pour défaut d'identité reconnue au bureau de 
sortie, de sucres déclarés à l'exportation ; ou pour 
réimportation frauduleuse, tentée ou effectuée. (61.) — 
V.51. 

Amende encourue si Vexpertise dont mention à l'ar- 
ticle 52 est défavorable au déclarant; — ou s'il refuse 
d'apnoser son cachet sur l'échantillon levé par les 
employés, ou de désigner un expert. (62); 

Pour transport de sucres, quelle qu'en soit la direc- 
tion, dans le territoire réservé, sans document valable. 
(65.) — V. 55. 

Art. 64. (Abrogé par la L. 26 mai 1856.) 

CHAPITRE X.~ Dispositions GÉNÉRALES. (Art. 65 à 75.) 

Les dispositions non contraires de la L. gén. 26 août 
1822 (douanes) et de la L. 18 juin 1856 (aujourd'hui 
abrogée : voy. Transit], sont applicables aux raffl- 
neurs, négociants et fabricants de sucre. (65.) 

Art. 68. (Abrogé par la L. 26 mai 1856.) 

Mesurés que le gouvernement est autorisé à prendre 
pour assurer la perception du droit d'accise sur le 
sucre de betterave, — Peine pour contravention à ces 
mesures. (67.) 

Obligation pour les raffineurs, négociants et fabri- 
cants eue sucre, de faciliter aux employés l'exercice de 
leurs fonctions, et de leur fournir les moyens de véri- 



certaine quelles sont les dispositions qui régissent leur industrie* 
(**) y. note de la page 88. 
(***) Il n'y a paa de chapitre Vll.au Bulletin. 
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fieaticn. Procès-verbal à dresser pour rtfiu tTexercice, 

(68.) 
Art. 69 à 71. (Abrogés par la L. 26 mai 1856.) 
Défense d'importer d'autre sucre brut qne celui de 

canne. — Droits à l'importation sar les sucres raffinés 

et les sucres bruts. (72.) 
Affrogation des L. 27 iuill. 1822, 8 fév. 1838 et 25 mars 

1841. (73.) 

CHAPITRE XI. — Dispositions transitoires. 
(Art. 7i à 76.) 

II. L. 16 mai 1847. Surveillance des fabriques de 
sucre de betterave : 

Art. 1 et 2. (Abrogés par les art. 52, L. 26 mai 1856, 
et 9, L. 27 avril 1865.) 

Art. 3. (Sans application depuis la suppression des 
droits différentiels.) 

Art. i. (Transitoire.) 

Défense d'importer directement des pays hors d'Eu- 
rope de la mélasse brute. (5.) — Yoy. toutefois les dis- 
positions postérieures citées en tète de la matière. 

III. L. 18 juin 1849. Accise sur le sucre. ^\oy. les 
lois postérieures. 

Abrogation du g 2 de l'art. 43,'l.'4 avril 1843 et de 
la L. 17 juill. 1846. (Art. 15.) 

IV. L. 12 avril 1852. Surveillance des fabriques de 
sucre de betterave et de glucoses : 

Art. 1 et 2. (Abrogés par la L. 26 mai 1856.) 
Application des art. 196 et 197, L. gén. 26 août 1822, 
aux raffineries de sucre brut de canne et de betterave. — 
Quand ces usines sont considérées comme étant en acti- 
vité. — Déclaration préalable à faire pour reprendre les 
travaux à l'expiration du délai fixé pour leur suspen- 
sion. Peine pour contraventions à cette disposition. — 
Forme des déclarations exigées par le présent article. 
(3.) 

V. L. 26 mai 1856. Surveillance des fabriques de 
sucre de betterave, de glucose et de sirop. Impôt sur les 
produits de nouvelles substances saccharifères : 

Nota. Cette loi remplace TA. 18 jaill. i85t, qui contfnail un 
règlemeot sur la surveillance des fabriques de sucre de bette- 
rave, et que le gouvernement avait été autorisé à prendre, à la 
condition d*eu soumettre les dispositions à l'approbation de la 
Législature. (L. iS avrillSSi, art. 1.; 

CHAPITRE Icr. — Fabriques de sucre de betterave. 

Section !'«. — Etablissement des fabriques. 

Déclaration à faire avant de pouvoir ouvrir ou re- 
mettre en activité une fabrique de sucre de betterave. 
(Art. 1.) ' 

Ecriteau à placer à l'extérieur de toutes les issues 
de l'usine ; sonnette à l'entrée principale. (2.) 

Ustensiles qui doivent être réunis dans un seul ate- 
lier; ceux qui en sont exclus. — Il ne peut exister de 
communication donnant accès au récipient et au monte- 
jus que par l'atelier d'extraction. f3). 

Le JUS sera dirigé directement de l'atelier d'extraction 
dans les chaudières à déféquer. — Ustensiles servant à 
conduire le jus, qui doivent toujours être en évidence 
et disposés de manière & pouvoir être facilement sur- 
veillés. — Toute communication clandestine avec ces 
conduits, le récipient et le monle-jus est interdite. (4.) 

RchiiMt fermé au moyen du cadenas de l'adminis- 
tration et dont doit être muni le tuyau de la pompe du 
récipient ou celui du monte-jus. — Fourniture, module 
et placemenl de ce robinet. (5.) 

Placement du récipient et du monte-jus. — Espace 
vide qui doit exister autour de ces vaisseaux. — Excep- 
tion pour certains récipients. (6.) 

L'ouverture du rCctpienl doit être complètement 
masquée par une trappe fermant au moyen d'un cadenas 
fourni par l'administration. — Treillis qui doit garnir 
l'orifice par lequel le jus est introduit dans le récipient. 
— Heures d'ouverture de la trappe du récipient. — Mi- 
nimum de largeur du récipient à l'intérieur et sur toute 
sa profondeur. (7.) 



Placemenl à demeure, sans inclinaison, et disposition 
des chaudières à déféquer.— -Position de l'extrémité des 
robinets de chargement.— Appareil à placer au fond des 
chaudières, quand la défécation a lieu à la vapeur. — 
Fourniture et modèle de cet appareil. — Défense au 
fabricant de modifier ou d'altérer cet appareil et de 
laisser le robinet ouvert pendant le chargement des 
chaudières. — Cadenas qui peut être apposé sur chaque 
appareil pour empêcher l'ouverture du robinet sans la 
participation des employés. (8.j 

Défense de masouer l'extrémité du robinet de l'appa- 
reil mentionné à 1 art. 8. Esnace libre à laisser entre ce 
robinet et les bords de la nocnère servant à l'écoulement 
du jus défé<]ué. (9.) 

Vérification annuelle, par les employés : a) de la 
capacité des chaudières à déféquer, b) de celle du rect« 
picnt et des chaudières à saturer, h concentrer, à clari- 
fier et à cuire. — Copie du fwocès-verbal de la vérifica- 
tion à remettre à l'intéressé. (10.) 

Indication du numéro d'ordre et de la capacité, que 
doit porter chaque chaudière. (11.) 

Bandes en cuivre dont doit éti*e garni l'intérieur de 
toute chaudière à déféquer. Dimensions, indications et 
placement de ces bandes. (12.) 

Défense de vendre, céder ou prêter les vaisseaux 
épatés, d'en modifier la capacité, de les remplacer ou d'en 
établir de nouveaux, sans déclaration préalable. (13.) 

Aucune communication, sinon par la voie publique, 
ne peut exister entre la fabrique et des maisons ou 
bâtiments non occupés par le fabricant. (14.) 

Défense de préparer dans la fabrique un autre pro- 
duit que du sucre de betterave. (15.) 

Cessation de pi'ofession. Déclaration à faire. (16.) 

Déclaration à faire par tout individu non fabricant, 
de la possession d'ustensiles pouvant ensemble servir à 
la préparation du jus ou du sucre de betterave. — Procès- 
verbal à dresser par les employés. Mise sous scellés de 
ces ustensiles qui doivent être représentés à toute réqui- 
sition. — Disptnse de déclaration pour ceux qui, par 
état, vendent, fabriquent ou réparent des ustensiles de 
cette espèce. (17.) 

Slctior II. — Travaux de défécation. 

Déclaration annuelle à remettre par le fabricant au 
receveur du ressort, quinze jours au moins avant le 
commençaient des travaux. (18.) 

Minimum de la quantité dt betteraves à employer, 
par période de trente jours de travail. — Autorisation 
des travaux par le receveur, après vérification des 
ustensiles parles employés. — Cessation ife la validité 
de la déclaration si les prises en charge à la défécation 
ne s'élèvent pas à 2,400 kil de sucre brut. (19.) 

Impôt à payer si les travaux ne commencent pas le 
dixième jour au plus tard après le jour déclaré. — 
Remise en cas de force majeure. (20.) 

Déclaration à faire trois jours d'avance, si le fabri- 
cant veut modifier sa première déclaration. — Mise sous 
scellés des râpes et des chaudières à déféquer, en cas de 
suspension ou de cessation des travaux. (21.) 

Défense d'employer les chaudières à déféquer pour 
clarifier les bas produits, avant l'achèvement des tra- 
vaux de défécation de la campagne. (22.) 

Registre à tenir dans chaque fabrique et servant à 
constater, sans interruption ni lacune, les défécations. 
— Ce que le fabricant doit y inscrire. — Bulletin con- 
tenant les mêmes indications que la déclaration, àieter 
dans une boite à ce destinée, avant l'enlèvement d'au- 
cune partie de yu« déféqué de la chaudière. — Appro- 
bation des rectifications d'erreurs commises dans le 
registre. (23.) — V. 27. 

Ordre de chargement des chaudières à déféquer. — 
Chaudière ne fonctionnant pas à son tour de rôle. 
Motif kindiautr par le fabricant dans le registre et au 
bulletin. — De même en cas d'interruption totale ou 
partielle des travaux. — Récépissé de Venlèvement du 
oulletin de la boite. (24.) 

Séjour de jus non déféqué ailleurs que dans le réci- 
pient, le monte-jus ou les chaudières à déféquer; ou 
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mélange avec des sirops, du jus déféqué ou des écumes 
provenant de la défécation (*). (25.) 

Scellés provisoires sur les râpes dans les fabriques 
ou les fraratfx sont momentanément suspendus. r26.) 

Modèle du registre des défécations. — lieprésentation 
aux employés et lieu du dépôt dudit registre. ~ Ovand 
il doit être remis aux employés.— Les amplicUions aes dé- 
clarations de travail restent à l'appui de ce registre. (27.) 

VérifirtUion par le jaugeage métrique delà capacité 
des chaudières à déféquer, permise en tout temps, /au- 
geagepar empâtement, si la capacité renseignée par ie 
dernier procès-verbal d'épalement est trouvée infé- 
rieure à 2 p. c. (28.) 

L'entrée delà fabrique, qui conduit à l'atelier d'extrac- 
tion, doit être toujours accessible aux employés pendant le 
ec ws de la déclaration faite conformément à l'art. 1 8. (29) . 

Cautionnement à fournir par le fabricant pour le 
payement des droits. — Déclaration à faire et supplé- 
ment de cautionnement à fournir en cas d'emploi de 
plus de betteraves qu'il n'en avait été déclaré avant le 
commencement des travaux. — Défense au fabricant 
d'enlever du sucre de la fabrique avant d'avoir complété 
son cautionnement, si la quantité de sucre prise en 
charge pendant un mois dépasse de 10 p. c. celle d'abord 
déclarée. (30.) 

Section lll.— Prise en charge au compte des fabricants. 

Compte du jus déféqué, à tenir par les employés. — 
Calcul des charges en sucr« brut pour chaque défé- 
cation. (31.) 

Gomment est représenté le volume du jus servant à 
la prise en charge. (32.) 

Gomment est déterminée la densité du jus d'épreuve. 
Jusaue-là il est interdit de porter la température du jus 
au aclà de 40 degrés centigr. — Les tuyaux mobiles ser- 
vant dans l'atelier de défécation à conduire le jus dans 
les chaudières à déféquer doivent être enlevés dès que 
ces vaisseaux sont chargés. (33.) 

Déclaration en consommation, à faire par le fabri- 
cant, du sucre brut inscrit à son compte. Délai. Omis- 
sion de cette déclaration. — Gomment il peut déclarer 
en consommation du sucre brut avant l'expiration du 
mois, ^i.) 

Section IV. — Dispositions générales. 

Défense d'employer, Mns autorisation, des agents 
chimiques quelconques pour traiter la pulpe. le jus ou 
le sirop de betterave ; — des appareils ou procèdes nou- 
veaux non m rapport avec la présente loi. — Régime de 
surveillance & appliquer en cas d'autorisation (*). (35.) 

Visites et vérifications permises en tout temps aux 
agents de l'administration. — Empêchement apporté à 
ces visites et ù ces vérifications. Refus de fournir aux 
employés les moyens de faire les vérifications néces- 
saires. Accumulation de vapeur dans Vatclier de défécet- 
tion. Obstruction du passage conduisant aux dififérents 
ateliers. — Température permise de Vatclier de déféca- 
tion. (36.) 

Local à fournir par le fabricant aux employés 
pendant la durée des travaux. Appropriation et ameu- 
olement de ce local. — Le non -accomplissement des 
obligations imposées au fabricant parle paragraphe 
précédent est considéré comme refis d'exercice. — La 
déclaration mentionnée en l'art. 18 ne pourra sortir ses 
ejfets s'il est dûment constaté que les employés ne peu- 
vent trouver à se loger et se nourrir convenablement 
dans la distance de trois kilomètres de l'usine. — Appel 
de la décision du directeur des contributions à cet 
égard. (37.) 

GHAPITRE n. — Fabrication de glucose de fécule de 

POMME DE terre ET DE GRAIN. 

Section I'^. — Etablissement des fabriques. 
Application des articles 1, 13 et 16 aux fabriques de 

(*) y. arr. minist. 6 mars 4871 [Monit., 0), qai règle la fabri- 
tioD do racre de betterave par le proceaé dit de carhonata- 
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glucose. La déclarcUion doit renseigner en outre le 
nombre, le numéro et la capacité des cuves à saccharificr. 
(Art. 38.) 

Ecriteau à placer à l'extérieur de toutes les issues de 
l'usine ; — sonnette à l'entrée principale. (39.) 

Fixation à demeure, sans inclinaison, des cuves à 
saccharificr, et indications qu'elles doivent porter. (ÎO.) 

Vérification par empâtement de la capctcité des cuves. 
Copie du procès-verbal à remettre à l'intéressé. (41.) 

Section IL — Travaux de scKcharification. 

Déclaration préalable à faire par le fabricant au 
receveur du ressort, chaque fois qu'il voudra se servir 
d'une cuve de saccharifieation. — La déclaration ne 
sortira ses effets qu'après que le receveur en aura 
délivré ampliation. (42.) — V. 8, L. 27 mars 1865. 

Heure à laquelle doit commencer le travail dans la 
cuve de saccharifieation. — Vérification préalable, par 
les employés, du poids de la fécuie qui doit se trouver à 
proximité de la cuve. Moyens à fournir par le fabricant. 

— Durée permise des travaux de saccharificcUion et de 
saturation. — Délai de V enlèvement du sirop et du 
magma. —Mise sous scellés des cuves de saccharifieation, 
après la fin des travaux. (43.) 

Section III. -^Prises en charge au compte des fabricants. 

Taux de l'accise. — Galcul des droits sur la fécule 
verte et la fécule sèche. — Timbre de la quittance. (44.) 
—V. 8, L. 27 avril 1865, et les dispositions citées en tête 
de la matière. 

La déclaration de travail donne ouverture au droit. 

— Crédit sous caution. (45.) 

Section IV. — Disposition générale. 

Les art. 35 et 36 sont applicables aux fabricants de 
glucose. 

CHAPITRE III. — Fabrication de sirops non destinés a 

LA PRODUCTION DU SUCRE. 

Exemption du droit d'accise sur la fabrication des 
sirops de fruits ou de racines cuits. (Art. 47); 

De même sur la fabrication, au moyen de jus extrait 
des betteraves crues, de sirops destinés à la production 
de Valcool. Conditions de situation du local. (48.) 

Déclaration préalable à faire, dans les cas des deux 
articles précédents. Délai — Exemption en faveur des 
fabricants de sirops de fruits à pépins et à noyaux. — 
La déclaration ne sort ses effets qu'en vertu de t amplia- 
tion délivrée par le receveur. (49.) 

CHAPITRE IV. — PÉNALITÉS. 

Peines encourues par les auteurs des faits suivants : 

1« Défaut de déclaration ou déclaration inexacte des 
locaux, ateliers, magasins et autres dépendances de la 
fabrique — art. 1 et û8 ; 

2« Absence de V ecriteau ou de la sonnette — 2 et 39 ; 

3» Contravention à l'art, 4; 

40 Absence d'un ro6me/ établi dans les conditions de 
l'art. 5 ; altération des cadenas apposés duns les cas 
des art. 5, 7, 8; 

50 Avoir faussé ou tenté de fausser le résultat du 
jaugeage — 10, 41 ; 

60 Emploi de chaudières à déféquer ne portant peu 
les indications de l'art. 11 ; 

70 Changement par un moyen quelconque et sans 
déclaration préalable, de la capacité imposable des 
chaudières à déféquer et des cuves à saccharificr — 12, 
13. 41 ; 

8<> Enlèvement ou altération des scellés apposes sur 
les ustensiles; vente, cession ou prêt des vaisseaux 
épalés; établissement de nouveaux vaisseaux, même en 
remplacement des vaisseaux épalés, sans déclaration 
préalable; non -reproduction des ustenàiles mis sous 
scellés — 13, 17. 21, 26, 43 ; 

9» Communication intérieure des lieux déclarés avec 
des maisons ou autres bâtiments non occupés par le 
fabricant — 14; retard à supprimer la communication,- 

10» Préparation, dans la fabrique et au moyen de 
betteraves ou de jus de betterave, de tout autre produit 
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que le sucre — 15 ; continuaiion de ce travail après la 
déclaration du procès-verbal; 

il« Possession, sans déclaration préalable, d*usten~ 
sites restés sans emploi, mais pouvant servir à la prépa- 
ration du jf'iM ou du sucre de betterave — 17 ; 

12o Interversion de V ordre de chargement des chau- 
dières à déféquer, sans avoir rempli les fomudités de 
l'art. 24, S 2; 

13o Dépôt ou addition de jus non déféqué dans un ou 

Plusieurs t>ameaux déclarés, autres que ceux désignés 
l'art. 25 ; introduction de jus dans les chaudières à 
déféquer après qu'elles étaient remplies à concurrence 
des 9/10, ou pendant qu'elles étaient en chargement; 
enlèvement de jus de Vatelier d*extraction autrement que 
par la pompe, le monte-jus ou les nochères destinés à 
conduire le jus dans les chaudières à déféquer —i, $ 1 ; 

14o Dépôt de jus non déféqué dans un ou plusieurs 
vaisseaux établis clandestinement; travail de défécation 
sans déclaration préalable, soit dans l'enceinte de la 
fabrique, soit dans ses dépendances. CalctU du paye- 
ment des^roits, dans ce cas ; 

15o Différence supérieure à 2 p. c. ou plus, reconnue 
lors de la vérification autorisée par l'art. 28, entre la 
capacUé d'une ou plusieurs chaudières à déféquer ou 
cuves à saccharifier, d'une part, et la capcufité renseignée 
dans le procès-verbal de jaugeage, d'autre part. Paye- 
ment des droits sur la différence, outre l'amende ; 

16» Infraction à la défense d'enlever des sucres de la 
fabrique, dans les cas des art. 30 et 34 ; 

17o Refus d'exercice — 36, 37 ; reftu aux employés de 
l'accès de l'une ou de l'autre des parties ou dépendances 
de la fabrique; 

18o Travaux de sacchari/ication de fécule de pomme 
de terre sans déclaration préalable -> 42 ; 

19b Anticipation de plus d'une heure sur le temps 
déclaré pour le travail dans la cuve de saccharification ; 
prolongation de ce travail au delà d'une heure ; défaut 
cTetUèvement des sirops et du magma de ce vaisseau 
dans le délai de l'art. 43; excédant supéi'ieur à 4 p. c. 
sur le poids de la quantité de fécule déclarée confor- 
mément à l'art. 42 ; 

20(* Enlèvement de sirop de la distillerie ~ 48, ou 
ftArication de sucre dans cette usine. Récidive- 
nt» Défaut de déclaration ou déclaration inexacte 
dans le cas de l'art. 49 ; 

22» Fabrication dont il est parlé à Y art. 51, sans 
autorisation préalable ; 

23« Toute contravention à la présente loi non punie 
par les dispositions qui précèdent. 

Indépendamment des amendes prononcées par le 
présent article, le payement des aroits fraudes sera 
exigé. (Art. 50.) 

CHAPITRE V. — Dispositions générales. 

Défense de fabriquer, sans autorisation, du sucre, de 
la glucose ou du sirop au moyen de substances soAschor 
rifères non encore employées industriellement. Taux de 
Vimpôt, Tégime de surveillance et pénalités à fixer par 
Tarrété d'autorisation. — Communication de cet arrêté 
à la Législature. (Art. 51.) 

Abrogation des art. 4 à 33, 56 à 58, 64, 66, 69 à 71, 
L. 4 avril 1843; de l'art, l»' et du premier alinéa de 
l'art. 2, L. 16 mai 1847; de la L. 26 mai 1848; de 
l'art. 12, L. 18 juin 1849; des articles 1, 2, L. 12 avril 
1852 (•). (52.) 

Art. 53, 54... 

VI. A. 16 oct. 1861. Sirop d'inuline: 

SECTION Ir«. — Etablissement des fabriques. 

Ajflicationdes art. 1, 13, 16 et 36. L. 26 mat 1856 aux 
fabriques de sirop d'inuline. Indications que la décla- 
ration doit contenir en plus. (Art. 1.) 



(*) L'A. 15 sept. 4845, relatif à la perception de Timpôt sur 
les glucoses et autres sucres uon cristallisables, ainsi que l'A. 10 
septembre i8i7, relatif à l'accise sur les glucoses fabriquées avec 
de la fécale de pommes de terre, sont implicitement abrogés par 
la L. 18 mai 1858. 



Ecriteau à placer à l'extérieur de toutes les issues 
de l'usine, et sonnette à l'entrée principale. (2.) 

Fixation à demeure des cuves a macérer et indications 
qu'elles doivent porter. (3.) 

Séries permises pour le numérotage de ces cuves. (4.) 

Capctcité égale pour toutes celles d'une même série. 
Elles doivent être réunies dans une même partie de 
l'atelier. (5.) 

Vérification par empotement de la capacité des cuves 
à macérer déclarées, et par le jaugeage métrique de 
celle des autres vaisseaux. Copie du procès-verbal à 
remettre à l'intéressé. (6.) 

Défense de préparer dans l'atelier tout autre produit 
que du sirop dinuline, au moyen de la racine de 
cnicorée. (7.) 

SECTION II. — Travaux de fabrication^ 

Déclaration à remettre au receveur avant de procéder 
aux travaux. Délai. (Art. 8.) 

Enoncé de la déclaration. — Maximum de la quantité, 
en poids, decossettes sèches de chicorée à employer. (9.) 

Hors du temps déclaré pour le travail dans les cuves 
à macérer, ces vaisseaux doivent rester vides. (10.) 

Durée maximum des travaux de clarification, de 
filtration, de concentration, etc. (11.) 

Registre à tenir pour chaque série de cuves à macé- 
ration. Ce que le fabricant y inscrit. Modèle. (12.) 

Dépôt des registres dans une boite ou un pupitre à 
fournir. (13.) 

ConservcUion de ces registres et remise d'iceux aux 
employés, dès qu'ils sont remplis. (14.) 

Vérification, par les employés, du poids des cassettes 
qui doivent se trouver à proximité de la cuve. Moyens à 
fournir par le fabricant. (15.) 

Comment a lieu le chargement des cossettes dans les 
cuves d'une même série, et le transvasement du jus d'une 
cuve dans l'autre. (16.) 

Le jus d'une cuve ne peut jamais accuser une densité 
supérieure à celle du j us de la cuve qui suit dans l'ordre 
de leurs numéros. (17.) 

SECTION III. — Prise en charge^au compte du fabricant. 

Taux de Vaccise. (Art. 18.) 
Calcul de la prise en charge minimum. (19.) 
La déclaration de travail donne ouverture au droit. 
Crédit sous caution. (20.) 

SECTION IV. — Pénalités. 

Application à la fabrication du sirop d^inuline des 
n«« 1 , 2, 5, 8 et 17 de l'art. 50, L. 26 fftat 1856. Maximum 
de ramen(/e encourue. (Art. 21.) 

Peine pour travail non déclaré de macération, de 
clarification ou de concentration ; chargement de cos- 
settes dans les cuves à macérer au delà du maximum fixé 
par le dernier alinéa de l'art. 9 ; dépôt de cossettes de 
chicorée détrempées dans tout autre vaisseau que les 
cuves déclarées en macération. Récidive. (22.) 

Peine pour toutes attirer contraventions slvl présent 
arrêté. (23.) 

SECTION Y. — Dispositions générales. 

Le fabricant doit faciliter aux employés la consta- 
tation de la densité et de la température des matières, 
ainsi que de leur rendement en sirop d'inuline. 
Autorisation nécessaire pour constater le rendement. 
(Art. 24.) 

Un livret à l'usage des employés est déposé dans la 
fabrique. Les art. id et 14 sont applicables à ce livret. 

Art. 26... 

— Voy. art. 51, in fine, L. 26 mai 1856. 

VII. V. Accises, Distilleries, Douanes, Entrepôts, 
Impositions communales, Tkansit. 

SURSIS DS PAYEMENT. - Voy. Banque- 
route, II. 
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TABAC (Débit de).-L. 20 déc. 1851. 

Droii proportionDel et annael de débit, dû par les 
débitants de to6ac en feuilles ou en poudre, ou autre- 
ment fabriqué, à l'exclusion des cigares, et par les 
débitants de cigares. (Art. 1.) 

Quels individus sont réputés débitants de tabac. — 
Vimpôt est dû intégralement pour chaque débit tenu 
séparément par une même personne. (2.; 

Application des art. 3, 5 à 11 , 12 $$ 1 et 2, et 13 à 15. 
L. f«r dée. 18i9. (3.) — V. Boissons alcooliques. 

TARIF GRIMINSL. — Voy. L. 1er juin 1849, 
27 mars 1853 ; A. 18 juin 1853 et vi> Experts, Frais. 

TAXES GOMMUNALiBS BT PROVIN- 
CIALES. — V. Impositions communales ; Peines, il et III. 

TAXE BT POIDS DU PAIN. — A. 25 jan- 
vier 1826, 26 janv. 1829 (*). 

I. A. 25 janv. 1826. Taxe et poids du pain, et autres 
mesures réglementaires (**) : 

Les différentes sortes de nain qui servent d'aliment 
principal et joumcUier aux nabitants de toutes les villes 
et communes, seront taxées, sauf l'exception prévue à 
l'art. 9. (Art. 1.) 

Cette ttixe ne doit être considérée que comme le prix 
le plus élevé ou maximum aundessus duquel il est 
défendu aux boulangers et débitants de pain de vendre 
les différentes sortes de pains soumises à la taxe. (2). 

La taxe sera réglée au poids. (3.) 

Bases fixes et bases variables à adopter pour régler 
celte taxe, (i, 5, 6.) 

Tarif k arrêter pour le règlement des bases fixes. (7.) 

FixcUion de la foxe par les euiministratùms loccues. 
Mode. (8.) 

Dans les communes d'une faible population, la tcae 
peut être réglée d'après celle des communes voisines. 
t9.) 

Enseigne et écriteau que chaque boulanger ou débi- 
tant de pain doit exposer à l'extérieur de sa boutique : 
ils indiquent sa profession et les prix de ses pains 
taxés. (10.) 

Marque particulière de chaque boulanger, à em- 
preindre sur les pains soumis à la taxe. (11 .) 

Le poid* de ces pains sera réglé par les administra" 
fions loccUes. (12.) 

Balance et poids qui doivent se trouver dans la 
boutique de chaque boulanger ou débitant de pain, pour 
les vérifications à faire. (15.) 

Les règlements locaux sur la taxe du pain ou sur les 



(*) La taxe da pain a été abandonnée presque partout, en 
Belgique, dans ces derniers temps, comme l'est depuis longtemps 
et partout la taxe de la -viande. 

(**] La constitutionnalité de cet arrêté esl basée sur les lois 
lois suivantes, qui autorisent implicitement les communes et 
même le pouvoir central à régler la taxe du pain, ce qui com- 
prend le droit d'en régler aussi le poids : L. 16-24 août 1700, 
tit. XI, art. 8-40; D. l9-i« juill. 1791, art. 80 et 84 ; G. 8 bnim. 
an IV, art. 605-6»; L. fondam. des Pays-Bas, art. 78, S 8. — Voy. 
aussi Gass. B., 18 mars I844 et 8 août 4888. 

{***) Nous croyons que cette mesure ainsi que celle prescrite 
par l'art. 48, in fine, est tombée en désuétude. 

( ****) L'auteurde l'arrêté aurait bien fait de dire si d'autres 
dispositions règlent encore la matière, et quelles elles sont, ear 
la Jurisprudence a été très-perplexe sur ce point. Quant à nous, 
nous pensons que l'art. 608, G. 8 brum. an iv, dont plusieurs 

i>arties sout restées en vigueur sous le G. de 4840, ainsi que 
'atteste la jurisprudence, et dont quelques-unes n'ont pas cessé 
de l'être sons le G. p. belge qui n^en abroge aucun explicite- 
ment, nons pensons que cet article a prévu et puni, dans son 
no 0, le fait ae vendre du pain au delà du prix de la taxe; que, 
par conséquent, aux termes mêmes de l'art. 4", L. 6 mars 4848, 
les peines comminées par cette dernière disposition ne peuvent 
être appliquées an fait ci-dessus qualifié, puisqu^il y en a d'antres 
déterminées par une loi (voy. Pbwbs) ; qu'on ne peut donc làire 
application, dans ce cas, que des peines de police comminées 
par l'art. 6OB-60 précité et l'art. 606, G. 8 brum. an iv. — Gonf. 



obligations imposées aux boulangers ou débitants de 
pain, doivent être affichés dans les boutiques, (li.) 
Surveillance du poids et de la bonne qualité du jsatii. 

— Rapports à faire à V autorité supérieure sur cet objet 
et sur les prix du pain. (15.) — V. note des art. 17, 18. 

Instruction pour Y exécution du présent arrêté. (16.) 

— V. Pasinomie, 2» série, t. VIII, p. 393. 

Rapports à faire au roi sur les bases de la taxe et les 
prix du pain (***). (17, 18.) 

Poursuite ae toute contravention commise parles 
boulangers et les débitants de pain aux dispositions 

a ni précèdent. — Ces contraventions seront punies 
'après les lois existantes sur ces objets, si elles 
comminentdes peines; sinon, des peineis de l'art, i^, 
L. 6 mars 1818 (""). (19.) 

II. A. 26 janv. 1829. Les administrations locales 
régleront la taxe du pain par semaine au lieu de le 
faire par mois, si la hausse ou la baisse des grains peut 
modifier d'un centime le prix du demi-kilogramme de 
pain. 

TÉMOINS DÉFAIIJULNT8. — Voy. Code de 

PROCEDURE CIVILE, CODE d'iNSTRCCTION GRIMINELLE, Ct L. 5 

mai 1869, art. 42 {témoins défaillants et fatix témoi- 
gnage en matière de formation de listes électorales). 

THÉÂTRES. — V. Contrefaçon littéraire, III. 



I. — L. 9 vend, an vi, 13 brum. et 6 prai- 
rial an VII, 31 mai 182i, 21 mars 1839, 25 mai, 20 juil- 
let et 28 déc. 1848, 6 juin 1850, U août 1857, 5 juil- 
let 1860; A. 20 juin. 1862; L. 10 sept. 1862, U septembre 
1864, 29 avril et 10 sept. 1868, 10 mai 1869, 28 mars 
1870 (•*•"). 
Voy. aussi L. 21 fév. 1870 (procédure; appel). 

Modifications a la législation sur le timbre et l'en- 
registrement, ET EXEMPTIONS : D. 9 déc. 1810 {certificats 
de mariage civil à délivrer par les ofiBciers de l'état 
civil aux ministres des cultes); A. 19 janv. 1815(f>rocè«- 
verbaux et actes de justice répressive, lorsqu'il n'y a 

fas de partie civile intéressée); A. 7 mai 4815 et 26 mai 
. 824 (procédures en pro Deo et actes à délivrer aux 
indigents pour contracter mariage); L. 3 avril 1851 
{actes des sociétés de secours mutuels); L. 14 juin 1851, 
14 août 1857. art. 4 et C. com., art. 610 {actes en matière 
de faillite, banqueroute et sursis); L. 7 fév. 1859, art. 83 
(actes de la juridiction des prud'hommes); L. 29 avril 

1868, art. 16 {procurations sous seing privé pour le 
retrait des lettres et valeurs confiées à la poste); L. 5 mai 

1869, art. 38, 39; 30 mars 1870, art. 19 {réclamations 
et actes pour la formation des listes électorales), et lois 
antérieures sur cette matière; LL. 3 juin 1870, art. 74 
et art. 6 {actes et pièces concernant la milice). 



Liège, 48 déc. 1848. — Toutefois, une jurisprudence contraire 
paraît avoir prévalu. Voy. Gass. B., S6 juill. et 8 août 4888. 

En ce qui concerne les contraventions aux autres dispositions 
de l'A. t6 janv. i8t6, par exemple celles relatives au poid» du 
pain, à Y enseigne et à V écriteau, à la marque particulière, à la 
halance et aux poids, etc., et qui ne sont prévues ni punies par 
aucune loi antérieure, nous pensoos qu'elles sont seules punis- 
sables des peines de l'art. 4", L. 6 mars 4848. Gela peut pa- 
raître bizarre ; mais ainsi le veut la loi. — Voy. l'arrêt de Liège 
précité ; Gass. B., 48 mars 4844 et 8 août 4838 ; Gand, t mars 4888 
et 7 août 4884. 

Quant à l'art. 78, L. comm. dn 80 mars 4886, qui fixe an taux 
des peines de simple police les peines prononcées ou à prononcer 
par les règlements communaux, il n est pas applicable à ceux 
portés en exécution de l'A. i8 janv. 4826, par le motif que les 
contraventions aux règlements de cette espèce (notamment celles 
prévues par les art. 40 à 48 de l'arrête précité) doivent être 
considérées, poursuivies et punies comme défendues par un 
règlement éTadministration générale. — Voy. les dise, prélim. 
de l'art. 78, L. 80 mars 4886, à la Chambre des représ.; Gass. B., 
8 août 4888; Thonissxn, Complém., sur l'art. 49, A. i6 jan- 
vier 18i6.— Voy. aussi Gass. B. , S6 juill. 4888 ; Brux., 46 fév. 4864 ; 
Liège, 7 janv. 4889 ; Gand, S mars 4858 et 7 août 4884. 

(*****) Les amendes prononcées en cette matière ont un caractère 
civil plutôt que pénal. (Voy. nos observations,vo EMmBOisTUMBirr .) 
— Voy. cependant L. iO juill. 4848, art. 8. 
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I. L. 9 yend. aD ti. Ut. III. Timbre des ajfiehet, ete. : 
... Toutes les affiches autres que celles d'actes émanés 

d'autorités publiques sont assujetties au timbre fixe 
ou de dimension. (Art. 56.) — Yoy. note de l'art, i, 
L. 21 mars 1839. 

Art. 58. (V. i. L. 21 mars 1839.) 

Art. 60. 61. (V. 6, L. 21 mars 1839.) 

II. L. 13 brum. an vu, organique sur le timbre, 

TITRE l'i*. — Etablissement et fixation des droits. 

Toiu papiers destinés aux actes civils el judiciaires, 
et aux écritures qui peuvent être produites en justice 
et y faire foi, sont soumises au timbre. — II n'y a 
d'exceptions que celles exprimées par la loi. (Art. 1.) 

Timbres fixes de dimension ; timbres proportionnels 

Sradués sur les sommes à exprimer; timbres extraor- 
inaires. (2 à 11 .) —Y. 1, L. 21 mars 1839 ; 1, L. 28 déc. 
1848. 

TITRE II. — Application des oboits. 

Sont assujettis au droit de timbre de dimension tous 
les papiers à employer pour les actes et écritures soit 
publics, soitj9rtt)e«. EnumértUion ; et gcnéralement tous 
actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit 
publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou 
être produits pour obligation, aécharge. justification, 
demande ou aéfense. — Registres soumis au timbre. 
(Art. 12.) — Voy. les exceptions indiquées en tête de la 
matière, et avis du cons. d'Etat, du ler avril 1808. 

Tout acte fait ou passé en pays étranger sera soumis 
au timbre avant qu'il puisse en être fait usage en 
Belgique. (13J 

Billets et effets négociables ou de commerce assujeltis 
au droit de timbre, (li.) — V. 20 juill. 1848, 20 juill. 
1862. 10 septembre 1862 et 10 mai 1869. 

Les effets négociables venant de l'étranger sont sou- 
mis au timbre ou au visa pour timbre avant de pouvoir 
être négociés, acceptés ou acquittés en Belgique. (15.) 

— Voy. notes de l'art. 14. 

TITRE m. — Actes et registhes non soumis a la forma- 
lité DU timbre. 

Enumération de ces actes, quittances, pétitions, eerti- 
fieals, registres, etc. (Art. 16.) 

TITRE IV. — Obligations respectives des divers fonc- 
tionnaires ET des citoyens, ET PEINES PRONONCÉES 
CONTRE LES CONTREVENANTS. 

Défense aux officiers et fonctionnaires publics, arbi- 
tres, avoués ou défenseurs officieux, d'employer pour 
leurs actes d'autre papier que celui timbré du dépars 
tement où ils exercent leurs fonctions. (Art. 17.)— Voy. 
6 juin 1850 i 

Ï3t* employer d'autre papier en le faisant timbrer à 
l'extraordinaire. Exceptions. (18.) — V. 6 juin 1850. 

Format du papier timbré qu'ils doivent employer 
pour les expéditions à délivrer par eux et les procès- 
verbaux de ventes mobilières. (19.) — V. 6 juin 1850. 

Maximum des lignes d'écriture que pourront con- 
tenir les papiers employés à des expéditions. (20.) — 
V. 6 juin 1850. 

Vempreinte du timbre ne pourra être couverte d'écri- 
ture, ni altérée. (21.) — V. 6 juin 1850. 

Le papier timbré qui aura été employé à un acte 
quelconque, même inachevé, ne pourra plus servir 
pour un autre acte. (22.) — V. 6 juin 1850. 

Défense de faire ou d'expédier deux actes à la suite 
l'un de l'autre sur la même feuille de papier tinAré. — 
Exceptions. (23.) - V. 6 juin 1850. 

Il est interdit aux officiers publics, arbitres et experts 

d*agir; slux juges de prononcer aucun jugement, et aux 

administrations publiques de rendre aucun arrêté sur 

un acte, registre ou effet de commerce non écrit sur pa- 

. pier timbré du timbre prescrit, ou non visé pour timbre; 

— AUX juges et officiers publics de coter et parafer un 
registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en sont 
timbrées. (24.) — V. 6 juin 1850; 14 août 1857. art. 5; 
5 juill. 1860. art. 3 ; G. proc. civ.. art. 537, et art. 30. 
ci' après. 



Devoirs prescrits aux reeeveun de l'enregistrement 
pour assurer l'exécution de la loi sur le timbre. (25.) 
Amendes pour contraventions aux dispositions de la 

E résente loi et aux art. 17 à 25. (26.) —V. 13 et 14, 
. 21 mars 1839 ; 2, L. 6 juin 1850. 

Défense à toute personne non commissionnée de vendre 
ou distribuer du papier timbré. Peines pour eontraven^ 
lions. (27.) 

Abus des timbres pour timbrer et vendre frauda- 
leusement du papier timbré. (28.) —V. 180, s.. G. p. 

Peine pour production en justice décrits privés qui, 
quoique non sujets au timbre, n'onipas été soumis au 
timbre extraordinaire ou au visa pour timbre. (30.) V.24. 

Mode de constater les contraventions. — Saisie des 
papiers non écrits sur un timbre régulier. — Payement 
devamende. ~ Compétence du tribunal civil. Procédure. 
(31, 32.)— Voy. L. 21 fév. 1870etL. 31 mai 1824. art. 29. 

TITRE V. — Dispositions particulières. 

Dépôt des empreintes des timbres aux greffes des cours 
et des tribunaux. (Art. 38.) 

Abrogation des lois antérieures sur le timbre des 
actes civils et judiciaires et des registres. — âtaintien 
des dispositions de la L. 9 vend, an vi, sur le timbre des 
affiches... (39 ) — V. 21 mars 1839. 

III. L. 6 prair. an vu. Avis imprimés, lettres de 
voiture, biUets, etc. : 

Art. 1 à 4. (V. 14 sept. 1864 et 25 mai 1848.) 
Les billets et obligations non négociables et les man~ 
dots à terme ou de place en place ne pourront être 
faits oue sur papier du timbre proportionna, comme 
les billets à ordre, lettres de change et autres eflfets 
négociables, et sous la même peine. 16.) — V. 10. 13 et 
14. L. 21 mars 1839. 
Maintien des dispositions non contraires de la L. 

9 vendémiaire an vi. (7.) 

— Voy. encore 20 juill. et 28 déc. 1848, 10 sept. 1862, 

10 mai 1869. 

IV. L. 31 mai 1824. Modifications aux lois anté- 
rieures : 

Art. 4. 6, 7. 8. (Abrogés par les art. 2 et 7. L. 21 mars 
1839.) 

Registres, billets, papiers et autres pièces exempts du 
timbre. (9.) 

Timbre proportionnel des effets publics, (27.) — V. 1, 
S 2-5o, L. 21 mars 1839. 

Il est réservé au roi d'accorder remise ou tnodération 
des droits et amendes. (29.) — V. 73, Gonstit. 

V. L. 21 mars 1839 et A. d'exJcution du 22 do. sur le 
timbre : 

Taux des droits du timbre de dimension et du timbre 
proportionnel. — Timbre spécial des quittances. — Dé- 
fense aux notaires de faire usage de timbre de moins de 
90 cent, pour les actes dont ifs conservent minute. — 
Certificats de vie et quittances exempts du timbre. — 
Obligations, actions et coupons d'intérêts ou de divi- 
dendes exempts du timbre. (L. 21 mars 1839. art. 1.) — 
V. 2. L. 20 juill. 1848 et 3, L. 6 juin 1850. 

Art. 2. (Y. 25 mai 1848. 14 sept. 1864 et n«> I, III. ci- 
dessus (•). 

Timbre des passe-ports et permis de port d'armes de 
chasse. (3.) 

Timbre des affiches (*'). (4.) 

Art. 5. (V. 14 sept. 1864.) * 

Les affiches... ne pourront être imprimées en Bel- 
gique avant le timbrage du papier. -Chaque exemplaire 
portera, outre le nom de timprimeur, 1 indication de 
son domicile en Belgique. — Amende encourue par 



P Cet article abroge Part. 4 (lisez 8), L. 34 mai 4824. 

(**) L'art. 86, L. 9 Tend, ao ti n'exempte do timbre que les 
affiches d^actes qui émanent de l'autorité publique ; mais par 
deux décisions, l'une du 30 f ri m. et l'autre du 7 brum. an ti. 
l'administration fiscale a étendu cette faveur : 4o aux annonce» 
de vente» èTeffet» »ai»i» par la douane; 9p aux annonce» manu- 
»crite» que les particuliers fixent à leurs habitation» pour an- 
noncer une location, one industrie, un commerce. 
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l^msrtmetir pour chaape contravention. Recouvrement. 
— Peines contre les afficheurs et distributeurs. Récidive, 
(6.)— Voy.25 mai 1848. U sept.486i;C. p., art. 299, s. 

Abrogation des art. 6, 7 et 24, L. 31 mai 1824. — 
Pfi^ier du timbre de dimension obligatoire à l'avenir 
pour les actes sous seing privé portant bail, sous-bail, 
renouvellement, transfert ou rétrocession de bail de 
biens immeidfles, (7.) 

Le montant des droits et des ameiides fixes de con- 
travention ne sera plus majoré de 6 p. c. conformément 
à la L. 30 déc. 1832. — Exemption des centimes addi- 
tionnels sur les droits de timbre. (8.) 

Seront solidaires pour les droits de timbre et les 
amendes : tous les signataires pour les actes syncdlag- 
matiques, les prêteurs et les emprunteurs pour les o6a- 
gations. (9.) 

Amende encourue par Vaccepteur et le soxucripteur 
ou le premier endosseur d'une lettre de change non 
écrite sur papier timbré, ou non visée pour tinU>re ; par 
le premier endosseur d'un billet à ordre, et par le prc' 
mter cessionnaire d'un billet ou d'une obligation non 
négociable qui aura été souscrite en contravention aux 
lois sur le timbre. (10.) — Voy. 20 juill. 1848, 20 juil- 
let 1862; 

Item par Vaccepteur et le premier endosseur , résidant 
en Belgique, d'une lettre de change ou d'un billet à 
ordre venant de X'étranger, qui aura été accepté ou 
négocié en Belgique avant d'avoir été soumis au timbre 
ou au visa pour timbre. (U.) — Voy. notes de l'art. 10. 

Minimum des amendes prononcées par les art. 10 
et U. — Solidarité des contrevenants pour le payement 
du droit, sauf recours. ri2.) 

Réduction de Vamenâe prononcée par les art. 26, 
L. 13 brum. an vu et 6, L. 6 prair. an vu, à l'égard des 
billets, effets et obligations au-dessous de 600 fr., écrits 
sur papier non timbré. (13.) 

Perception de V amende pour un effet, un billet ou une 
obligation écrit sur du papier d'un timbre inférieur à 
celui prescrit, — Les effets, billets ou obligations écrits 
sur papier portant le timbre de dimension^ sont assu- 
jettis à l'amende, dans les cas d'insuffisance du prix du 
timbre. [U.) 

^ Recouvrement par voie de «ontrainte des droits de 
timbre et des amendes encourues. — Opposition à la 
contrainte ; /iroctfd^ure. M 5.) 

Forme et type des timbres. (16.) — Voy. A. 4 janvier 
et 22 mars 1839. 

Timbre spécial des douanes et accises, (17.) 

Maintien des dispositions non contraires des lois 
existantes (*). (18.) 

VI. L. 25 mai 1848. Suppression de l'impôt du 
timbre sur les journaux et écrits périodiques, et, s'il y a 
réciprocité internationale, sur ceux publiés à V étranger. 

VII. L. 20 juill. 1848. Effets de commerce : 

Taux du droit de timbre proportionnel des effets 
négociables ou de commerce, des billets et obligations 
non négociables, et des mandats à terme ou de place en 
place, (Art. 1.) — V. 8, L. 14 août 1857. 

Art. 2. (V. 10 sept. 1862 et 10 mai 1869). 

L'ajnende prononcée par les art. 10 et U, L. 21 mars 
1839 sera encourue individuellement et sans recours 
par tous ceux qui, à quelque titre que ce soit, auront 
apposé leur signature sur des effets négociables, billets 
à ordre, mandats à terme et de place en place, non 
revêtus du timbi'e prescrit. — Même amende encourue 
par tout agent de cfian^c ou courtier qui aura prêté son 
ministère h des négociations relatives auxdils effets, 
billets et mandats. (3.) 

^ Amende encourue par les agents de change et cour- 
tiers pour refus de communiquer, sans déplacement, 
aux préposés de l'enregistrement, dûment délégués, 
tons registres, carnets, papiers et documents relatifs à 
la négociation des eff^ets de commerce qu'ils auraient 
opérée. (4); 



(*) Aiiui sont maintenaea, entre autres, les exemptionê ac- 
cordées par l'art. 16, L. ISbram. an vn et l^art. 9, L. Si mai IBM. 



Par l'auteur de la supposition de lieu, lorsque des 
effets négociables, billets à ordre, mandats à terme et 
de place en pL)ce, non revêtus du timbre prescrit, et 
souscrits ou endossés en Belgique par un habitant du 
royaume, auront été datés d'un lieu situé en pays 
étranger. — Poarsuite comme en matière correction- 
nelle. (5.) 

Forme et type des nouveaux timbres. (7.) — Voy. 
A.20juill.l84S. 

VIII. L. 28 déc. 1848. Lettres de voiture (**) : 
Timbre particulier obligatoire pour les lettres de 

voiture. — Assimilation aux lettres de voiture, pour 
l'application de la présente loi, des écrits destinés à en 
tenir lieu. — Forme et type du timbre ; format du papier, 
(Art. 1.) 

Amende pour contravention à l'art. 1er. — Les expé-' 
diteurs, commissionnaires et voituriers seront soUaai^ 
rement tenus de l'amende et du droit de timbre, sauf 
recours, {%) 

Maintien des dispositions non contraires des lois 
existantes. (3.) 

IX. L. 6 juin f850. Réduction des amendes pronon- 
cées par la L. 13 brum. an vu, art. 26 (acte public ou 
expédition écrite sur papier non timbré), art. 17, 18, 
22 à 24, 26, n»* 2 et 4 (contraventions aux art. 19 à 
21, id.), art. 26, n» 1 (contravention par les particuliers 
àl'art. 21,id.).(Art. 1.) 

Réduction de l'amende prononcée par l'art. 1^^, 
L. 21 mars 1839 (usage par les notaires de timbres 
insuffisants pour les actes dont ils conservent minute). 
(2.) 

X. L. 14 août 1857. Timbre adhésif. Effets de 
commerce. Connaissements .* 

Création d'un timbre adhésif dont il peut être fait 
emploi par le premier signataire, en Belgique, d'un 
effet négociable ou de commerce créé en pays étranger, 
•^ Forme et type du timbre. (Art. 1.) —V. 20 juill. 1862. 

Mode d'emploi de ce timbre. Annulation qui doit en 
être faite par le signataire de l'acceptation, de l'aval, 
de l'endossement ou de l'acquit pour lequel le timbre 
est employé. (2.)~V. cire, mm., 30 sept. 1870. (Monit., 
no 281, p. 3962.) 

Tout endossement, acceptation, aval ou acquit, s'il 
est placé sur un effet non revêtu du timbre, indique le 
lieu et la date de sa souscription. — Omission de cette 
formalité. (3.) 

Cessation de VcTsemption du droit de timbre pronon- 
cée par l'art. 610, G. com. et l'art. 2, L. 14 juin 1851 
{sursis, faillites), pour les effets négociables ou de 
commerce et les obligations non négociables, en tant 

?[u'il s'agit de droits et amendes dus par d'autres que le 
ailli, le demandeur en sursis ou leurs créanciers. 

Défense, sous peine de responsabilité personnelle des 
amendes, aux greffiers de se dessaisir des effets ou 
obligations qu'ils ont reçus et qui sont en contraven- 
tion à l'art. 24, L. 13 brum. an vu, si ces actes font 
l'objet d'une poursuite du fisc. ( 5.) 

Encaissement d'effets de commerce non timbrés, non 
visés pour timbre, ou non revêtus du timbre adhésif. 
Amende encourue. (6.) 

Exemption du timbre pour les lettres de change tirées 
par seconde, troisième ou quatrième. Condition. (7.) 

Réduction du droit de timbre fixé par l'article l«r, 
L. 20 juill. 1848, pour les effets de commerce qui, créés 
et payables à l'étranger, reçoivent une ou plusieurs 
signatures en Belgique. (8.) * 

Timbre obligatoire pour les connaissements (**). — 
Amende encourue pour chaque original de connais- 
sement fait en contravention à la loi. — Solidarité pour 
l'amende et les droits de timbré, entre tous les signor 
taires du connaissement, sauf recour*. (9.) 

— Voy. A. A. 18 août 1857, relaUfs à l'exécution de* 



(**) Notre Appkrdicb était sons presse lorsque le timbre des 
lettres de voitures et eonnaisêements a été sapprtmé par la loi 
(budg.) da U déc. 1870, art. 8. 

12 
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cette loi. Le premier fixe les droits proportiotmeU des 
timbres adhésifs. 

XI. L. 5 jaill. 1860, art. 3. La défense proDoncée 

Ear l'art. 24, L. 13 bram. an vu et les art. il et i% 
. 22 frim. id., est modifiée à l'égard des notaires, en 
ce que l'acte dont il est fait usage pourra être présenté 
à l enregistrement avec l'acte qui s'y rapporte, et en 
mime temps au visa pour tinUfre, 

XII. A. 20 juin. 1862. Modification du tvpe du 
timbre adhésif pour les effets négociables ou de com- 
merce créés en pays étranger. 

XIII. L. 10 sept. 1862. Billets au porteur : 
Modification au mode de perception du droit de timbre 

établi sur les billets au porteur. (Art. 1.) 

Le l«r et le 15 de chaque mois, le souscriptetsr con- 
statera dans ses livres le montant des billets en circu- 
lation, en distinguant les diverses coupures. — ilMÛ- 
tonce d'un délégué de l'cu^mtmXraf ton à cette opération, 
et vérifications permises. (2.) 

Amende encourue par le souscripteur pour chaque 
contravention à Tune des dispositions de l'art. 2.— Mode 
de constater la contravention. (3.) 

Art. A. Disposition transitoire. 

Art. 5. (V. 10 mai 1869.) 

Abrogation de l'art. 2, L. 20 juill. 1848. (6.) 

XIY. L. 14 sept. 1864. Suppression du timbre pour 
les avis imprimés non destinés à être affichés, qui avait 
été établi par l'art. 1er, L. 6 prair. an vu. 

XY. L. 10 mai 1869. Les billets au porteur cesseront 
de recevoir Vempreinte du/tm6recrééen vertu de l'art. 5, 
L. 10 sept. 1862. 

XVI. L. 28 mars 1870. Protêts : 

Les déclarations de refus d'acceptation ou de paye- 
ment et les déclarations d'iiUervention , écrites sur 
papier non timbré, seront soumises au timbre extraor- 
dinaire ou au visa pour timbre, dans les deux jours de 
leur date, (Art. 1 ù 4 et 8.) | 

XVII. Y. Erregistremekt. 

TITRSS DB NOBLESSB. — V. Noblesse. 

TONNEAUX DES BRASSBURS. (Conserva- 
tion et restitution.) ~ Ord. 10 juillet 1679 et 17 juillet 
1779 (*). 

Défense à qui que ce soit de briser, mettre en pièces 
ou transformer les tonneaux (confiés par les brasseurs 
À des cabaretiers ou à des particuliers auxquels ils 
livrent de la bière), pour en raire des cuves, des bras- 
sins, des bacs à farine... ou pour les employer à tout 
autre usage, à peine de 20 fl. d*amende pour chaque 
tonneau, (Ord. 17 juill. 1779, art. 6.) 

— Cpr. art. 491, C. p., qui exige, pour son appli- 
cation, une intention frauduleuse, laquelle n'est pas 
requise pour l'application de rord.'de 1779. 

TONNES. — V. Balises. 

TOURBIÈRES (Exploitation des). — A. 17 fév. 
1819 p. 

Peine pour entreprise, sans le consentement du gou- 
vernement, d'une exploitation en tourbe de terrains bas 
ou élevés, sauf l'exception de l'art. 5. (Art. 1.) 

Formalités de la demande en autorisation, (2.) 

Surveillance des états députés des provinces sur les 
exploitations de tourbe en activité. (5, 4.) 

JSxceptions oui pourront être faites, sur la propo- 
sition desdits états députés, relativement à la défense 
d'exploiter en tourbe sans autorisation. (5.) 

Yoy. aussi Etablissements dangereux; mniES, I; Pol- 
ders. 



(*) Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, en date dn 14 fé- 
vrier 4861 [Peuie., 186S, S, 161), a déclaré ces ordonnances 
encore en ligueur en Belgique. Le texte en a été publié au 
Mémor. (ulm. de la prov. de Brt^ant, 1886, 3* sem., n» 539, 
p. 740, s., et la publication qui a été faite de celle du 17 juillet 
1779, en yerlu de l'ordonn. de la députation des états du Brabant, 
en date du 96 avril 1886, approuvée par A. 6 sept. 1886, n'a pu 



TRAITE DES NÂORES. - V. Nègres. 

TRANSIT.- L. 6 août 1849, 3 mars 1851, 1» mai 
1858. 

I. L. 6 août 1849, organique sur le transit, * 

CHAPITRE I». — Transit en géniSrai. 

Définition. — Modes de transit. — Bureaux ouverts 
au transit et i>ote« à suivre. 

CHAPITRE II. — Marchandises libres, imposées ou 

PROHIBÉES AD TRANSIT. 

V. 4-20, L. 1er mai 1858. 

CHAPITRE UI. — Formalités de douane. 

Transit direct par le chemin de fer de l'Etat ; — par 
toute attire voie. — Transit par entrepôt. — Voy. III, 
ci-après. 

CHAPITRE IV. ~ Frais a u charge des déclarants. 

CHAPITRE V. — Pénalités. 

Peines, outre le payement des droits d'entrée et 
d'accise, contre le capitaine, batdier ou con«{tieleur, 

f>our toute déviation de la voie indiquée pour traverser 
e rayon de douane ; toute omission en ce qui concerne 
l'obligation de présenter au visa Vacquit de transit aux 
&u9'eaux ou postes de passage qui y sont indiqués; tout 
changement des moyens de transport non déclaré on 
autorisé ; tout déchargement des marchandises dans 
l'étendue de ce rayon et avant le commencement de la 
vérification au bureau de sortie ; tout bris, rupture ou 
altération, soit entier, soit partiel des scellés ou plombs, 
ou des ficelles auxquelles ils sont attachés, ou leur 
rajustement frauduleux i tout refus d'exhiber les échan- 
tillons levés par application du n» 5 de l'article 17. 
(Art. 24, Si.) 

ilmende encourue dans le cas de 6m, rupturt on 
altération des scellés, plombs ou ficelles par eiecident et 
sans indice de fraude, si l'intéressé en a prévenu les 
employés avant vérification. — Autorisation de conti- 
nuer le transit. (Id., $ 2.) 

Exemption de Vamende, si le déchargement des 
marchandises, le changement des moyens de transport 
et le bris, la rupture ou l'altération des scellés, plombs 
ou ficelles sont provenus d'un accident dû à un fait de 
force majeure. (Id., $ 3.) 

Peines pour fausse déclaration de transit au bureau 
d'importation. (25, S 1.) 

Amende solidaire encourue par le déclarant, capi- 
taine, batelier ou conducteur, sauf recours, et confisca- 
tion de la partie comprise dans le même document, si, 
lors de la vérification dans le rayon de douane ou au 
bureau de sortie, l'on reconnaît que les marchandises 
présentent une différence He quantité; qu'elles ont subi 
quelque altération, mélange ou substitution; qu'elles 
sont autres en qualité, espèce, origine ou nature; qu'elles 
sont différentes des échantillons levés au bureau d'en- 
trée; qu'elles ne portent plus les estampilles qui y ont 
été apposées à ce bureau. (Id., S 3.) 

Quand plusieurs acauits de transit sont considérés 
comme ne formant qu un seul document. (Id., g 5.) 

Béduction de Vamende, si, l'identité n'étant pas dou- 
teuse, la différence est de moins de 10 p. c. pour les 
marchandises de douane, et de moins de 5 p. c. pour les 
marchandises d'accise. Continuation du transit et recou- 
vrement, dans ce cas, de Vamende et des droits d'entrée, 
d'accise ou de sortie. (Id., S 4.) 

Exemption de toute jiet'ne pour les manquants de 
moins de 5 p. e. sur les chargements d^ardoises, s'il est 



lui donner le caractère d*nn règlement provincial. (Même arrêt.) 
(**] L'exploitation des tourbières, autorisée par des arrêtés 
royaux, est régie par ces arrêtés et par l'A. 47 fér. iStO, porte 
en vertu des art. 73, 21S et S2S de la loi fondam. L'arrêté de 
i8i9 est sanctionné par la L.6 mars ISiS.— Cass. B., 41 déc. 4861 
IPatie., i86i, 447). — V. aussi cass., B., 49 juin 4U8; Bnix., 
ès juill. 48S8 ; Liège, 40 déc. 48B8, et v» Psuus. 
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dûment constaté que la différence provient de brU 
occasionné par la vérification, le transport ou le 
transbordement. (Id., $ 5.) 

Le transit de sucre brut contenant des matières hété- 
rogènes au delà de ip. c., est prohibé. (26, $i.) 

Amende solidaire encourue par les expéditeurs, 
déclarants, capitaines, bateliers, voituriers on conduc- 
teurs, sauf recours, si le mélange est de plus de 5 p. c, 
mais moins de 10 p, c. (Id., § 2.) 

Amende et confiscation si le mélange est de 10 p, c. ou 
plns.(Id., $3.) 

Amende et payement des droits pour la non-reywo- 
duction, dans le délai déterminé, de Vacquit de transit, 
au bureau de la délivrance, avec la décharge retfuise et 
la mention dont parle l'art. 20;,* à moins au'il ne soit 
justifié de la sortie des marchandises et de la décharge 
de l'acquît, au moyen du récépissé mentionné à l'ar- 
ticle 19. (27, § 1.) 

Dans le cas prévu par l'art. 10, cette amende est mise 
à la charge de l'administration du chemin de fer de 
l'Etat, sauf recoure. (Id., § 2.) — Voy. III, ci-après. 

Elle est supportée par le receveur au bureau de sortie, 
si le retard apporté dans lerenvoi du document provient 
de sa /"aule. (lu., g 3.) 

CHAPITRE VI. — Dispositions générales. 

Compétence des employés des chemins de fer de l'Etat 
pour constater les contraventions en matière de transit 
par la voie ferrée. (Art. 28.) —Voy. III, ci-après. 

Le transit avec emprunt du territoire étranger et le 
cabotage en cours de transit sont défendus. (30.) 

Les mesures de vérification et de surveillance ainsi 
que les pénalités prescrites par la présente loi sont 
applicables aux exportations avec décharge de l'accise, 
de même qu'aux importations sur entrepôt et aux trans- 
ferts d'un entrepôt sur un autre. (32.) 

Art. 34. (Voy. II. ci-après.) 

La présente loi ne déroge en rien aux conventions et 
traités de commerce ou de navigation avec les puis- 
sances étrangères. (35.) 

Maintien des dispositions : {o de la L. gén. 26 août 
1822 ; des L. 6 avril 1843 (répression de la fraude), 
26 fév. 1846 (chasse), 4 mars 1846 (entrepôts), aux- 
quelles il n'est pas dérogé par la présente ; ïo des art. 2 
à 8, L. 31 juill. 1834 (toiles) , 3o de l'arrélé-Ioi du 22 no- 
vembre 1814 (ouvrages d'or et d'argent). (36.) — Voy. 
toutefois vo Matières d'or, etc. 

Abrogation du n» 11 de l'art. 5et du chapitre X, L. gén. 
26 août 1822; de la L. 18 juin 1836 (transit). (37.) 

Art. 38. (V. 4-2o, L. 1« mai 1858.) 

II. L. 3 mars 1851. Remplacement de l'art. 34, 
L. 6août 1849, par une nouvelle disposition.— Voy. III. 

III. L. l^r mai 1858. Modifications aux lois anté- 
rieures sur le transit : 

Marchandises admises au transit en exemption de 
droito. (Art. 1,S1.) 

Modification du tarif des droits de transit pour cer- 
taines marchandises. (Id., S 2.) 

Conditions de quantité et à* emballage que peut pres- 
crire le gouvernement pour le transit. (Id., § 3.) 

Toutes les dispositions des L. 4 mars 1846 et 6 août 
1849, concernant Vimportation, Vemtortation, le trans- 
fert d'un entrepôt sur un autre et le transit des mar- 
chandises par les chemins de fer de l'Etat, sont appli- 
cables aux chemins de fer concédés. (2.) 

L'art. 7, S 5, L. 5 janv. 1844 (eaux-de-vie étrangères) 
est remplacé par la disposition suivante : « Les mou- 
vements tant à Ventrée qu'à la styrtie des entrepôts ne 
pourront avoir lieu en quantité inférieure à un hecto- 
litre de liquides alcooliques, à moins que ce ne soit le 
restant de diverses prises en charge. » (3.) 

Abrogation : l» des quatre derniers alinéas de l'ar- 
ticle 66, L. 4 mars 1846 (entrepôts); 2» des art. 6 à 9 et 
38, L. 6 août 1849 (transit) et de la L. 18 juill. 1846 
(exportation en transit des cordages déposés en en- 
trepôt); 3o du litt. a du S 1» de l'art. 12, L. 5 janv. 1844 
(sel)*; 40 des dispositions de la L. 26 fév. 1846 (chasse), 
en tant qu'elles concernent le transit. (4.) 



lY. V. Accises, Chasse, Cbemins de fer. Distilleries, 
Douanes, Eaux-de-vie étrargêbes, Entrepôts, Sel, 

SCCRE. 

TRANSPORT ILLICITE DE LETTRES. — 

V. Poste adx lettres. 

TRANSPORTS PAR TERRE. — V. Message- 
ries. 

TRANSPORTS MILITAIRES. (Refus de con- 
cours.) — V. Logements militaires, etc., Vi. 

TYPHUS CONTAGIEUX. - V. Epizooties, VIL 



u 



USINES. — V. Etablissements dangereux. 

USINES HYDRAULIQUES. — Voyez Cours 
d'eau, etc.; Moulins; Navigation; Voirie. 

USURE. 

Nota. La L. S mai 486K a implicitement abrogé Tarticle 4, 
L. S sept. 4807, sur la répression de l'usure, en proclamant la 
liberté du taux de. l'intérêt conventionnel. Quant a l'intérêt lé- 
gal, il est fixé par l'art. 2, L. 8 mai 486S, et la fourniture de 
valeurs à un taux excédant l'intérêt légal n'est plus punissable 
que dans les circonstances prévues par l'art. 494, C. p. 



VAGABONDAGE. — V. Mendicité', etc. 

VENTE A L'ENCAN DE MARCHANDISES 

NEUVES. — L. 20 mai 1846 (*). 

Sont interdites les ventes en détail de marchandises 
neuves à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, 
soit à prix fixe proclamé, avec ou sans l'assistance des 
officiers ministériels. (Art. 1.) 

Minima de quantités et valeurs au-dessous desquels 
la vente des marchandises désignées dans le présent 
article est considérée comme faite en détail, —Estima- 
tion de la valeur des lots. (2.) 

Exception pour les ventes prescrites par la loi, ou 
faites par autorité de justice ou par les monts-de-piété; 
ou après décès, faillite ou cessation de commerce ; ou 
dans d'autres ccis de nécessité admis par le tribunal de 
commerce ; — et pour les ventes à cri public d'objets 
de menue mercerie, (5.) 

Les ventes publienies et en détail, prévues à l'art. 5, 
ne pourront être faites que dans les formes prescrites 
et par les officiers ministériels compétents (i.) — Voy. 
Prisée et vente publique de meubles. 

Les ventes publiques et en détail après cessation de 
commerce, ou dans les autres cas de nécessité prévus à 
Fart. 3, ne pourront en outre avoir lieu qu'après auto- 
risation du collège des bourgmestres et écnevins. — 
Formalités de la demande en autorisation. Conditions 
de Voctroi de l'autorisation. Mode de procéder à la 
vente. Pourvoi en cas de refus d'autorisation. (5.) 
^ Défense de comprendre dans les ventes autorisées par 
l'art. 3 des marchandises autres que celles qui font 
partie du fonds du commerce ou du mobilier que la 
vente concerne. (6.) 

Conditions de l'octroi à une société de l'autorisation 
requise par l'art. 5, pour une vente par suite de ces- 
sation de commerce. Peine contre celui des membres 
d'une société qui a obtenu semblable autorisation et en 
a profité, s'il recommence, pour son compte particulier, 
le même commerce dans l'année. (7.) 

Ventes publiques aux enchères de marchandises en 



(*) L'abrogation de cette loi, si contraire aux principes de la 
liberté commerciale, est proposée à la Législature, et ne tardera 
pas, il lau( l'espérer, à ôtre prononcée. 
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gros. Conditiont; fwmet et assistance d'offlcien minif- 
térielê eompétentt. — Déclaration préalable à faire par 
Voffieier public chargé de la vente. (8.) ~ Voy. note de 
l'art. 4. 

Confiscation et amende solidaire encourue par le 
vendeur et Voffieier qui l'aura assisté, pour contra» 
vention aux dispositions ci-dessus. — Reddive, (9.) 

Hémes peines contre les vendeurs ou officiers publies 
qui comprendraient sciemment dans les ventes faites 
par autorité de justice, sur saisie, après décès, faillite, 
cessation de commerce ou dans les ctu de nécessité prévus 
à rart.3, des marchandises neuves ne faisant pas partie 
du fonds ou du mobilier mis en vente. (10.) 

Droits d* enregistrement. (11.) 

Abrogation des L. 24 mars 1838 et 31 mars 1841.(12.) 

» Voy. instruct. minist. 29 mai 1848 {Monit.,u9 151) 
sur Vexecution de cette loi, et yo Prisée et verte pu- 
blique DE meubles, ci-dessus. 

VBNTE DE GRAINS EN VERT. — D. 6 et 

23 mess, an m (*). 
V. aussi G. civ., art. 1598. 

I. D. 6 mess, an m. Toutes les ventes de grains en 
vert et pendant par racines sont prohibées, sous peine 
de confiscation des grains et fruits vendus. (Art. 1.) — 
Voy. 11. 

La confiscation encourue sera supportée, moitié par 
le vendeur, moitié par Vacheteur. Repartition du pro- 
duit de la confiscation. (2). 

Autorités spécialement chargées de veiller à l'evecu- 
li'on de la présente loi. (3.) 

II. D. 23 mess, an m. La prohibition portée par la 
L. 6 mess, an m n'est 0a« applicable aux ventes qui ont 
lieu par suite de tutelle, curatelle, changement de fer- 
mier, saisie de fruits, baux judiciaires et autres de 
cette nature; non plus qu'aux ventes qui compren- 
draient tous autres fruits ou productions que les 
grains. 

VENTE DE MEUBLES. — V. Prisée et verte 

DE MEUBLES. 

VENTE, ETC., D'EFFETS MILITAIRES. 

— V. Effets militaires. 

VÉTÂRINAIRES. —V. Experts, Méoecire vété- 
riraire. 

VINAIGRES. — V. Bières et viraigres. 

VOIES PUBLIQUES. (Dégradation.) — Voy. 
Voirie. 

VOIRIE (*').— L. 16-24 août 1790; D. 19-22 juil- 
let 1791 ; L. 28 sept.-6 oct. 1791; C. 3 brum. an iv; 
L. 29 flor. an x, 9-19 vent, an xiii; D. 16 déc. 1811; 
A. 29 fév. 1836, 12 mai 1840 ; L. 10 avril 1841 ; A. 9 juU- 
let 1842; L. 1» fév. 18U, 1» mai 1849. 

Voy. aussi D. 7-11 sept. 1790, art. 6 ;L. 16 sept. 1807, 
tit. VU, Vm et XI (***) ; A. 25 juin. 1816, 13 mars 1821; 



(*) On a prétendu que la L. 6 mess, an m a été abrogée 
comme loi pénale. (Agen, 3 août iSSO ; Toulouse, iS déc. i8i6.) 
Mais une jurisprudence plus considérable a décidé qu'elle était 
restée en vigueur sous le G. p. de iSiO; et elle le serait par 
conséquent encore sous le C. p. belge qui ne contient aucune 
disposition contraire. (Voy. Caen, 41 mai i8<46 ; Angers, 17 jnill. 
1846; Orléans,9 nov. 18i7 ; Gass. Fr., 7 sept. 18Si et 8 fév. 1856.) 
— Thorisskn, Cemplém., etc., sons la loi susdite. 

(**) La voirie se divise en voirie par eau et en voirie par terre. 
Mous ayons analysé ou indiqué, v" Ghemins db halage. Cours 
d'bad, bto.. Moulins, Navigation, les dispositions qui régissent 
la première. 11 noas reste, pour terminer celte matière, à nous 
occuper de la seconde. 

La voirie se divise encore en granéle voirie et en pttite voirie 
ou voirie urbaine. Voy., n** V et XI, ce qui les constitue. La 
voirie vinnale est traitée à part, v* Chiiiins vicinaux. 

Il importe de ne pas confondre la législation sur le roulage ou 
celle sur les barmire» avec celle sur la voirie, confusion que l'on 
rencontre parfois dans les recueils de jurisprudence et même 
dans l'intitulé des lois ou arrêtés sar ces matières. (Voy. un exem- 
ple : Belg. jud., XXVI II, 376.) Nous avons examiné, plus haut, 
la législation relative aux BABaiÈass et au Roulage. 

(***] Plusieurs dispositions de cette loi sont restées en vigueur 
en Belgique. — Gand, 19 janv. 1865 {Patte., 1865, S, ils). 



L: 6 mars 1831, art. 3, et 30 avril 1836, art. 78 (cImm- 
fication desroutes) ; L. comm.30mar8 1836, art.76-7o et 
90-7o, go {attributions des conseils communaux et des 
collèges des bourgmestres et échevins en matière de 
voirie); L. prov. 30 avril 1836, art. 75, 78 (item des 
conseils provinciaux) ; 

Et C. p.. art. 551-20 à 7» (****), 552-1» et 5», 554, 
560-2O, S62. 

I. L. 16-24 août 1790, Ut. XI, art. 3. Les objets de 
police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux, sont : 

lo Tout ce oui intéresse la sûreté et la commodité du 
passade dans les rues, quais, places et voies publiques; 
ce qui comprend le nettoiement, l'illumination, l'enlè- 
vement des encombrements, la démolition ou la répa- 
ration des béUiments menaçant ruine, l'interdiction de 
rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâti- 
ments qui puisse nutre par sa chute, et celle de rien 
jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, 
ou causer des exhalaisons nuisibles. — V. 551-2o & 7o, 
552-10 et 5o, 554, C. p. 

II. D. 19-22 juin. 1791, tit. I, art. 29 (publié en 
Belgique par arrêté des représentants, du 23 fri- 
maire an IV.) Confirmation provisoire des règlements 
alors existants sur... la voirie; la construction des 
bâtiments, leur solidité et sûreté,.. 

^ Nota. Voici l'indication de quelques-uns de ces règlements : 
édit de déc. 1607 (police des rues et chemins); déclarât. 18 août 
1730 (édifices menaçant raine); ord. t9 mars 17S4 (police des 
routes et chemins); arr. du Gons., du tS fév. 1765 (constructions 
et alignements sur les routes royales); arr. du Gons., du 18 nov. 
178'1 (police des chemins et communications de petite voirie). 

L'arrêt du VU fév. 1765 a évidemment été remplacé en Bel- 
giqiie par les A. S9 fév. 18S6, 13 mai 1840, 9 juillet 184S et 
la X. 1" fév. 1844, art. 14. Il n'y avait été remplacé, au moins 
dans toutes ses parties, par aucune disposition antérieure. 

Hais les autres règlements cités ci-dessus et dont plusieurs 
sont encore invoques en France, sous le G. p. de 1810, sont-ils 
restés obligatoires en Belgique ? Voy. sur cette question contro- 
versée : Bulletin usuel, etc., note sous Tédit de 1607. 

III. L. 28 sept.-6 oct. 1791, tit. II. 

Peines contre les cultivateurs et tous autres, pour 
dégradation ou détérioration, de quelque manière que 
ce soit, des chemins publics, ou usurpation sur leur 
largeur. (Art. 40.) — V. art. 32, §2, et 33, L. 10 avril 
1841, vo GHEMiifs VICIRADX, ct cpr. art. 551-4o, G. p. — 
Voy. aussi note du no IV, ci-après, et vo Délits bdraux ; 

Pour... détérioration des arbres plantés sur les 
routes. (43.) — Cpr. art. 537, C. p. 

IV. C. 3 brum. aniv, art. 605-2o. 

Peines pour... dégradation des voies pidfliques .(*****). 

y. L. 29 flor. an x. Cotitraventions en matière de 
grande voirie : 

Les contraventions en matière de grande voirie, telles 
qu'anticipations, dépôts de fumiers ou d'autres objets, 
et toutes espèces de détériorations commises sur les 



{****) L'art. 551 -4'>, qui prévoit l'embarras ou rencombremeot 
de la voie publique, est applicable aux grandes routes comme à 
la voirie urbaine ; c'est-à-dire à toutes les voies de communi- 
cation à l'usage du public, sans distinction. — Casa. B., 11 fév. 
1870 {Belg. jud., XXVIII, 366). 

(***«*) Get article, qui reproduit en partie l'art. 40, L.S8 sept.- 
6 oct. 1791, punit le fait de dégrader des votes on chemins 
publics, qai n est prévu par aucun article du G. p., lorsque la 
dégradation n'est pas une excavation. L'expression de voies 
publiques, dont il se sert, est plus large aussi que celle de efte- 
mins publics, qu'emploie l'art. 40, L. 6 oct. 1791, et comprend, 
par exemple, les places publiques. Voy. Gass. Fr., 4 fév. 1818. — 
— Voy. aussi nos observations sur le G. de brumaire, v» Taxe dd 

PAIN. 

La cour de cassation de Belgique (arrêt du 16 nov. 1869, 
Belg. jud., XXVIII, 17) a décidé que le rait de circuler, en temps 
humide et sans nécessité, avec une voiture sur les accotements 
d'une grande route, ne constitue pas la dégradation prévue par 
l'art. 40j L. 6 oct. 1791, et n'est puni par aucune loi. Elle a 
repousse notamment l'application des anciens règlements fran- 
çais qui étaient invoqués. Il nous parait toutefois bien difficile 
de ne pas voir dans ce fait une dégradation ou au moins la dété- 
rioration du chemin, prévue par cet article, surtout lorsqu'elle a 
lieu sans nécessité. — Voy. aussi note du n» II, ci-dessus. 
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Î grandes rouies (*)f sur les arltres qvd les bordent, sar 
es fostét, ouvrages d'art et matértaux destinés à leur 
entretien, sur les canaux, ûeuves et rivières naviga- 
bles (*'), leurs chemiiis de halage, francs bords , fossés et 
ouvrages d'art , seront constatées, réprimées et pour- 
suivies par voie administrative (***). (Art. 1.) 

Officiers compétents pour constater les contraven- 
tions. (2.) — V. 106. li§, D. 16 déc. 1811. 

YI. L. 9-19 vent, an xiii; D. 16 déc. 1811, tit. VIII. 
Plantations forcées le long des grandes routes et des 
chemins victnaux, par les propriétaires riverains. 
Défense de couper, abattre, arracher ou élaguer, sans 
autorisation, les arbres ainsi plantés. 

Nota. L*ait. 8 de la lot de Tentôse portait que les poursuites 
en contraTention à ses dispositions seraient portées devant la 
juridiction administrative. Mais le gouvernement belge, en por- 
tant Tarrèté du f9 fév. 1856, a virtuellement abandonné le ré- 
gime des plantations forcées par les propriétaires riverains des 
crandes routes. (Arrêt de cass. du 24 janv. 4870, déjà cité.) — 
L'art. 6 de cette loi, relatif à l'alignement à obtenir pour les 
plantations à faire le long des grandes routes, a été remplaté 
sous ce rapport par l'A. précité du 29 fév. 4856. Il devient dès 
lors inutile d'analyser la loi de ventôse. 

Nous en dirons autant des plantations forcées, introduites par 
le D. 40 déc. 4814, tit. VIII ; et les art. 97, 404, iJDB, 407 et 408 
de ce décret, relatifs aux contraventions en cette matière, ne 
peuvent plus recevoir d'application en Belgique. Quant aux arti • 
des 442 et 445, relatifs aux agent* compétent* et à Y affirmation 
de leurs procét-verbauxt en matière de grande voirie, ainsi qu'à 
la répartUion du produit des amende*, ils peuvent encore être 
invoqués. — Y. AmrtDBS. 

— Voy. aussi A. 45 sept, et 41 déc. 4846, 46 mars 4817. 

TII. A. 29 fév. 1856. Constructions, plantations et 
autres travaux le long des grandes routes {****) : 

Autorisation de la députation des états de la pro- 
vince nécessaire pour construire, reconstruire, réparer 
ou améliorer des édifices, maisons, bcUiments, murs, 
ponts, ponceaux, aqueducs; faire des plantations ou 
autres travaux quelconqtus, le long des grandes 
routes (****'), soit dans les traverses des villes, bourgs 
ou villages, soit ailleurs. Obligation de se conformer 
aux conditions et de suivre les alignements qui seront 
prescrits par ce collège, sauf le droit à une juste 
indemnité pour le cas où une partie de la propriété 
devrait, par suite des nouveaux alignements, être 
incorporée dans la voie publique. (Art. 1.) — Voy. 
A. 12 mai 1840 et art. U, L. le' fév. 18U. 

Poursuite et peines pour contraventions à ces dispo- 
sitions, outre la réparation {******) de la contravention. 
(2.) — Voy. note de l'art. 1 . 

VIII. A. 12 mai 1840. Constructions sur les fossés 
des routes (*******) ; 

Les riverains des (grandes) routes ne pourront con- 
struire à demeure aucun ouvrage sur tes fossés qui 
bordent ces communications, sans autorisation préala- 
ble de la députation permanente du conseil provincial. 
— Conditions de construction en maçonnerie, de forme 
et de dimension que l'autorisation stipulera. (Art. 1.) 

TolérancCf par l'administration des ponts et chaus- 



{*) Par grande* route*, il fout entendre aussi les chemin* de 
fer, qui font partie de la grande voirie.— Cass. B., 29 mars 4888 
et arrêts postérieurs ; cire, minist., 28 sept. 4859. — Voy. Chb- 

MIHS DK FSE, V. 

Les ffrandes routes comprennent nqn-seulement les route* de 
l'Etat (en France, les routes royales ou impériales), mais encore 
les route* provinciale* (en France, les routes départementales). 
Les chemins vicinaux n'y sont pas compris. (Arg. art. 6, D. 7- 
44 sept. 4790; art. 8, D. 46 déc. 4844 ;L. 9 vent, an xui.)— Conf. 
Cau. B., 24 janv. 4870 (Belg. jud., XXVIII, 472 et ibid., 92); 
24 oct. 4853 {Pa*ie., 4855, 463). — Voy. aussi note 2 du n» Vil. 

(**) Ou flottable*. V. Navioatiom. 

(***) La juridiction administrative a été abolie en Belgique par 
la Constitution (art. 8,50, 92, 93), comme elle l'avait d^àélé par 
la L. fond, des Pays-Bas. Les contraventions en matière de 
grande voirie sont aujourd'hui de la compétence des tribunaux 
de simple police. (Art. 4, L. 4*' mai 4849.) Elles sont poursui- 
vies et les amendes sont recouvrées comme en toute autre ma- 
tière. (Voy. AmHDBS.) 

(••*«) La constitutiODBtlité de cet arrêté est fondée sur l'ar- 



sée8,de tout ouvraffe, quels qu'en soient les matériaux, 
les formes et les aimensions, s'il ne doit servir qu'à 
un usage temporaire et provisoire, et s'il ne présente 
d'ailleurs pas d'obstacle, soit à Vécoulement des eaux, 
soit à la circulation sur ta voie ptUflique. — Démolition 
immédiate de la construction à ordonner par cette 
administration, dans le cas contraire. (2.) 
— Peines. (Voy. n® X.) 

IX. L. 10 avril 1841. Voirie vicinale. 

V. CBEMlirS VICINAUX. 

X. A. 9 juin. iSA5l. Sanction pénale de l'A. 12 mai 
1840 : 

Poursuite et peines pour contravention à une des dis- 
positions de l'A. 12 mai 1840. (Art. 1.) 

Peines contre celui qui, ayant établi sur ou dans les 
fossés d'une route des ouvrages pour un usaoe tempo- 
raire, n'aura pas, dans le délai prescrit par 1 adminis- 
tration, rétabli les lieux dans leur état primitif. (2.) 

XI. L. 1«' fév. iSAA.Voirie urbaine et grande voirie: 
TITRE l. — Voirie urbaine ou petite voirie. 

Les rues, ruelles, passages et impasses établis à tra- 
vers les propriétés particulières, et aboutissant à la voie 
publique (**^«««««), dans les villes ou dans les portions 
agglomérées de communes rurales de 2,000 habitants et 
au-dessus, sont considérés comme faisant partie de la 
voirie urbaine. — Détermination par le roi des agglo- 
mérations des communes rurales ainsi que des nabi- 
tations isolées, mais avoisinantes, qui en feront partie 
et qui seront soumises au régime de la présente 
loi (*•••*•*"). (Art. 1.) 

Autorisation de l'administration communale néces- 
saire pour ouvrir ces voies de communication, et obli- 
gation de se conformer au plan adopté. — Fermeture et 
travaux à faire en cas de contravention. (2.) 

Délai dans lequel le contrevenant sera condamné à 
exécuter ces travaux, sans préjudice à l'amende com- 
minée par l'art. 9. (3.) 

Même autorisation nécessaire, dans les villes et dans 
les parties agglomérées des communes rura/e4 mention- 
nées à l'art. l«r, pour faire une construction ou recon- 
struction, un changement aux bâtiments existants, à 
l'exception des travaux de conservation et d'entretien, 
sur des terrains destinés à reculement en conformité 
des plans d'alignement. — Récépissé de la demande 
d'autorisation et du dépôt du plan. (4.) 

Délai dans lequel l'administration communale doit 
se prononcer. (5.) 

Indemnité à payer si, pour exécuter les plans d'ali- 
gnement, il y a heu d'incorporer à la voie publique 
une partie du terrain particulier. Délai de l'action en 
expropriation à intenter et de l'indemnité à payer, si les 
parties ne se sont pas accordées. (6.) 

A défaut par l'administration communale éU pronon- 
cer, d'agir en expropriation ou éle payer l'indemnité 
dans les délais ci-dessus fixés, le propriétaire reprend 
la libre disposition de sa propriété. Mise en doÊieure 



ticle 6, D. 7 (6)-44 sept. 4790; l'art. 4*', D. 7-44 oct. 4790; 
la L. 49-22 juill. 4794; les art. 29, 67 et 407, Constit. — Conf. 
Cass. B., 7 déc. 4887 ; Brux., 49 juill. 4858, 6 avril 4848. 

(*****) Par grande* route*, dans le sens de cet article, il faut 
entendre non-seulement les routes de l'Etat et des provinces 
(voy. note 4'* du n» V), mais encore les route* concédée*. — 
Cass. B., 44 août 4884 (Pa*U., 4881, 462) ; trib. corr. de Gand, 
46 juill. 4888 {Belg. jud., XVI, 4466). 

('^*****) Voy. sur les règles à suivre quant aux réparation* k 
^prononcer, la note de Part. 40, L. 4*' fév. 4844, et note 4 "de la p. s. 






wtMWwww 



) Voy. les notes du no VII. 



{********) On appelle, dans le langage vulgaire, les propriétés 

Sarticulières ainsi traversées par des ruelles on passages, des 
ataillon* carré*. 

^*********) Les règlements provinciaux sur la voirie ne concer- 
nent que les chemins vicinaux. Ces règlements ne sont pas appli- 
cables i l'intérieur des villes (ni dans les agglomérations rurales 
désignées par la présente loi ?) on les constructions sont régies par 
les dispositions sur la voirie urbaine. — Cau. B., 44 nov. 4862 
(Pa*U., 1865, 28). 
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préalable de l'admiiiistratioo communale. (7.) — Gpr. 
art. 90-7«. L. communale. 

Recours du propriétaire contre les décisions de celte 
administration. (8.) 

Peine pour contraventiont à la présente loi. — RéduC' 
tion en cas de eireorutances atténuantes et de modicité 
du préjudice causé. (9.) — Vojr. XII, note. 

Aéparation de la contravention à prononcer, s'il y a 
lieu. — Option laissée au condamné (*). (iO.j 

Délai de Yoptiùn et de Yexéeution à fixer par le juge- 
ment. — Exécution du jugement aux frais du condamné, 
après l'expiralioa de ce délai. — Remboursement des 
dépenses faites avant la condamnation pour le réta- 
blissement des lieux. (11.) 

Opposition à l'ordoimaoce de payement. Procédure, 

m 



n Bien que les tribunaux paiisent ordoDDer éTof/iee la répa- 
ration de la contrayention, en condamnant les contrevenants a la 
déiaaolilion ou à l'enlèvement des ouvrages illégalement exécutés, 
le texte ne leur impose cependant pas l'obligation de prescrire 
cette démolition. De l'ensemble de la jurisprudence sur cette 
question (Cass. B., U oct. 4888, S oct. iS56,Sl sept. 4860, 29 dé- 
cembre 186S; Bmx., 8 fév. 1848), on peut tirer la synthèse sui- 
vante : 

Si les art. 10 et 44, L. 4*' fév. 1844 permettent aux tribunaux 
d'ordonner ou de ne pas ordonner, en matière de voirie, la dé- 
molition des ouvrages illégalement exécutés sur la propriété 
privée, le juge doit toujours ordonner la suppression de ceux qui 
empiètent sur le domaine ptMie. — Il en est de même pour les 
planiatUmê faites sur les routes, en contravention à l'A. 99 fé- 
vrier 48S8. (Voy. d'ailleurs art. 14 de la présenta loi.) 

Spédalement,ep matière de voirie aroaine oa petite voirie, le 



Question préjudicielle et renvoi à fins civiles. — 
Procédure, (13.) 

TITRE 11. — Gbiri» voibie. 

Les art. 10, 11, 13 et 13 sont applicables aux contra- 
ventions en matière de grande voirie; et spéciale- 
ment à celles prévues par l'A. 29 fév. 1836. Payement 
ou consignation de Vtndemnité due au propriétaire 
avant la prescription ou l'exécution des nouveaux 
alipiements, si une partie de la propriété riveraine 
doit, par suite de nouveaux alignements adoptés, être 
incorporée à la voie publique, (li.) 

XII. L. 1er mai 18i9, art. 1-3» et art. 2. Compétence 
et maximum des peines pour contraventions en matière 
de grande voirie (**). 



juge est toi^oura tenu d'ordonner la destruction des ouvra|[ea 
exécnlés en conlroveniten à un plan ou à un règlement préexis- 
tant, tandis au'il lui est loisible de s'en abstenir lorsqu^il n'y a 
que simple ahienee d'autoritaiion. 

La jurisprudence a aussi appliqué cette dernière règle en ma- 
tière de voirie vicinale, pour Pinterprélation de l'art. SS, L. 10 
avril 1841. — Voy. Chmins vicihaux. 

(**) En rab|ence d^une disposition législative qui en attribue 
la connaissance aux tribunaux de simple police, les contraven- 
tions à la L. 1" février 4844 sur la police de la voirie urbaine 
{petite voirio) rentrent sous la compétence des tribunaux correc- 
tionnels, tandis que les contraventions en matière de grande 
voirie sont de la compétence des tribunaux de simple poUoe. — 
Cass. B., 8 août 4864 {Paiie., 4864, 846). 

Cette anomalie devnit disparaître de notre législation. 
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1669. 

1679. 
1728. 
17i5. 
1746. 
1779. 
I78i. 
1790. 



1791. 



1792. 
1793. 

An II. 
An III. 



An IV. 



An y. 



Anvi, 



Ord. 13 août. — Chemins de halage, Moulins, 

Pèche flayiale, Navigation. 
Ord. 10 juillet. — Tonneaux des brassears. 
Déclarât. 23 mars. — Armes prohibées. 
Arrêt 2i mars. — Epizooties. 
Arrêt 19 juillet. — Ibid. 
Ord. 17 juillet. — Tonneaux des brassears. 
Arrêt 16 juillet. — Epizooties. 
D. 23 janv.-7 avril. — Logements militaires. 
D. 21-26 juillet. — Prisée, etc., des meubles. 
L. 16-24 août. — Voirie. 
L. 31 déc. — Dessins de fabrique, Contrefaçon. 
D. 17 mars. — Etablissements dangereux. 
L. li-25mai. — Dessins de fabrique, Contrefaçon. 
D. 8-10 juillet.— Forteresses, Logem. militaires. 
D. 19-22 juillet. — Voirie. 
L. 22-28 juillet. — Affiches. 
L. 15-29 sept. — Pêche fluviale. 
L. 28 sept.-6 oct. — Délits rur., Epizooties, Voirie. 
D. 23 mai. — Logements militaires. 
D. 19-24 juillet. — Contrefaçon artistique. 
D. 17 sept. — Prisée, etc., dés meubles. 
L. 6 fruct. — Noms, etc. 
D. 25 prair. — Contrefaçon artistique. 
D. 6 mess. — Vente de grains, etc. 
D. 23 mess. — Ibid, 

D. 10 vend. — Police des communes. 
C. 3 brum. — Délits ruraux. Denrées (débit), 

Pêche fluviale. Voirie. 
Arr. il brumaire. -^ Armes prohibées. 
L. 6 niv. — Poste aux chevaux. 
L. 26 vent. — Echenillage. 
L. 22 germ. — Exécution de jugements. 
L. 16 flor. — Notaires. 
L. 23 therm. — Délits ruraux. 
Arr. 6 fruct. — Ibid, 
Arr. 12 fruct. — Prisée, etc., des meubles. 
L. 27 frim. — Enfants trouvés. 
Arr. 13 niv. — Chemins de halage. 
Arr. 27 niv. — Prisée, etc., des meubles. 
Arr. 27 mess. — Epizooties. 
L. 9 vend. — Timbre. 
Arr. 19 niv. — Noms, etc. 
Arr. 19 vent. — Navigation, 
Arr. 28 mess. — Pêche fluviale. 



An vil. L. 13 brum. — Timbre. 

L. 6 frim. — Bacs et bateaux. 

L. 19 frim. «— Poste aux chevaux. 

L. 22 frim. — Enregistrement. 

L. 22 pluv. — Prisée, etc., des meubles. 

L. 25 vent. — Greffe. 

Arr. l«r prair. — Poste aux chevaut. 

L. 6 prair. — Timbre. 

L. 22 prair. — Greffe. 
An IX. Arr. 23 niv. — Marques de fabrique. 

Arr. 27 prair. — Poste aux lettres. 
An x. L. 14 flor. — Pêche fluviale. 

L. 29 flor. — Roulage, Voirie. 
An XI. Arr. 17 vend. — Ep»ooties. 

L. 25 vent. — Notaires. 

L. 11 germ. — Noms, etc. 

L. 22 ffcrm. — Livrets, Marques de fabrique. 

L. 14-24 flor. — Cours d'eau. 
An XII. Arr. 17 niv. — Pêche fluviale. 

L. 7 vent. — Roulage. 

D. 23 prair. — Cimetières. 
Anxin. Av. G. d'Etat 30 pluv. — Pèche fluviale. 

L. 9-19 vent. — Voirie. 

D. 30 flor. — Poste aux chevaux. 

D. 4 prair. — Chemins de halage. 

Av. C. d'Etat 16 mess. — Ibid, 
An XIV. D. 2 niv. — Armes prohibées. 
1804. G. civil. — Etat civil. 
1806. D. 12 mars. — Armes prohibées. 

L. 18 mars. — Dessins de fabrique, Contrefaçon. 

L. 29 mars. — Police des places de guerns. * 

D. 18 mai. — Cimetières. 

D. 23 juin. — Roulage. 

1808. D. 22 janv. — Chemins de halage. 
D. 7 mars. — Cimetières. 

D. 30 mars. — Peines disciplinaires. 

D. 20 juillet. — Noms, etc. 

D. 3 août. — Logements militaires. 

1809. D. 11 juin. — Marques de fabrique. 

1810. D.20fév. - IM. 

L. 20 avril. — Peines disciplinairei* 

L. 21 avril. — Carrières, Mines. 

D. 3 mai. — Roulage. 

D. 18août. — /6ûf. 

D. K sept. « Marques de fabrique. 
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1812. 
1813. 



18U. 



1810. D. 3 oet. — Domestiqnef. 

D. 15 oet. "^ Etablissements dangereux. 
D. li dëc. — Peines disciplinaires. 
D. li dée. — Armes à fea. 

1811. D. 19 janv. — Enfants trouvés. 

At. C. d'Etat 17 mai. — Armes prohibées. 

D. 18 août. — Noms, ete. 

D. 9 déc. — Forteresses. 

D. 16 déc. — Polders, Roulage, Voirie. 

D. 24 déc. — Police des places de guerre. 

D. i mai. — Port d'armes. 

D. 3 ianv. —Mines. 

D. 14 juin. — Peines disciplinaires. 

D. 29 août. — Ibid. 

D. 25 sept. — Domestiques. 

Arr. 27 ayril. — Roulage. 

Arr. 26 juin. — Logements militaires. 

Arr. 30 juin.— Ibid. 

Arr. 3 août. — Ibid. 

Arr. ii août. — Port d'arme». 

Arr. 21 août. — Logements militaires. 

L. 16 novembre. — Torteresses. 

1815. Arr. 11 janv. — Police des places de guerre. 
Arr. l fév. — Forteresses. 

Arr. 9 fév. — Embauchage. 
Arr. 21 mars. — Poudre à tirer. 
A. 25 oet. — Logements militaires. 

1816. A. 29 avril. — Forteresses. 
L. 28 juin. — Art de guérir. 
A. 25 déc. — Forteresses. 

1817. L. 8 janv. — Etat civil. 

L. 25 janv. — Contrefaçon littéraire. 
A. 24 juin. — Salpêtre. 
L. 12 déc. — Déserdon. 
L. 27 déc. — Successions. 
1818* L. 6 mars. — Peines, Pob'ee maritime. 
L. 12 mars. — Art de guérir. 
A. 31 mai. — Ibid. 

▲. 2 juin. — Salpêtre. 
A. 15 juillet. — Art de guérir. 
L. 20 nov. — Nègres. 
A. 25 déc. — Marques de fabrique. 
A. 27 déc. — Forteresses. 

1819. A. 17 fév. — Tourbières. 

L. 14 mars. — Lettres de mer. 

L. et A. 29 avril. — Impositions communales. 

L. 21 mai. — Patente. 

A. 28 oet, — Garance. 

1820. A. 15 mars. — Balises, etc. 

A. 1*' juin. — Marques de fabrique. 
A. 28 août. — Cours d'eau. 
A. 17 oet. — Patente. 

1821 . L. 12 juillet. — Pharmacopée. 
A. 24 oet. — Forteresses. 

1822. A. 26 janv. — Noblesse. 

L. 28 juin. — Contribution personnelle. 

A. 2 juillet. — Contrefaçon littéraire. 

L. 2 août. — Bières et vinaigres. 

A. 6 août. — Garance. 

L. 26 août. — Accises, Douanes. 

A. 12 sept. — Notaires. 

1823. L. 6 avril. — Patente. 
A. 19 août. — Polders. 
A. 22 sept. — Collectes. 

1824. A. 4 mars. — Mines. 

A. 23 mai. — Pèche fluviale. 
L. 31 mai. — Enregistrement, Timbre. 
A. 2 juillet. — Douanes. 
A. 14 août. — Carrières. 
A. 10 oet. — Art de guérir. 
L. 23 déc. — Nègres. 
1825« A. 18 avril. — Art de guérir, Pharmacopée. 
A. 31 juillet. — Arpenteur. 
A. 8 nov. — Noms, etc. 
A. 16 nov. — Forteresses. 

1826. A. 25 janv. — Taxe du pain. 
A. l«r juillet. — Garance. 

1827. A. 13 avril. — Ibid. 



1828. A. 19 avril. — CimeUêres. 
A. 19 nov. — Marins belges. 

1829. A. 26 janv. — Taxe du pain. 
A. 5 iuillcl. — Cimetières. 
A. 24 nov. — Messageries. 

A. 29 déc. — Contribution personnelle. 

1830. A. 16 juillet. — Sociétés d'assurances. 
A. 10 sept. — Cours d'eau. 

D. 7 oet. — Bastonnade. 

Arr. 21 oet. — Contrefaçon littéraire. 

Arr. l'r nov. — Bières e't vinaigres. 

1831. D. 18 juillet. — Police sanitaire. 
D. 20 juillet. — Presse. 

A. 17 août. — Polioe sanitaire. 

A. 23 août. — Polders. 

L. 29 dée. — Contribution personnelle. 

1832. A. 28 janv. — Roulage. 

A. 2 mars. — Police sanitaire. 
L. 7 juin. — Douanes. 

1833. A. 7 mars. — Ibid. 

L. L. 18 mars. — Barrières. 
A. 17 avril. — Police sanitaire. 
L. l«r oet. — Extradition. 

1834. L. 12 mars. — Barrières. 
A. 8 sept. — Roulage. 

1835. L. 18 mars. — Barrières. 

L. 12 avril. — Chemins de fer. 
A. 5 mai. — Chemins de fer. 
A. A. Icr août. — Police sanitaire. 
L. 29 déc. — Poste aux lettres. 
L. 31 déc. — Douanes. 
A. 31 déc. — Greffe. 

1836. A. 16 janv. — Chemins de fer. 
A. 29 fév. — Voirie. 

L. 23 mars. — Barrières. 

L. 30 mars. — Carrières, Cours d'eau, Peines. 

L. 31 mars. — Douanes. 

L. 30 avril. — Carrières, Peines. 

A. 10 mai. — Douanes. 

A. 5 août. — Peines disciplinaires. 

A. 2 nov. — Chemins de fer. 

L. 30 déc. — Crimes, etc., à l'étranger. 

1837. L. 6 mars. — Barrières. 

L. 12 mars. — Contribution personnelle. 

1838. A. 31 janv. — Messageries. 
L. 10 mars. — Barrières. 

L. 24 mars. — Barrières, Roulage. 

L. 25 mars. — Roulage. 

A. 10 avril. — Ibid. 

A. 1er mai. — Logements militaires. 

A. 20 août. — Maisons de débauche. 

A. 28 nov. — Surveillance de la police. 

1839. L. 21 mars. — Timbre. 
A. l«r déc. — Roulage. 

1840. A. 12 mai. — Voirie. 

A. 12 nov. — Pèche maritime. 

A. 28 nov. — Contrefaçon littéraire. 

A. 30 déc. — Livrets. * 

1841. L. 8 janv. — Duel. 

L. 24 mars. — Roulage. 

L. 10 avril. — Chemins vicinaux. Voirie. 

A. 3 nov. — Chemins de halage. 

A. 30 déc. — Bières et vinaigres. 

1842. A. 12 mars. — Pèche maritime. 
A. 9 mai. — Roulace. 

L. 18 juin. — Marcnands ambulante. Patente. 

A. 27 juin. — Distilleries. 

A.9juillet. — Voirie. 

L. 27 sept. — Police maritime. 

L. 19 nov. — Patente. 

A. 14 déc. — Jbid. 

1843. A. 8 mars. — Police maritime. 
A. 14 mars. — Ibid. 

L. 4 avril. — Douanes, Sucres. 
L. 6 avril. — Accises, Douanes. 
L. A. 7 avril. — Fraudes électorales. 
L. 15 avril. — Chemins de fer. 
A. 19 mai. - Ibid. 
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1843^ R. 30 mai. — Pèche fluviale. 

A. 13 juillet. — Poids, etc. 

A. A. i3 juillet. — Police sanitaire. 

A. 8 nov. — Pèche fluviale. Pèche maritime. 
184i. L. 5 janv. — Douanes, Eaux-de-vie étrangères. 

L. !«' fév. — Voirie. 

L. 7 fév. — Bières et vinaigres. 

A. 25 mars. — Police sanitaire. 

1845. L. 2i fév. — Douanes. 

A. 30 juillet. — Poste anx lettres. 
A. 10 nov. — Domestiques, Livrets. 

1846. L. 26 fév. ~ Chasse. 

L. 4 mars. — Douanes, Entrepôts. 

L. 24 mars. — Désertion, Effets militaires. 

A. 27 avril. — Chasse. 

L. 20 mai. — Vente de marchandises neaves. 

A. 30 juin. — Recensement. 

L. 17 juillet. — Douanes. 

A. 8 sept. — Armes à feu. 

A. 12 oct. — Médaille. 

1847. L. 6 avril. — Famille royale. 
A. 7 juillet. — Entrepôts. 

L. 16 mai. — Sucres. 

A. 30 octobre. — Entrepôts. 

L. 24 déc. — Poste aux lettres. 

1848. A. 3 fév. — - Chemins de fer. 
L. 30 avril. — Monts-de-piété. 
L. 8 mai. — Garde civique. 

L. 25 mai. -^ Timbre. 
A. 18 juin. — Garde civique. 
A. 17 juillet. — Ibid. 
L. 20 juillet. — Timbre. 
A. 20 déc. — Garde civique. 
L. 28 déc. — Timbre. 

1849. L. 22 janv. — Patente. 

A. 26 janv. — Police sanitaire. 

A. 9 avril. — Messageries. 

L. 22 avril. — Poste aux lettres. 

L. 1«' mal. — Chemin de fer, Délits ruraux, 

Messageries, Navigation, Peines, Postes. 

Roulage, Voirie, etc. 
L. ••«•juin. — Experts, etc. 
L. 18 juin. — Douanes, Sucres. 
L. 21 j uin. — Marine marchande, Pèche maritime. 
L. 6 août. — Douanes, Transit. 
L. le déc. — Boissons alcooliques. 
A. 31 déc. — Livrets. 

1850. L. 25 mai. — Navigation. 

L. 6 juin. — Enregistrement, Greffe, Prisée, 

Successions, Timbre. 
L. 11 juin. — Médecine vétérinaire. 
L. i8 juin. — Aliénés. 
A. 6 oct. — Navigation. 
A. 14 nov. — Entrepôts. 
A. 30 déc. — Garde civique. 

1851 . A. 19 janv. — Mines. 
L. 3 mars. — Transit. 

A. i mars. — Navigation. 

L. 3 avril. — Sociétés de secours. 

L. 13 avril. — Coups. 

L. 18 avril. — Banqueroute. 

A. l^r mai. — Aliénés. 

A. 10 mai. — Médecine vétérinaire. 

A. 25 mai. — Navigation. 

A. 9 juin. — Police sanitaire. 

L. 16déc. — Etat civil. 

L. 17 déc. — Successions. 

L. 20 déc. — Bières et vinaigres. Tabac. 

L. 31 déc. — Consuls. 

L. 31 déc. — Loteries. 

1852. L. 2 janv. — Douanes. 
A. 25 fév. - Ibid. 

A. 29 fév. — Carrières. 

L. 12 avril. •— Sucres. 

L. 20 déc. — Souverains étrangers. 

1853. A. 12 janvier. — Marine marchande. 
A. 20 janv. — Chaux, Navigation. 

L. 27 mars. — Art de guérir. 



I 1853. A. 11 avril. — Navigation. 
L. 9 juin. — Distilleries. 
A. 16 juin. — Armes à feu. 
A. 18 juin. — Exécution de jugement. 
L. A 15 juillet. — Garde civique. 
A. 8 août. — Distilleries. 
A. 8 nov. — Ponts suspendus. 
A. 25 nov. — Enregistrement. 

1854. A. 11 fév. — Marine marchande. 

L. 12 avril. — Contrefaçon littéraire. 

L. 23 mai. — Marine marchande. 

A. 8 juin. — Navigation. 

A. 8 sept. — Haras. 

A. 30 oct. — Poste aux lettres. 

L. 19 déc. — Délits forestiers. 

A. 20 déc. — ibid. 

1855. A. 18 fév. — Marine marchande. 
L. 14 mars. — Presse. 

A. 5 mai. — Distilleries. 
L. 20 juin. — Haras. 
L. 20 juin. — Irrigations, etc. 
A. 13 sept. — Chemins de fer, Douanes. 
L. 1er oct. — Paids. etc. 
A. 4 oct. — Ibid. 
A. 6 oct. — Ibid. 
A. 8 oct. — Ibid, 
A. 9 oct. — Ibid. 
A. 18 déc. — Marine marchande. 
1856* L. 15 mars. — Sucres. 

L. 22 mars. — Extradition. 

A. 22 mars. — Irrigations, etc. 

L. 26 mai. — Sucres. 

A. 27 mai. — Poids, etc. 

L. 2 juin. — Recensement. 

A. 28 juin. — Graine de lin. 

A. 14 juillet. — Recensement. 

A. 25 nov. — Police des places de guerre. 

L. 30 déc. — Bières et vinaigres. 

1857. A. 17 janv. — Carrières. 

L. 1«' mai. — Art de guérir. 
L. 14 août. — Timbre. 
A. 14 sept. — Navigation. 

1858. L. 12 mars. — Souverains étrangers. 
A. 8 avril. — Houillères à grisou. 

L. l^r mai. — Chasse, Eaux-de-vie, Entrepôts, 

Transit. 
L. 9 juillet. — Pharmacopée. 
A. 21 juillet. — Magasins à poudre. Poudre. 
A. 11 nov. — Poids, etc. 
A. 13 nov. — Ibid. 

1859. R. 31 janv. — Contrefaçon littéraire. 

L. 7 fév. — Maraues de fabrique, Prud'hommes. 

A. 15 fév. — Poids, etc. 

A. 17 fév. — Poudre. 

A. 24 fév. —Marques de fabrique. Prud'hommes. 

L. 21 mars. — Contrainte par corps. 

A. 23 mai. ^- Poids, etc. 

A. 15 juillet. — Poudre. 

A. 28 déc. — Pharmacopée. 

Arr. 30 déc. — Ibid. 

1860. A. 9 janv. — Haras. 
A. 6 fév. — Poids, etc. 

A. 22 mars. — Police maritime. 

L. 18 juin. — Impositions comD&unales. 

A. 4 juillet. — Poids, etc. 

L. 5 juillet. — Enregistrement, Timbre. 

L. lo juillet. — Bières, etc.. Distilleries, Sucres. 

1861. A. 16 fév. — Marine marchande. 
A. 25 fév. — Poste aux lettres. 

A. lOavril.— Maraues de fabrique, Prud'hommes. 

A. 2 mai. — Pruahommes. 

A. 3 mai. — Ibid. 

L. 27 mai. — Sucres. 

A. 4 juillet. — Gaz comprimé. 

A. 24 août. — Navigation. 

A. 16 oct. — Sucres. 

A. 25 oct. — Prud'hommes. 

1862. A. 9 avril. — Gaz comprimé. 

13 



98 

1862. 



TABLE CHRONOLOGIQUE. 



1863. 



1864. 



1865. 



1866. 



1867. 



A. 16 mai. — Chemins de fer. 

A. 15 jaillet. » Poids, etc. 

A. 20 jaillet. ~ Timbre. 

L. 10 sept. ~ Ibid. 

A. 15 nov. — Haras. 

A. 29 janv. ~ Etablissements dangereux. 

A. 30 janv. — Navigation. 

A. i mars. — Poudre. 

L. 20 mai — Chemins vicinaux. 

A. 10 nov. — Pèche fluviale. 

Arr. 3 janv. — Poste aux chevaux. 

A. Icr avril. — Marine marchande. 

A. 5 avril. — Police sanitaire. 

A. 12 avril. — Lettres de mer. 

A. 21 avril. — Chaudières & vapeur. 

A. 28 mai. ~ Poids, etc. 

A. 20 juin. — Armes à feu. 

A. 25 juillet. — Douanes. 

L. U sept. — Poste aux lettres. Timbre. 

A. 21 nov. — Médecine vétérinaire. 

A. 18 avril. — Poids, etc. 

L. 27 avril. — Sucres. 

A. 27 mai. — Poids, etc. 

A. 7 juin. — ibid, 

A. 23 juin. — Entrepôts. 

L. 7 juillet. — Etrangers. 

L. 8 juillet. — Mines. 

A. 20 juillet. — Sucres. 

L. 22 juillet. — Contribution personnelle. 

A. 16 août. — Sucres. 

A. 23 oct. — Lavage de minerais. 

A. 7 nov. — Médecine vétérinaire. 

L. 7 fév. — Epizooties. 

L. 6 mars. — Mendicité, etc. 

L. 11 mars. — Chemins de fer. 

L. 19 mars. — Chemins vicinaux. 

A. 25 mars. — Entrepôts. 

L. 21 juillet. — - Monnaies. 

A. 6 aoât. — Sucres. 

A. 28 août. — Médaille. 

A. 17 oct. — Poids, etc. 

L. 15 nov. — Barrières. 

A. 6 déc. ibid. 

A. 14 mars. — Epizooties. 

A. 20 mars. — Poids, etc. 

A. 26 mars. — Sucres. 

L. 19 mai. — Fraudes électorales. 

A. 25 mai. — Epizooties. 



1867. A. 21 juillet. — Décoration civique, Médaille. 
A. 29 sept. — Navigation. 

L. 4 oct. — Peines fréduction;. 

L. 30 déc. — Bourses de commerce, Loteries. 

L. 31 déc. — Epizoolics. 

1868. A. 25 fév. — Pèche maritime. 

A. 27 fév. — Chaudières à vapeur. 

A. 27 fév. — Navigation. 

L. 5 avril. — ' Extradition; crimes, etc., a 

l'étranger. 
L. 29 avril. ~ Poste aux chevaux, Poste aux 

lettres. Timbre. 
A. 29 avril. — Poste aux lettres. 
L. 30 mai. — Etrangers. 
L. 5 juin. — Matières d'or. etc. 
A. lojuillet. — Nitro-glycérine. 
A. 18 juillet. — Pèche maritime. 
A. 6 août. — Port d'armes. 
A. 25 août. — Police sanitaire. 
A. 31 août. — Chemins de fer. 
L. 10 sept. — Timbre. 
A. 15 oct. — Epizooties. 
A. 20 oct. — Roulage. 
A. 25 oct. — Poste aux lettres. 
A. 26 oct. — ibid. 

A. 8 déc. — Huile de pétrole. 
L. 20 déc. — Distilleries. 

1869. L. 10 mai. — Timbre. 

L. 14 juin. ~ Art de guérir. 

L. 18 juin. — Peines disciplinaires. 

A. 10 août. — Patente. 

A. 24 sept. — Pondre. 

A. 4 nov. — ibid. 

A. 4 nov. — Roulage. 

1870. L. 21 fév. — Enregistrement, Timbre. 
L. 4 mars. — Peines, Peines (réduction). 
L. 28 mars. — Forteresses. 

L. 28 mars. — Timbre. 

L. 30 mars. — Fraudes électorales. 

L. 1" avril. — Contrefaçon littéraire. 

L. 15 mai. — Distilleries; Eaux-de-vie, etc.: 

Poste aux lettres. 
A. 28 mai. — Irriga lions. 
A. 30 mai. — Distilleries. 
L. l«r juin. — Extradition. 
L. 3 Juin. — Milice. 
A. 16 juin. — Distilleries. 

1871. Arr. 6 mars. ~ Sucres. 
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